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Ces  piigcs  reproduisent,  sauf  quelques  modifications,  la  thèse  que 
nous  avons  présentée  à  l'École  des  Chartes  pour  obtenir  le  diplôme 
d'archiviste-paléographe. 

(Promotion  1872-1873). 

Le  but  de  notre  travail  a  été  de  rechercher  les  causes  qui  amenèrent 
la  réunion  de  Lyon  à  la  France,  les  conditions  dans  lesquelles  elle 
s'accomplit  et  les  résultats  qui  la  suivirent. 

Cet  événement  n'avait  encore  fait  l'objet  d'aucune  étude  spé- 
ciale. Notre  désir   serait  de  montrer  qu'il  ne  méritait  pas  cet  oubli. 


DE 

LA  RÉUNION  DE  LYON  A  LA  l'J(ANCH 

MtiiTc  historique 

d'aprks  les  documents  originaux 


INTRODUCTION 

§  1.  —  Lyon  jusqu'à  la  domination  archiépiscopale,  —  Fin  de  la 
domination  inapériale. 

De  nombreuses  vicissitudes  politiques  précèdent,  dans 
l'histoire  de  Lyon,  l'avènement  du  pouvoir  archiépisco- 
pal. Il  convient,  croyons-nous,  de  les  passer  sommaire- 
ment en  revue  avant  d'étudier  le  régime  sous  lequei 
s'est  opérée  la  réunion  de  Lyon  à  la  France. 

Construite  vers  l'an  710  de  Rome  (1),  la  ville  de  Lyon 
avait  eu  un  développement  rapide  et  bientôt  était  deve- 
nue la  capitale,  la  reine  de  la  Gaule  romaine. 

A  la  décadence  de  l'Empire,  lors  des  invasions  et  de 
la  constitution  des  royaumes  barbares,  elle  tomba  sous 
le  joug  des  rois  bourguignons,  dont  elle  devint  la  rési- 
dence favorite  (2). 

(1)  V,  Le  Temple  d'Auguste  et  la  nationalité  gauloise,  par  A.  Bernard 
(Lyon,  1863),  p.  5. 

(2)  Nous  n'insislons  guère  sur  tous  ces  faits;  on  nous  en  fera  peut-être 
!c  reproche.  Mais  nous  nous  écarterions  absolument  de  noire  sujet,  si 
nous  nous  arrêtions  à  discuter  dos  points  de  détail  tels  que  i'étymologic 
exacte  de  Lwjdunum  (Lyon),  ou  le  nombre  précis  des  incendies  qui  déso- 
lèrent notre  ville  dans  la  première  partie   de  son  histoire.  .  . .  . ,  etc. 

Ce  sont  là  questions  traitées,  sinon  résolues,  parles  annalistes  lyonnais; 
nous  demandons  la  permission  d'y  renvoyer  le  lecteur. 
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A  ces  rois  succédèrent  les  fils  de  Clovis.  Deux  ou  trois 
faits  signalent,  dans  les  annales  lyonnaises,  la  domi- 
nation mérovingienne  :  —  La  fondation  de  l'Hôtel- 
Dieu  de  Lyon  attribuée  à  Childebert  (  534  )  ,  roi  de 
Paris  (1).  —  La  désignation  par  le  même  roi  de  saint 
>sizier  comme  futur  archevêque  de  Lyon  (2).  —  Les  inva- 
sions sarrasines  à  Lyon  et  le  rétablissement  de  l'au- 
torité royale  dans  cette  même  ville  par  Charles-Martel 
(727)  (3).' 

L'avènement  de  la  dynastie  carlovingienne  semble 
promettre  aux  Lyonnais  une  ère  plus  tranquille. 

Charlemagne  et  son  bibliothécaire  Leydrade  (par  lui 
promu  à  l'archevêché  de  Lyon)  ^e  plaisent  à  combler  de 
leurs  dons  la  ville  et  surtout  l'Eglise  de  Lyon  (4). 

Mais  le  puissant  empire  de  Charlemagne  tombe  en 
des  mains  incapables  de  le  soutenir;  et  nous  voyons  re- 
venir pour  Lyon  une  époque  de  désordres  et  de  luttes 
au  milieu  desquels  les  archevêques  verront  croître  cha- 
que jour  leur  pouvoir. 

Ils  exercent  déjà,  d'ailleurs,  sur  Lyon,  de  concert  avec 
leur  Chapitre,  une  très-grande  autorité.  Ils  la  conserv-e 

(1)  Sur  la  façade  du  beau  monument  actuel,  du  côte  du  Rhône,  les 
statues  de  Childebert  et  de  sa  femme  Ullrogothe,  rappellent  aux  Lyonnais 
l'antique  fondation  de  leur  principal  hôpital. 

(2)  Ce  fait  est  cité  dans  un  rapport  rédige  par  un  agent  de  Philippc-lc- 
Bel,  à  l'appui  des  prétentions  du|roi  sur  Lyon.  (Voir  ce  rapport,  aux  Ar- 
chives nationales,  sous  lu  cote  J  269,  n"  76.  —  Trésor  des  Chartes.) 
Voir  aussi  sur  ce  fait  l'Histoire  de  Lyon,  de  Paradin.  (Lyon,  1573).  chap. 
VII,  p.  78. 

(3)  Voir  le  mémoire  ou  rappoit'déjà  cité  (J.  269.  n»  76).^  Voir  aussi 
les  ((  Mémoires  de  l'Histoire  du  Languedoc^  »  parG.de  Catel.  (Toulouse, 
1633),  p.  528-531. 

(4)  Gallia  christiana  (Paris,  1728).  T.  IV.  Preuves  de  l'Eglise  de 
Lyon.  col.  l-»3. 
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ront,  en  l'augmentant  toujours,  sous  chacun  des  pou- 
voirs  qui  vont  se  succéder. 

Le  partage  de  Verdun  (843),  opéré  entre  les  enfants  de 
Louis-le-I)ébonnaire  aprôs  la  bataille  de  Fontenay,  fît 
passer  la  ville  de  Lyon  (1)  sous  une  domination  nouvelle. 

Elle  échut  à  Lothaire,  auquel  avaient  été  attribués, 
avec  l'empire  d'Italie ,  les  royaumes  de  Provence,  de  Bour- 
gogne et  de  Lorraine  (2). 

Quelques  historiens  prétendent  que,  la  rivière  de  la 
Saône  limitant  du  côté  de  la  France  la  part  de  Lothaire, 
la  ville  de  Lyon  (dont  la  majeure  partie  était  sur  la  rive 
droite  de  la  Saône)  ne  tomba  point  dans  ses  mains  (3). 

Mais  cette  assertion,  inspirée  peut-être  par  un  senti- 
ment louable,  ne  tient  pas  devant  les  faits  :  des  actes 
nombreux  établissent  d'une  manière  irréfutable  la  domi- 
nation de  Lothaire  sur  Lyon  (4). 

(1)  Nous  prévenons  une  fois  pour  toutes  que  nous  ne  séparons  pas  de 
la  ville  de  Lyon  le  pays  environnant,  proprement  appelé  «  Pagus  Lugdu- 
nensis  minor.  »  (Voir,  dans  l'Annuaire  historique  de  la  Sociélé  de  l'Histoire 
de  France  de  l'année  1837,  l'article  de  feu  Guérard,  sur  les  «  Provinces 
et  pays  de  la  France.  »)  Nous  emploierons  donc  indifféremment,  les  unes 
pour  les  autre;,  les  expressions  :  Lj/ow,  Lyonnais^  ville  de  Lyon  ;  c'est  du 
reste  un  usage  établi. 

(2)  V.  Histoire  des  ducs  de  Bourbon  et  des  comtes  de  Forez,  par  le  cha- 
noine La  Mure,  savamment  éditée  par  M,  de  Chantclauzc.  (Paris,  1860), 
t.  I,  p   27. 

V.  aussi  «  Obituarium  Lugd.  Ecclcsiœ  »  Ed.  C.  Guigue.  (Lyon,  1867). 
Inlrod.  p,  V,  —  Sur  le  traité  de  Verdun,  voir  le  bel  article  de  M.  Zeller, 
(Chute  de  l'Empire  de  Charlcmagne),-  publié  dans  le  compte-rendu  des 
séayices  et  t.  de  l'Académie  des  se.  mor.  et  p.  —  Septembre-octobre  1873. 
—  9  criO  livr. 

(3j  V.  La  Mare.  (H.  des  ducs  de  B.,  etc.).  ï.  I,  p.  23.  —  Nous  ne 
répéterons  pas  les  indications  bibliographiques  une  fois  données. 

(4)  V.  Histoire  civile  et  consulaire  de  Lyon,  par  le  P.  Mcneslrier,  [Lyon, 
1696),  pr.  p.  xxxui,  xxxvi  et  xxxvn. 
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Le  fils  de  Lothaire  ne  conserve  pas  longtemps  son  em- 
pire. Bientôt  la  ville  de  Lyon  (d'elle  seule  nous  avons  à 
nous  occuper)  lui  est  enlevée  par  Cliarles-le-Chauve  (1). 

Cliarles-le-Chauve  a-t-il  remplacé,  dans  le  gouverne- 
ment de  Lyon,  le  fameux  Gérard  de  Roussillon  par 
Guillaume  P',  qu'il  aurait  nommé  comte  de  Lyon  ?  Ce 
prétendu  Guillaume  P*"  n'est-il  autre  que  le  comte  d'Au- 
vergne ,  Guillaume-le-Pieux ,  dont  l'autorité ,  comme 
raarquis,  s'étendait  sur  le  Lyonnais  ?  —  N'est-ce  pas 
plutôt  à  Boson,  qui  devait  plus  tard  fonder  le  deuxième 
royaume  de  Bourgogne ,  que  Charles-le-Chauve  confia 
l'administration  de  Lyon  ? 

Ce  sont  là  questions  difficiles  que  les  auteurs  les  plus 
compétents  n'ont  pas  résolues  encore  (2)  et  dans  les- 
quelles le  cadre  de  notre  sujet  nous  défend  d'intervenir. 

Qu'il  nous  suffise  de  constater  qu'au  milieu  des  trou- 
bles de  cette  époque,  l'empire  de  Charlemagne  achève  de 
se  déchirer  ,  et  le  pouvoir  des  archevêques  sur  Lyon 
grandit  de  jour  en  jour. 

Un  nouveau  royaume  se  forme.  La  ville  de  Lyon  en 
fera  partie  jusqu'au  moment  où,  ce  royaume  étant  ab- 
sorbé à  son  tour  par  l'empire  d'Allemagne,  le  Lyonnais 
devra  changer  encore  de  maître. 

Nous  voulons  parler  du  2^  royaume  de  Bourgogne 
fondé  par  Boson  en  879  (3). 

(1)  Eu  86i),  d'après  le  chanoine  La  Mure.  (V.  LaMure^  l.  I,  p.  26-27;. 
En  875,  d'après  M.  Giiigue.  (V.  Obitu.  Giiiguc.  Introd.  p.  v. 

(2)  V.  La  Mure.  T.  I,  p.  29,  30,  33,  34  et  35.   —  (Notes  de  l'éditeur.) 
—  On  y  trouve   citée  1  l'opiniod  Méncstrier,  de  La  Mure,  de  feu  Aug. 
Bernard,  etc.,  etc.  M.  de  Cliantclauzc  réserve  prudemment  la  sienne.  — 
Sur  les  vicomtes  de  Lyon,  du  ix  au  xn<=  siècle,  voir  une  élude  de  feu  xVug. 
iJornard,  dans  la  Revue  forczienne.  —  Septembre  1867. 

(3)  V.  La  Mure.  T.  I,  p.   36  (note).   —   GalUa  christ.  ï.  IV.  (Eg.  de 
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Nous  ne  devons  point  entrer  dans  le  détail  des  faits  qui 
suivirent  l'usurpation  de  Boson. Combattu  par  les  rois  de 
France,  il  parvient  à  se  maintenir  au  pouvoir  (1),  et  son  fils, 
Louis-l'Aveugle,  nous  apparaît  au  commencement  du  x" 
siècle  comme  le  seul  possesseur  de  tout  le  Lyonnais  (2). 

Les  rois  de  France  n'ont  pas  renoncé  cependant  à  leurs 
droits  sur  ce  pays  et  appuient  volontiers  les  prétentions 
des  comtes  auvergnats  sur  la  ville  de  Lyon^(3).  Mais  ils  ne 
l'emportent  pas  sur  les  rois  bourguignons,  et,  dans  les 
dernières  années  du  x®  siècle  (986),  le  roi  de  France  Lo- 
thaire  cède  à  sa  sœur  Mathilde,  en  considération  de  son 
mariage  avec  Rodolphe,  roi  de  Bourgogne,  le  pouvoir  plus 
ou  moins  réel  qu'il  avait  encore  sur  Lyon  (4). 

Lyon),  p.   3.  —  Cart.   d'Ainay  et  de    Savigny  public   par   A.   Bernard 
(Paris,  1853).  T.  I.  Introd.  p.  lu  et  suiv. 

Les  ouvrages  que  nous  venons  de  citer  adoptent  la  date  879.  L'Acadé- 
mie des  sciences,  lettres  et  arts  de  Lyon  lui  préfère  celle  de  880.  (Voir 
Monfalcon.  Doc.  sur  VUist.  de  Lyon.  (Monumenta  hist.  Lugd.)  un  vol.  gr. 
in-4,  (Lyon,  1860,  p.  343  note.) 

(1)  V.  La  Mure.  T.  I,  p.  36  (note.)  —  Cart.  d'Ainay  et  de  Sav.T.l. 
Introd.  p.  LU  et  suiv. 

(2)  Cart.  d'Ainay  et  deSav.  T.  L  Introd.  p.  un  et  liv.  —  Ménest.  pr. 
p.  xxxvii,  —  Cart.  de  l'Eglise  de  Grenoble  édit.  par  J.  Marion.  (Paris, 
1869),  charte  xxxi.  A. 

(3)  La  Mure.  T.  I,  p.  40;  et  p.  55  (note).  —  Cart.  d'Ainay  etdeSav. 
T.  ï.  Introd.  p.  liv  et~Lv. 

(4)  V.  Historiens  de  France.  T.  XI,  p.  13  et  t.JXIIÏ,  p.  648.  —  Ménest. 
p.  290.  —  Bibl.  nat.  Mss.  collect.  Dupuy,  vol.  96,  f^  21  v.  —  La  Mure. 
T.  I,  p.  54-55,  etc. 

Li  don  fait  par  Lothaire  à  Mathilde  a  été  mis  en  doute  par  M.  Grand- 
perret  (Th.)  dans  son  «  Etat  jjolitique  de  Lyon.  »  (Lyon,  1843)  p.  127, 
et  par  M.  de  Gingins-la-Sarm,  dans  son  Essai  sur  la  souveraineté  de  Lyon 
(cité  dans  La  Mure.  T.  I,  p.  54-55,  note). 

M.  de  Chantelaiize,  qui  croit  ;\  la  dot,  paraît  attribuer  au  Père  Mcnes- 
trier  une  opinion  contraire  à  celle  de  ce  savant  jésuite.  V.  La  Mure.  T.  I. 
p.  54,  note,  et  Ménest.  Hist.  de  Lyon.  p.  290.) 
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Voilà  donc  la  ville  de  Lyon  définitivement  placée  sous 
la  domincxtion  bourguignonne. 

Les  traces  ne  manquent  pas,  dans  l'histoire,  de  la 
souveraineté  exercée  pour  la  deuxième  fois  par  les  rois 
bourguignons  sur  le  Lyonnais  (1).  Il  ne  faut  pas  s'exa- 
gérer cependant  le  pouvoir  de  ces  rois.  Ils  avaient  sou- 
vent à  lutter  contre  de  puissants  vassaux  ou  des  voisins 
tels  que  le  roi  de  France,  pour  défendre  leur  autorité,  et 
laissaient  en  réalité  les  archevêques  de  Lyon  à  peu  près 
indépendants. 

Lorsque  le  dernier  roi  de  la  Bourgogne  transjurane, 
Rodolphe  III  (dit  le  Fainéant),  léguera  sa  couronne  à 
l'empereur  d'Allemagne,  Conrad-le-Salique  (1032),  il  lui 
donnera  dans  Tarchevêque  de  Lyon  un  vassal  si  peu 
soumis  qu'une  guerre  sera  nécessaire  pour  en  obtenir  le 
.serment  de  fidélité  (1034)  (2). 

Ce  nouveau  changement  politique  accéléra  pour  les 
archevêques  l'heure  de  l'indépendance.  Imitant  leurs 
voisins,  les  comtes  de  Savoie,  ils  profitent  de  l'éloigne- 
ment  de  leur  suzerain  pour  asseoir  dans  le  Lyonnais  leur 
propre  souveraineté. 

En  réalité,  ils  avaient  toujours  conservée  intacte  l'au- 
torité temporelle  qu'ils  avaient  reçue  sur  leur  ville  (3), 
aux  derniers  temps  de  la  domination  romaine.  Les  cir- 
constances leur  avaient  été  favorables  ;  ils  avaient  su  en 
profiter. 

Jusqu'au  commencement  du  xn*"  siècle,  on  constate 
que  le  Lyonnais  est  encore  compris  dans  l'empire  d'Al- 
lemagne en  voyant  les  archevêques  prêter  serment  de 

(1)  Méncst.  pr.  p.  xîi  et  p.  xvii. 

(2)  V.  Galliachr.  ï.  IV.  (Eg.  de  Lyon)  texte,  col.  83. 

(3)  Comme  «  defensores  civitatis  »  —  V.  La  Mure.  T.  I,  p.  65, 
note. 


fidélité  aux  empereurs  (1),  (;t  les  chartes  de  l'époque 
mentionner  dans  leurs  formules  finales  les  années  des 
souverains  germaniques  {2). 

Mais  à  ce  moment,  les  empereurs  d'Allemagne,  im- 
puissants à  les  exercer  utilement,  abandonnent  les  droits 
régaliens  à  ceux  de  leurs  sujets  qui  les  ont  conquis  et 
légitiment  ainsi  leur  usurpation. 

Les  archevêques  d'Embrun  (3),  les  dauphins  de  Vien- 
nois (4),  les  habitants  de  Genève  (5) ,  etc.,  reçoivent 

alors  la  confirmation  des  privilèges  qu'ils  ont:  depuis 
longtemps  usurpés. 

C'est  en  1157  que  les  archevêques  de  Lyon  reçurent, 
eux  aussi,  de  l'empereur  d'Allemagne  la  bulle  d'or  con- 
sacrant, pour  ainsi  dire,  leur  indépendance, 

Dans  cet  acte  (6),  trop  connu  pour  qu'il  y  ait  lieu  d'en 
parler  longuement,  Frédéric  Barberousse,  «  occupé  de 
«  ses  guerres  en  Italie  et  ne  pouvant  administrer  effica- 
«  cernent  les  parties   excentriques   de    son   vaste   em- 

(1)  V.  Gullia  chr.  T.  IV.  col.  83.  —  Etat  'politique  de  Lyon,  par  Grand- 
pcrret,  p.  22-23.  —  Historiens  de  Fr.  T.  XIV,  p.  785,  elc. 

(2)  A  titre  d'exemple,  V.  Cm^t.  de  Savigmj  et  d'Ainmj.  T.  I,  charte 
n"  907.  —  V.  aussi  Ménest.  pr.  p.  xxiii. 

(3)  Histoire  de  Dauphiné,  par  Valbonnais.  (Genève,  1722).  T.  1,  p^72.. 
(acte  88).  —  Les  archives  de  France,  par  II.  Bordier,  p.  366. 

(4)  Hiit.  du  Dauph.  par  Valbon.  T.  1,  p.  3  et  76,  (acte  93). 

(5)  Mém.  de  Ici  Soc.  d'hist.  et  d'arch.  de  Genève.  T.  I,  (Genève,  1841], 
Documents,  p.  47,  noie  4. 

(6)  18  nov.  1157.  (V. /4rc/t.  dép .  du  Rhône.  Fonds  du  chapitre  de 
Lyon,  Arm.  Abram.  vol.  1,  n»  1.  (V^idimns  du  21  février  1423), 

L'original  devait  être  placé  dans  l'armoire  Jchova  ;  cette  armoire  n'ayant 
pas'^été  constituée,  je  n'ai  pu  le  trouver.  —  V.  encore  Ménest.  pr.  p.  33 
et  34.  —  Monfalcon.  (Documents  sur  Lyon  ou  Monunienta  hisl.  Lugd.). 
Lyon,  1860,  p.  391-392  (y  voir  les  auteurs  cités).  —  Gallia  chr.  T.  IV. 
Eglise  de  Lyon,  preuve  n»  xx.  —  L'art  de  vérifier  les  dates.  (Paris,  17  84). 
T.  II,  p.  468  (date  inexacte). 
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«  pire  »  (1),  déclarait  accordera  rarchevêque  Héraciius 
la  souveraineté  effective  du  Lyonnais.  Il  retenait,  réserve 
stérile,  les  droits  supérieurs  de  l'Empire  (2). 

C'est  à  cette  date  (1157)  qu'on  peut  faire  commencer 
la  domination  temporelle  des  archevêques  de  Lyon  sur 
cette  ville. 

Cependant  les  relations  avec  l'Empire  ne  pouvaient 
cesser  brusquement.  Aussi ,  voyons  -  nous  encore  en 
1162  (3),  en  1184  (4),  l'empereur  Frédéric  Barberousse 
faire  acte  de  souverain  dans]  le  Lyonnais  et  y  donner 
des  confirmations  de  privilèges.  Mais  ce  sont  là  les  der- 
nières manifestations  de  la  puissance  impériale.  Peu  de 
temps  après,  en  effet,  en  1193,  Henri  d'Allemagne  (5) 
signait  un  traité  avec  Richard-Cœur-de-Lion,  son  prison- 
nier, et  lui  cédait  la  ville  de  Lyon  (et  tous  les  pays  qui 
l'avoisinent).  Il  montrait  par  cette  cession  illusoire  que 
le  Lyonnais  ne  lui  obéissait  plus  (6).  On  n'abandonne 
volontiers  que  ce  que  l'on  ne  peut  garder. 

(1)  Mém.  do  la  Soc.  d'hist.  et  d'arohéol.  de  Genève.  T.  1.  Documents, 
p.  47,  note  4. 

(2)  «  Salva  par  omuia  imperiali  justitia.  »  (Même  acte). 

(3)  1162.  Lettre  de  Frédéric  I^rà  Héraciius,  arch.  de  Lyon.  V.  Ménest. 
pr.  p.  xxxix.  —  Monfalcon     (Documents),  p.  392.  —  Historiens  de  Fr. 

T.  XVI,  p.  690-691 1162.  Confirmation  des  privilèges  de  l'abbaye 

de  Savigny,  par  le  même  Frédéric.  V.  Cart.  d'Ainuy  et  de  Savigny,  Intr. 
p.  xci.  —  Monfalcon  (Doc.)  p.  392.  — -  Historiens  de  France.  T.  XIII, 
p.  307-308.  —  Gallia  chr.  T.  IV.  Preuves  de  l'Eglise  de  Lyon,  n°xxin. 

(4)  1184.  —  Confirmation  par  Frédéric  I^r  des  privilèges  de  l'Eglise 
de  Lyon.  —  V.  At^ch.  âép.  du  Rhône.  Arm.  Abram.  vol.  1,  n»  2  (Vidimus). 
—  Ménest.  pr.  p.  34-35.  —  Monfalcon  (Doc.)  p.  396-397.  — Voir  auss^' 
Péricaud.  {Notes  et  documents  sur  Lyon.)  Lyon,  1838.  T.  I,  p.  41.  —  Et 
Gallia  chr.  T.  IV.  (Eglise  de  Lyon),  col.  131-132. 

(5)  Empereur  des  Romains,  fils  de  Frédéric  I*'*'  Barberousse,  auquel  il 
avait  succédé  sous  le  nom  d'Henri  VI,  en  1189. 

(6)  Historiens  de  Fr.  T  XVII,  p.  561 «  Praeterea  pra?dictus  Impc- 
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Dosormais  le  Lyonnais  est  libre  de  toute  dépendance 
étrangère.  Kt  lorsque  le  pape  Innocent  IV,  fuyant  Fré- 
déric II,  cherchera,  en  1215,  un  lieu  où  il  puisse  en  paix 
assembler  un  Concile  et  frapper  son  adversaire  des  fou- 
dres de  l'Eglise,  c'est  la  ville  de  Lyon  qui  sera  choisie  (1): 
preuve  sans  réplique  de  l'indépendance  du  Lyonnais  et 
de  la  fin  de  la  domination  impériale  (2). 

§  2.  —  Lyon  sous  les  archevêques. 

L'Eglise  de  Lyon  est  enfin  arrivée  au  but  :  elle  s'est 
dégagée  des  liens  qui  la  rattachaient  à  l'Empire;  le  Lyon- 
nais lui  obéit. 

Mais  à  peine  le  pouvoir  archiépiscopal  est-il  constitué 
que  déjà  apparaissent  les  causes  de  sa  ruine.  Des  luttes 
intestines  déchirent  la  ville  de  Lyon.  Elles  vont  moti- 
ver des  interventions  étrangères,  celle  des  rois  de 
France  enfin,  qui  aura  pour  résultat  la  réunion  de  Lyon 
à  leur  couronne. 

Avant  d'étudier  ces  luttes  et  ces  interventions,  il  n'est 
peut-être  pas   hors  de   propos   d'examiner  rapidement 

(c  rator  (ledit Rcgi  Anglic  et  charla  sua  confirmavit  bas  tciras  subscriplas. 
«  scilicet  Provinciam,  et  Vianam  et  Vianais,  et  Marsiliam  et  Narbonam  et 
•t  Arles-le-BIanc,  et  Leim  super  Hodanum  iisq  le  ad   Alpes  et  qnidqiiid 

«  Imperator  habet  in  Burgundia etc.  »  —  (Ex  Rogcri   de  Hovedcn 

ann.  parte  posteriori, — an,  1193.) 

(1)  V.  Archives  de  la  ville  de  Lyon.  Cartulairc  de  Villeneuve  (AA*)  f»  221 , 
r".  —  Historiens  de  Fr.  T.  xxi,  p.  696  et  t.  xxn,  p.  12.  —  Voir  aussi 
Péricaud.  (Notes  et  documenis).  T.  I,  p.  47. 

(2)  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  prolonger  jusqu'à  la  déposition  de  l'empe- 
reur Frédéric  II,  c'cst-à-dirc  jusqu'en  1251,  la  domination  impériale  dans 
le  Lyonnais  (comme  l'a  fait  pourtant  Mcnestrier.  {V.  p.  304).  A  fortiori  , 
ne  pas  la  prolonger  jusqu'en  12(>9.  comme  Péricaud.  (i\otcs  et  doc.).  T.  l, 
p.  49-50. 
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comment  la  ville  de  Lyon  était  administrée  par  les  ar- 
chevêques. 

Des  prélats  belliqueux,  tels  que  les  fameux  Bur- 
chard  (1)  et  le  non  moins  célèbre  Renaud  de  Forez  (2) , 
avaient  établi  fortement  dans  le  Lyonnais  le  pouvoir 
ecclésiastique,  avant  le  milieu  du  xiii^  siècle.  De  nom- 
breuses forteresses  couvraient  le  pays  (3)  et  le  défen- 
daient de  toute  agression.  De  puissants  seigneurs  étaient 
les  vassaux  de  l'Eglise  (4).  C'est  à  ce  moment  qu'il  faut 
nous  placer  pour  voir  le  gouvernement  archiépiscopal 
dans  toute  sa  prospérité. 

L'archevêque  a  la  garde  de  tous  les  châteaux  de 
l'Eglise  en  sa  qualité  d'abbé  de  Saint-Just  autant  qu'en 
sa  qualité  d'archevêque  (5). 

Chacun  de  ces  châteaux  est  confié  à  un  officier  appelé 
châfelaùîy  mansionnaire  ou  gardien  (6) ,  dont  les  fonctions 
multiples  comprennent,  avec  le  soin  du  château  et  son 
entretien,  la  perception  des  revenus  de  TEglise  et  la  ju- 
ridiction du  P'^  degré. 

Le  prévôt  est  un  officier  d'un  ordre  un  peu  inférieur 
qui  remplit  à  peu  près  les  fonctions  des  châtelains.  Il  se 

(1)  La  Mure.  T.  I,  p.  65,  note,  etc. 

(2)  GaUta  chr.  T.  IV.  (Eglise  de  Lyon),  col.  134,  etc. 

(3)  La  Mare.  T.  lll.  (Paris,  1868),  n»  36  bis,  p.  32  et  s.  —  Voir  aussi 
à  la  belle  Bibliothèque  de  la  ville  de  Lyon  le  volume  coté  895-1383  .  C'est 

un  recueil  de  manuscrits  du  Père  Méiiestrier.  Un  passage  y  dit  que 

({  Renaud,  archevêque  en  1216,  bâtit  beaucoup  de  forts  comme  Picrre- 
Scise.....  »  —  Les  pièces  éparscs,  relevées  dans  ce  volume,  n  étant 
pas  paginées  ni  numérotées,  nous  ne  pouvons  préciser  davantage  la  place 
du  passage. 

(4)  Ménest.,  p.  355.  (Y  voir  le  détail  de  ces  vassaux.) 

(5)  Historiens  de  Fr.  T.  XV,  p.  524.  —  Ménest.  pr.  p.  35.  —  Cart. 
deSavignyet  d'Ainay.  T.  T,  p.  538,  n»  959. 

(6)  Gallia  chr.  T.  IV.  (Preuves  de  l'Eglise  de  Lyon.)  n"  xi.iv,  etc. 
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paye  cii  prélevant  une  part  sur  les  revenus  de  la  terre 
qu'il  administre  ou  de  la  circonscription  qu'il  dirige  (l). 
Des  chartes  réglaient  étroitement  les  conditions  aux- 
quelles le  prévôt  remplirait  son  office. 

L'archevêque  est  assisté  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions par  des  archiprétres  (2)  et  par  un  conseil  assez 
nombreux  de  jurisconsultes  (3). 

Il  y  a  un  sénéchal  (4)  pour  rendre  la  justice  et  sur- 

(1)  Dans  une  chaiie  de  1201,  où  rarchevcciuc  Renaud  rc{;lc  ccrtnins 
diflcrcnds  qui  s'claicnt  élevés  entre  lui  et  son  prévit  de  Chasselay,  Hugues 
Morcau,  nous  trouvons  assez  bien  indiquée  la  situation  d'un  prévôt  à  celte 
époque  : 

.....   «  Est  autem  de  jure  et  consucludine  prcpositurc  ut ,    in  rébus 
«i  illis   et  tenementis  in   quibus   Hugo  Morclli  preposilus  tcrciam  parlem 
'f  servicii  perci[nt  et  pensionum,  ibidem  bannorum  et  Icgum  laudum  et 
«  venditionum  et  firmamcntorum  tcrciam  débet  similiter  liberam  optinere. 
«  In  aliis  vcro  locis,  in  quibus  archicpiscopus  régales  babet  avcnas  vel  alla 
«  scrvicia  in  quibus  idem  prepositus  nullam  percipit  portioncm  vel  ubi 
«  ctiam  arcbicpiscopus   sine   uUo   servicio    gardam   et  ordinariam  habet 
«  jurisdictionem,  ibi  prepositus  nichil  omnino  habet  in  bannis  vel  Icgibus 
«  vel  aliis  hjjusmodi   consuetudinibiis  ;    set  ad  ipsum    Arcbicpiscopum 
«  tanquam  judiccm  ordinarium,  sine   requisilione   prcpositi,  specialiter 
vN   pertincbunt.  In  eademvero  villa,  illc  qui  pro  tempore  prepositus  exsti- 
«  tcrit  nullam  sine  assensu  archiepiscopi  acquisitionem    facere  p&terit  ; 
«  quam  si,  eo  inconsulto,  propria  fecerit  voluntate,  archiepiscopus  duas 
«  partes  illius  acquisitionis  libère    cptincbit,  duabus  precii  partibus  sine 

«  difficullate  qualibet  restitutis »  {Arch.  dép.  du  H/iône,  Arm.  Cham 

vol.  52,  no  1.) 

—  Toutes  les  transcriptions,  citations  ou  indications  qui  ne  seront 
accompagnées  que  de  la  désignation  du  fonds  où  se  trouvent  les  pièces, 
devront  être  considérées  comme  se  référant  à  un  document  inédit.  Ainsi 
la  charte  de  1201,  dont  nous  venons  de  citer  un  passage,  est  inédite. 

(2)  Sur  les  archiprétres  et  les  divisions  territoriales  appelées  archipré- 
tres, V.  Cart.   d' Ainay  et  de  Savigny .  Inlrod,  p.  LXi-Lxvi. 

(3)  Çarl.  d'Ainay  et  de  Sav.  T.  I,  p.  528,  539,  etc. 

(4)  Sur  le  sénéchal,  V.  Méncst.  p.  330  et  suiv.  —  V.  aussi  à  la  Diblio- 
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veiller  la  gestion  des  prévôts  (l)et  un  juge  chancelier  pour 
percevoir  les  droits  de  sc2au.  Trop  puissant  dans  la 
suite,  le  sénéchal  est  remplacé  par  le  courrier  (2).  Les 
fonctions  de  ce  dernier  officier  sont  analogues  à  celles 
du  sénéchal.  Une  multitude  d'agents  inférieurs  obéis- 
sent à  ceux  que  nous  venons  d'indiquer. 

Tous  ces  officiers,  à  leur  entrée  en  fonction,  prêtaient 
serment  de  bien  s'acquitter  de  leurs  devoirs.  Ces  ser- 
ments étaient  reçus  à  la  fois  par  l'archevêque  et  par  le 
Chapitre  (3) ,  au  nom  desquels  s'exécutaient  tous  les 
actes. 

Ce  dernier  état  de  choses,  la  coexistence  à  Lyon  de 
deux  souverains,  peut  être  considéré  comme  une  des 
causes  principales  de  la  courte  durée  de  la  domination 
archiépiscopale. 

Soumis  à  l'archevêque  seul,  les  Lyonnais,  malgré  le 
souvenir  de  leurs  anciennes  franchises  (4),  eussent  peut- 
être  respecté  son  pouvoir.  Ayant  à  reconnaître  encore 
l'autorité  violente,  despotique,  du  Chapitre  de  l'Eglise 
de  Lyon  (5),  ils  se  révoltèrent. 

thhque  de  la  ville  de  Lyon,\e  Lugdmmm  sacro-profannm,  T.  î.  Index  VI^ 
P  22  (cote  U,  907-1253). 

(1)  V.  Arc/i.  dép.  du  Rhône.  Arm.  Adam,  vol.  ï,  n°  3.  Le  sénéchal 
recevait  l'hommage  de  iidclitc  des  prévôts, 

(2)  V.  Lugduuum  sacro-pr'of.  pins  haut  oilé,  môme  ii)dcx,  même  folio. 
V.  aussi  Arch.  dép.  du  Rhône.  Arm.  Abram.  vol.  llf,  n"  13  joinL 

(3)  V.  Arch.  dép.  du  Rhône.  Arm.  Abram.  vol.  24,  n"  l.  etc. 

(4)  Nous  voulons  parler  des  franchises  municipales  dont  les  empereurs 
romains  avaient  enrichi  Lyon. 

(5)  LcChapilrcdc  l'Eglise  de  Lyon  (et  proprement  de  l'église  métropo- 
litaine de  Saint- Jean),  se  recrutait  parmi  les  plus  nobles  familles  et  les  plus 
puissantes.  Il  éloit  particulièrement  antipalhique  aux  citoyens  lyonnais, 
par  l'arrogance  et  les  exigences  de  ses  agents. 

Pour  plus  de  détails  sur  le  Chapitre  et  son  orgonisation.  voir  ObUuuire 
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PREMIERE  PARTIE. 

CAUSES  DE  LA  RÉUNION  DE  LYON  A  LA  FRANCE. 

CHAPITRE   I. 
Luttes  intestmes. 

Dès  que  les  archevêques  de  Lyon  se  furent  affranchis 
du  joug  de  l'Empire,  avant  même  d'en  être  entièrement 
délivrés,  ils  eurent  à  soutenir  de  violentes  luttes  contre 
leurs  rebelles  sujets,  les  citoyens  lyonnais.  Ils  durent 
défendre  aussi  leur  indépendance  contre  les  puissants 
voisins  qui  les  entouraient.  Ils  eurent  môme  quelque- 
fois à  combattre  leur  propre  Chapitre. 

Nous  allons  retracer  rapidement  l'histoire  de  ces 
luttes,  nous  montrerons  ensuite  comment  elles  rendirent 
nécessaires  des  interventions  étrangères. 

§  1.  —  Luttes  entre   l'EgHse  de  Lyon  et    les  seigneurs  de  Forez,  Beaujeu, 

Savigny,   ViHars,  etc. 

1.   Forez, 

Les  comtes  de  Forez  sont,  parmi  tous  ses  voisins,  les 
seigneurs  avec  lesquels  l'Eglise  de  Lyon  eut  à  soutenir 
les  plus  fréquents  et  les  plus  terribles  combats. 

Dès  le  ix^  siècle,  la  lutte  avait  commencé  entre  l'Eglise 

de  VEglise  de  Lyon  (Guigue).  Introd.  p.  xxvi  à  xxviu.. — Véglise  primaliale 
de  $aint-Jean  et  son  Chapiti'e,  par  M.  l'abbc  Jacques,  (Lyon,  1837).  Voir 
dux  Arcli.  nat.,  cri  la  pièce  cotée  J  263,  n"  3.  (Trésor  des  Charles),  une 
liste  des  dignitaires  du  Chapitre  i  et  dans  le  Carlulaire  d'Ainuy  et  de  Savi- 
gny. T.  I,  p.  536,  no  959,  un  tableau  intéressant  de  l'Eglise  de  Lyon, 
(Publicura  scriplum  de  fundationc  Ecclcsie  Lugduneusis.) 
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de  L^'on  et  les  comtes  de  Lyon  et  de  Forez.  Ces  der- 
niers partageaient  avec  les  archevêques  l'administration 
du  Lyonnais  (i)  et  frappaient  monnaie  à  leur  coin  (2); 
mais  de  bonne  heure,  dès  le  x®  siècle  (3)  peut-être,  ils 
virent  leur  influence  décroître  et  grandir  l'autorité  de 
l'Eglise.  Peu  à  peu  les  arehevêques  écartèrent  de  leur 
ville  ces  dangereux  rivaux  (4).  Un  revirement  de  fortune 
y  ramena,  vers  le  milieu  du  xii^  siècle  (en  1162),  le 
comte  de  Forez,  Guy  IL 

Chassé  par  lui  de  Lyon,  l'archevêque  Héraclius  dut  se 
réfugier  dans  l'ancienne  Chartreuse  de  Portes  en 
Bresse  (5).  De  là,  il  appela  à  son  aide  le  comte  de  Ma- 
çon et  de  Vienne  (Gérard)  et  parvint  par  son  secours  à 
repousser  si  bien  Guy  II  que  celui-ci  dut  à  son  tour  im- 
plorer un  appui  étranger  :  celui  du  roi  de  France 
(Louis  VII)  (6). 

La  guerre  se  maintint  jusqu'en  1167.  A  cette  date  un 

(1)  Monfalcon.  (Documents.)  p.  291.  —  Sur  les  rapports  des  comtes 
avec  les  archevêciues,  à  celte  époque,  voir  aux  Arch.  nat.  la  pièce  cotée  J 
269,  n»  74.  (Trésor  des  Ch.) 

(2)  La  Mure.  T.  ï,  p.  42  et  43. 
^3)  La  Mure.  T.  1,  p.  33  (note). 

(4)  V.  Cartulaire  d'Ainatj  et  deSavigny.  T.  1.  ïiitrod.  p.  i.wxi,  —  Art 
de  vérifier  les  dates.  (Paris,  1784).  T.  H,  p.  4G7. 

(5)  La  Mure,  T.  I,  p.  157  et  siiiv.  —  Historiens  de  France.  T.  XIV,  p. 
428-429.  «  Eo  tcmpore  (1162)  Cornes  Forensis  (Guigo  III)  Lugiluucnscni 
«  urbem  dolo  captain  vastavit.  »  —  Il  s'agit  ici  de  Guy  II  et  non  de  Guy 
III.  (V.  La  Mare.  T    I.  p.  156  et  suiv.) 

—  Sur  la  guerre  de  1162,  voir  encore  :  Cart.  d\iinay  et  deSav.  T.  I. 
charte  h»  944.  —  Historiens  de  France.  T.  XV,  p.  943.  —  V.  aussi 
Historiens  de  France.  T.  XIV,  p.  428-429  ot  ï.  XVI.  p.  690. 

—  En  1158,  on  avait  vainement  essayé  dans  une  entrevue  (qu'eurent 
alors  le  comte  et  rarchevcque)  d'arrêter  la  guerre,  qui  déjà  commençait. 
V.  La  Mure.  T.  III,  n«  32.  —  Mènes',  pr.  p.  35. 

(6)  La  Mure.  T.  f,  p.  158  cl  109. 
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traité  fut  enfin  signé  (1),  hionlôt  confirmé  par  un  au- 
tre (2),  qui  rétablit  la  [)aix  cjitro  les  deux  parties. 

On  se  fit  des  concessions  réciproques.  Le  comte  aban- 
donna notamment  à  l'archevêque  et  au  Chapitre  ce  qu'il 
possédait  à  Lyon  (3)  et  certaines  terres  sur  le  Rhône  et 
la  Saône;  r]^]glise,  de  son  côté,  céda  au  comte  tout  ce 
qu'elle  détenait  au-delà  de  la  Loire,  et  1,100  marcs  d'ar- 
gent (4).  Les  comtes  de  Forez  n'acceptèrent  d'une  ma- 
nière définitive  l'abandon  de  leurs  droits  sur  Lyon  que 
fi  sous  l'administration  de  Renaud  de  Forez,  archevêque 
de  Lyon  »  qui  sut  par  son  influence  et  son  habileté»  con- 
«  cilier  les  intérêts  de  sa  famille  et  ceux  de  son  Église, 
a  et  faire  cesser  les  dissensions  qui  séparaient  depuis  si 
«  longtemps  les  comtes  et  les  prélats  lyonnais  (5).    » 

(1)  15  oclobre^ll67.  Accord  passé  entre  Guichard,  archevcq^ie  de  Lyon 
et  Guy  II,  comte  de  Forez.  —  Arch.  dép.  du  Rhône.  Arm.  Abram.  vol,  I, 
n"  4.  —  Bill,  nat,  Mss.  lat.  10,032,  f»  xiir  et  suiv.  —  Inventaire  des 
titres  de  la  maison  de  Bourbon  (pnr  feu  Huillard  Bréhollcs),  n»  9.  —  La 
Mure,  T.  III,  n»  34.  Ménesl.  pr.  p.  36. 

(2)  1173.  Confirmation  et  renouvellement  sur  de  nouvelles  bases  de 
l'accord  de  1167.  —  Arch.  dép.  du  Rhône  Arm.  Abram.  vol.  I,  n*'  5, 
(copie) et  Arm.  Cham.  vol. 32,  n"  2  (copie).  —  L'acte  original  n'est  pas 
encore  classé.  Je  n'ai  pu,  par  suite,  le  consulter.  —  Bibl.  nat.  Mss. 
Fonds  Morcau,  vol.  792,  f^41,ro.  (fi'actc  est  donné  comme  étant  de 
1273;  c'est  une  erreur  de  chiffre  facile  à  réparer.)  La  Mure.  T.  III,  n°  35. 
—  Inventaire  Huillard  Bréholles ,  n»  12.  —  Mcnest.  pr.  p.  37-38. 
Historiens  de  Fr .  T.  XV,  p.  942-944.  —  Gallia  chr .  T.  IV.  Eglise 
de  Lyon.  Col.  128-129.  —  Les  souverains-pontifes  et  les  rois  de  France 
s'associèrent  à  l'envi  à  celte  confirmation. 

(3)  —  ((  Quidquid  juiis  ipse  Cornes  Lugduni  habebat  vel  alius  ejus 
nomine  possidebat.   »  —  (Acte  de  1173). 

(4)  «  Dominus  arcbiepiscopus  ctEcclcsia  conccsscrunt  Comiti  quidquid 
«  ipsi  vel  alius  nomine  eorum  trans  Ligerim  possidebant.  —  (Acte  de 
1173.)  Sur  le  même  traité,  V.  plus  bas,  cbap.  ni.  Jnterv.  de  la  Royauté. 

[f))  La  Mure,   t.  I.  p.  163  (note).    A   parlir  de  1202,  on   ne   voit  plus 
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Néanmoins,  l'accord  établi  par  Renaud  ne  fut  pas  de 
bien  longue  durée.  Les  luttes  recommencèrent  (1).  Dans 
la  grande  guerre  soutenue  en  1269  par  l'Église  contre  les 
Lyonnais  (2),  les  comtes  de  Forez,  loin  de  lui  prêter  ap- 
pui, profitèrent  de  ses  embarras  pour  s'agrandir  à  ses 
dépens  (3).  Ils  continuèrent  ce  rôle  jusqu'à  la  fin  de  la 
domination  archiépiscopale,  s'alliant  contre  l'Eglise  aux 
rois  de  France  et  servant  leur  politique  (4). 

2.  Beaitjeu. 

Les  luttes  des  archevêques  et  du  Chapitre  de  Lyon 
contre  les  sires  de  Beaujeu  commencent  de  bonne  heure. 

Dès  1076  (5),  un  sire  de  Beaujeu  est  excommunié  pour 
entreprises  faites  contre  l'Église  de  Lyon . 

Une  source  trop  fréquente  de  division  et  de  discorde 
est  la  protection  que  prétendent  exercer  sur  l'abbaye  de 
Savigny,  dépendant  de  l'Église  de  Lyon,  les  seigneurs 
de  Beaujeu  (6).  Une  autre  cause  de  diff'érends  est  dans  le 
voisinage  des  possessions  de  l'une  et  l'autre  puissances. 

fleurer  dans  les  actes  le  litre  de  «  Comte  tic  Lyon  et  de  Forez.  «  Les 
comtes  s'appellent  simplement  comtes  de  Forez.  —  V.  La  Mure,  t.  III, 
n°  40  (dernier  exemple). 

(1)  Bibliothèque  de  la  ville  de  Lyon,  coll.  Coste,  B.  1544  (mars  1263, 
composition  entre  l'Eglise  de  Lyo»  et  le  comte  de  Forczf 

(2)  Voir,  plus  bas,  le  récit  de  celle  guerre  au  §  relatif  aux  luttes  des 
archevêques  et  des  Lyonnais. 

(3)  la  Mure,  t.  I,  p.  265  (note). 

(4)  V.,  plus  bas,  au  chapitre  de  l'Intervention  des  rois  de  France. 

—  En  1304,  la  guerre  était  encore  entre  les  deux  partis.  (V.  Arch.  nal. 
P.  1401  S  cote  1053).  (Inv.  Iluillard  Créh.,  n°  1149). 

(5)  Historiens  de  F.,  t.  XIV,  p:  598.  —  «  Proplcr  infestationes  Lug- 
duncnsis  ecclcsiac.  » 

(6)  Cartulaire  d'Ainay  et  de  Savigwj,  Notice  sur  l'abbaye  de   Savigny, 

p.    LXXXV. 
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Dans  la  i^uern^  (1(î  1209  (entre  rarchevêque  et  les  ci- 
toyens), les  sires  de  lîeaujeu,  comme  l'avaient  fait  les 
comtes  de  Forez,  profitèrent  des  embarras  du  pouvoir 
ecclésiastique  pour  étendre  leur  juridiction  jusqu'aux 
portes  de  la  ville  archiépiscopale  (1). 

Les  luttes  soutenues  par  lesarclievéques  contre  les  rois 
do  France  servirent  encore  l'ambition  des  sires  de  Beau- 
jeu.  Mais  lorsque  les  traités,  signés  en  1307  entre  Philippe- 
le-Bel  et  l'Église  de  Lyon,  eurent  rétabli  la  paix  (2),  l'ac- 
cord ne  tarda  pas  à  se  faire  (3).  Pour  enlever  le  germe 
de  nouveaux  désaccords,  en  échange  do  certaines  ter- 
res (4),  Guichard,  sire  de  Beaujeu,  céda  à  l'archevêque 
ce  qu'il  possédait  à  Lyon  ou  dans  les  environs  (5)  (1308). 

3.  Savigny  (l'abbaye  de). 

Le  monastère  de  Savigny  était  dans  la  dépendance  de 
l'Église  de  Lyon  en  vertu  d'un  diplôme  de  Lothaire  de 

(1)  La  Mure,  t.  ï,  p.  265  (note). 

(2)  Nous  parlerons  longuement  de  ces  traites  au  chapitre  de  l'Interven- 
tion royale  à  Lyon.  Ils  formeront  l'objet  d'un  §  spécial.  (V.  les  Philippines), 

(3)  Gallia  chr.,  t.  IV,  col.  160  (Eglise  de  Lyon).  —  Reconnaissance  de 
fief  faite  en  1307  par  Guichard  de  Beaujeu  à  l'archevêque. 

(4)  En  échange  de  Mcssimy,  notamment.  (V.  Arch.  du  dêp.  du  Rhône, 
atm.  Cham,  vol.  49,  n°  4.  —  1308,  après  8  décembre.) 

(5)  Le  sire  de  Beaujeu  possédait  à  Lyon  :  «  certos  redditus,  certaque 
«  servicia,  jurisdictioncm,  mcrum  et  tnixlum  impcrium  et  jura  prope  civi- 
«  tatem  Lugduni,  tam  in  terra  quam  in  aqua,  et  per  rippas  aque  Rodani, 
«  a  veteribus  tcrraliis  que  sunt  versus  sanclum  Sebastianum  a  rippa  Ro- 
«  dani  usque  ad  aquam  Sagonc,  versus  Lugdunum  inferius  et  ab  aliera 
«  parte,  versus  Impcrium,  quutcnus  flumen  Rodani  se  extcndit,  et  in  rippis, 
u  cjusdem  ab  utraque  parte,  necnon  in  silvis,  brolcllis  et  insulis,  a  dictis 
»  terraliis  inferius  versus  Lugdunum  et  infra ,  et  in  cursu  aque  Rodani 
«  prcdictc,  cum  mero,  mixto  impcrio  et  omnimoda  jurisdiclione.  »  [Arcfi. 
dêp.  du  Hhône,  arm.  Cham,  vol.  49,  n"  4.  —  1308,  après  8  décembre.) 
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raniiée  852  (1),  confirmé  en  878  (2)  par  Louis-le-Bègue. 
Mais,  en  fait,  il  ne  relevait  que  de  lui-même.  Il  em- 
ployait «  tour  à  tour  chacun  de  ses  puissants  voisins 
<(  pour  contenir  les  autres.  C'est  ce  que  démontrent  une 
«  foule  d'actes  où  l'on  voit  alternativement  paraître 
«  comme  patrons  le  seigneur  de  Beaujeu,  le  comte  de 
«  Forez,  l'archevêque  de  Lyon  (3).   » 

L'Eglise  de  Lyon  était  trop  jalouse  de  ses  droits  pour 
supporter  sans  mot  dire  les  tentatives  faites  par  les  ab- 
bés de  Savigny  pour  lui  échapper.  De  là,  des  guerres  fré- 
quentes et  de  nombreuses  paix  mal  assises. 

C'était  au  comte  de  Forez,  le  plus  souvent,  que  l'abbé 
de  Savigny,  dans  ces  luttes,  venait  demander  assistance. 
Mais  lorsque  Renaud  de  Forez  devint  archevêque,  les 
moines  de  Savigny,  cherchant  à  défendre  contre  lui  leur 
indépendance  et  ne  pouvant  s'appuyer  sur  son  frère,  le 
comte  de  Forez,  s'adressèrent  à  Guichard,  sire  de  Beau- 
jeu  (1197)  (4).  Ils  n'en  furent  pas  moins  défaits.  Renaud 
de  Forez  pilla  l'abbaye,  brûla  ses  places  fortes  et  rédui- 
sit enfin  l'abbé  à  implorer  du  pape  Innocent  III  le  ré- 
tablissement de  la  paix  (1197,  24  janvier).  Les  com- 
missaires nommés  par  le  Saint-Siège,  l'archevêque  de 
Vienne,  l'évêque  de  Genève  et  l'abbé  de  la  Chassagne, 

(1)  852  —  12  sept.  Decrelum  Lolliarii  imp, — {Cart.  d'Ainay  el  de  Savi- 
gny. Charte  n«  960.) 

(2)  Cnrlulu'irc  d'Ainay  et  do.  Savigny.  —  Notice  sur  Savigny,  p.  lxxvu 
et  Lxxix.  —  V.  aussi  La  Murr,  t.  III,  n''  32  his. 

(3)  Cart.  d'Ainay  et  de  Savigny,  t.  I.  —  Notice  sur  Savigny,  p.  xciii  et 
xciv.  —  V,  La  Mure,  t.  ï,  p.  160-161  (note). 

(4)  «  Guicliard  de  Beaujeu  fut  autorise  à  construire  un  château-fort  dans 
«  la  montagne  de  Popes  qui,  avec  les  châteaux  de  Montrottior,  de  Cha- 
<(  moussct,  de  Sain-Bci,  de  Monlbloy  el  de  l'ArbrcIe,  devaient  former  une 
«  ceinture  de  défense  autour  de  l'aithayc.  »  —  Carluhiire  ci- dessus  cité, 
Notice  sur  Savigny,  p.  xcvi. 
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s'acquiltùrent  lioureusement  do  leur  mission  (1).  Il  y  a 
lieu  (le  croire  que  Taccord,  cette  fois,  fut  d'assez  longue 
durée.  Quand  nous  retrouvons,  en  1274,  l'abbé  de  Savi- 
gny  et  l'archevêque  de  Lyon,  les  rapports  entre  eux  sont 
devenus  d'autant  plus  faciles  que  l'archevêque  est  frère 
de  l'abbé.  Cependant  il  subsiste  toujours  entre  les  deux 
pouvoirs  une  défiance  instinctive.  L'abbé  de  Savigny 
(Aniédée  de  Villeneuve)  fournit  à  cette  date,  à  son  frère, 
un  corps  de  troupes  assez  considérable  pour  l'aider  à  gar- 
der la  ville  de  Lyon  pendant  le  Concile  qui  y  était  alors 
réuni  ;  mais  c'est  en  stipulant  soigneusement  que  ce  se- 
cours ne  pourra  donner  lieu  à  aucun  droit  nouveau  pour 
l'archevêque  (2).  D'autres  secours  fournis  en  1277  et  1279 
furent  l'objet  de  semblables  restrictions  (3). 

4.  Yillars. 

C'est  à  la  fin  du  xiii®  siècle  seulement  que  nous  voyons 
des  luttes  s'établir  entre  l'Église  de  Lyon  et  les  seigneurs 
de  Villars. 

En  1274,  1277,  1279,  l'archevêque  de  Lyon  nous  ap- 
paraît ainsi  guerroyant  contre  le  seigneur  de  Villars  et 
recevant  contre  lui  des  secours  de  l'abbé  de  Savigny  (4). 

Au  commencement  du  xiv*"  siècle  (1304)  un  accord  vint 

(1)  CarUilairc  ci-dessus  cilé,  Notice  sur  Savigny.  p.  xcvii. 

(2)  V.  Cart.  d'Ainay  et  de  Savigny,  t.  I.  —  Notice  sur  Savigny,  p.  cii 
et  charte  n°  956.  —  12  nov.  1274.    Subsidium  Domini  Archiepiscopi. 

(3)  V.  Cart.  ci-dessus  cité,  charte  n^  957. —  19  août  1277,  Subsidium 
Domini  Archiepiscopi  —  Gallia  c/ir.,  t.  IV  (Eglise  de  Lyon),  col.  15i. 

Sur  le  secours  fourni  eu  1279,  V.  Cart,  déjà  cite  ,  Notice  sur  Savigny. 
p.  civ, 

(4)  Les  secours  que  nous  venons  de  voir  fournir  aux  .'irclicvêqucs  par 
les  abbés  de  Savigny  étaient  en  giande  partie  fournis  contre  les  sircs  do 
Villars, 
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rétablir  la  paix  troublée  par  suite  des  prétentions  du 
seigneur  de  Villars,  Imbert,  qui  cherchait  à  secouer  la 
suzeraineté  de  l'Église  (1). 

5.  Divers. 

Enfin  il  est  peu  de  ses  voisins  avec  lesquels  l'Église  de 
Lyon  n'ait  eu  un  jour  à  entrer  en  lutte.  Tantôt  c'était 
un  feudataire  de  l'archevêque  qui  voulait  devenir  indé- 
pendant (2)  ;  tantôt,  au  contraire,  c'était  l'archevêque 
qui  entreprenait  sur  les  droits  des  autres,  et  voulait  re- 
prendre, par  exemple,  à  l'ordre  de  Cluny,  une  église  déjà 
donnée  (3),  etc. 

Étendant  au  loin  son  pouvoir,  ayant  pour  feudataires 
les  dauphins  de  Viennois  (4),  les  seigneurs  de  la  Tour  (5), 
les  ducs  de  Bourgogne  (6),  sans  parler  des  comtes  de 
Forez,  seigneurs  de  Beaujeu  et  de  Villars,  etc.,  l'Église 
de  Lyon  ne  pouvait  garder  entre  tous  ces  seigneurs  une 
balance  exacte  et  ne  pas  épouser  quelque  peu  leurs  que- 
relles privées.  Bien  peu  d'années  se  passaient  donc  en 

(!)  Bibliothèque  nationale,  Mss.  fonds  Dupuy,  vol.  96,  fos  178-188.  — 
Dans  cet  aclc  (10  août  1304),  qui  est  un  accord  entre  Imbert  et  l'Eglise 
de  Lyon,  Imbert  reconnut  tenir  d'elle  le  territoire  de  Trévoux,  etc. 

(2^  Arch.  nal.  (Trésor  des  chartes),  J.  262,  n»  2.  —  21  juin  1214, 
accord  entre  l'archcvcque  de  Lyon,  Renaud,  et  Guichard  de  Montagny. 
Guichard  reconnut  tenir  de  l'Eglise  de  Lyon  le  château  de  Montagny 
((  exceptis  septcm  pcdis  quas  sepedictus  Guichardus  se  pro  alodio  in  ip?o 
((  Castro  diccbat  habere.  » 

(3)  V.  Historiens  deFr..  t.  XV,   p.  396  et  636. 

(4)  O^iJfwaircGuigue,  Pièce  justif.,  n»  33.  —  Hisloire  du  Dauphinc^^tsn 
Valbonnais,  t.  II  (Genève,  1722),  p.  600. 

(5)  Hist.  du  Dauphinê,  etc.,  t.  I,  p.  168.  —  V.  aux  Archives  de  Clsbrc, 
l'acte  du  8  juin  1220  par  lequel  l'archevêque  concède  un  fief  à  Albert  de 
de  la  Tour.  (Communication  de  M.  l'archiviste  départemental.) 

(6)  La  Mure,  t.  I,  p.   165   (nolc\ 
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paix  pour  les  archevêques  et  les  chanoines  de  Lyon.  Nous 
allons  voir  qu'au  sein  nnemedo  rr^glisede  LyoL  il  y  avait 
des  semences  de  divisions. 

§  2.  —  Luttofi  intestines  entre  les  archevfiques  et  le  Chapitre  do  Lyon. 

Il  faudrait  faire  l'histoire  de  chaque  archevêque  si 
l'on  voulait  raconter  attentivement  ces  luttes.  La  pre- 
mière cause  de  l'état  d'hostilité  dans  lequel  vivaient  trop 
souvent  ces  deux  pouvoirs,  destinés  à  marcher  toujours 
(lu  môme  pas,  remonte  à  l'acte  conclu  en  1167  entre 
l'Église  de  Lyon  et  (jruy  (II)  de  Forez.  L'archevêque  et  le 
Chapitre  obtinrent  en  effet  par  indivis  du  comte  la  ces- 
sion de  tous  ses  droits  sur  Lyon. 

Jusqu'à  la  mort  de  Renaud  de  Forez,  les  biens  de 
l'Eglise  furent  possédés  en  commun  ());  mais  les  divi- 
sions qui  survinrent  les  firent  séparer. 

Dès  lors,  c'est  une  question  toujours  pleine  de  diffi- 
cultés de  déterminer  la  part  de  propriété  appartenant  au 
Chapitre,  en  raison  de  l'acte  de  1167. 

Les  chanoines  étaient  jaloux  de  leurs  droits;  l'arche- 
vêque évitait  bien  d'y  porter  atteinte  (2),  mais  n'y  réus- 

(1)  V.  Obiluah^e  Guigne,  p,  XXV,  note  3. 

(2)  En  avril  1274,  l'archevcquc  ayant  reçu  la  garde  du  futur  conoilc 
se  hâta  d'assurer  le  Chapitre  que  cela  ne  lui  tournerait  pas  à  préjudice  : 

«  Nos  Aymarus,  divina  miseratione  prime  Lugduncnsis  Ecclcsie  archic- 
«  piscopus,  notum  facimus  universis  pjrcscntes  lilteras  inspecturis  quod 
«  cum  sanclissimus  in  Christo  Pater  ac  Dominus  Grcgorius  decimus  papa 
«  Mobis  commiscrit  cuslodiam  inslantis  concilii  cclcbraturi  in  civilate 
«  Lugdunensi  usquc  ad  finem  ipsius  concilii,  nos  lanquam  posili  ab  ipso 
«  domino  papa  ad  ipsani  custodiam  nolumus  quod  ex  hoc  sivc  proptcr 
«  hoc  Capilulo  Lugdunensi  sive  Obcdienliario  comilatiis  Lugdunensi 
«  tcnenti  comitatum  Lugdunenscm  ratio  ne  et  nominc  Ecclesic  Lugduncnsis 
«  in  petitorio  vel  possessorio  aliquod  prejudicium  in  poslcrum  gencretyr' 
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sissait  pas  toujours.  Le  Chapitre  lui-même  donnait  sou- 
vent le  signal  de  la  lutte.  Pour  appaiser  les  différends 
existants,  le  pape  Grégoire  X  fut  choisi  comme  arbi- 
tre (1).  Il  se  trouvait  alors  à  Lyon  (1274)  pour  le  Concile. 
Il  reconnut  que  le  Chapitre  avait  reçu  du  comte  de  Forez 
une  part  de  juridiction  sur  Lyon  ;  mais,  pour  le  bien  géné- 
ral, il  décida  que  l'archevêque  seul  exercerait  l'autorité. 
Le  pape  fixa  les  conditions  auxquelles  l'archevêque  devait 
nommer  les  fonctionnaires  de  l'Eglise  et  recevoir  les 
hommages.  Les  droits  du  Chapitre  étaient  sauvegar- 
dés (2). 

Cet  accord  n'empêcha  pas,  quelques  années  plus  tard, 
(1283)  de  nouvelles  luttes  entre  les  deux  partis  (3).  Un 
nouveau  traité  dut  intervenir  (1286).  Les  arbitres,  aux- 
quels s'étaient  adressés  les  chanoines  et  l'archevêque,  ré- 
glèrent les  choses  de  façon  à  ce  qu'il  n'y  eût  qu'une  juri- 
diction et  cependant  des  juges  choisis  à  la  fois  par  l'un 

«  In  ciijus  rei  lestiinonium  sigillum  nostrum  duxi.r.us  prescntibus  lillciis 
««  apponcndum.  Datum,anno  Domini  millcsimo  diiccnlcsimo  septuagcsimo 
«  quarto,  mcnse  aprilis.  »  [Arch.  dêp.  duRliône^  Arm.  Cham,  vol.  27,  n»  3.) 

(Ij   Le  11  novembre  1274,  Grégoire  X  rendit  la  senleiicc  arbitrale. 

Pour  ladite  sentence,  V.  Archives  de  la  ville  de  Lyon.  Cart.  de  Ville- 
neuve (AA*),  cap,  ÏX*.  «  Cornant  le  Sijint-Pcre  Grégoire  ordena  et  prononza 
«  cornant  toute  la  juridicion  de  Lyon  fut  à  M^""  l'Arcevcsque.»  —  Ménest., 
pr,  p,  20-21.  —  Monfalcon  (Documents),  p.  436-438. 

(2)  L'archevèq'ie  devait,  autant  que  possible,  ne  recevoir  les  hommages 
et  les  serments  de  fidélité  qu'en  présence  de  délégués  du  Chapitre.  — 
Pour  chaque  office  déjuge  ou  de  «  courrier  »  rarchevèquc  devait  proposer 
trois  candidats  au  Chapitre.  Dans  les  trois  jours  le  Chapitre  faisait  son 
choix,  sinon  l'archcvêtiue  nommait  celui  qu'il  voulait. 

(3)  Dans  un  acte  du  11  août  1283  (Rétablissement  du  service  divin  à 
Lyon, par  l'évèquc  d'Autun  tenant  par  régale  le  siège  archiépiscopal,  etc.), 
il  est  parlé  d'onlrepriscs  récemment  faites  par  le  défunt  archevêque  Aymar: 
«  Prcfalus  archiepiscopas  vcnoral  cum  cxcrcilu  congregalo  et  multiludinc 
«  armatorum  apud    viUam  Anse,  que   villa  ad   ipsum  capitulum  pertinct 
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o.i  l'autre  partis  (1).  En  1290,  nouvelle  sentence  arbitrale 
cherchant  à  établir  d'une  manière  utile  la  participation 
du  Chapitre  à  l'exercice  de  la  juridiction.  Le  Chapitre  eut 
la  nomination  de  Tun  des  trois  officiers  chargés  de  ren- 
dre la  justice.  Ces  nominations  n'étaient  valables  que 
pour  un  an  (2). 

Dès  le  28  décembre  1291  (3),  une  sentence  arbitrale 
confia  à  un  seul  chanoine  élu  l'exercice  des  droits  du 
Chapitre. 

En  1304  (4),  Louis  de  Villars,  archevêque,  obtint  du 
Chapitre  la  concession  (provisoire,  il  est  vrai)  de  la  part 
qui  lui  revenait  dans  la  justice. 

«  picno  jure,  et  ipsam  villam  ot  homincs  ejusdcm  dampnificavcrant  usqiic 
«  ad  valorem  diiorum  miliium  librarum  viennensium ,  etc.  »  —  Delà, 
les  gens  de  rarchevèquc  étaient  ailes  à  Saint-Gciynain  commettre  de  sem- 
blables excès,  etc.  [Ârch.  dép.  du  Rhône.  Arm.  Gliam.  vol.  9,  n''2.j 

(1)  V.  Arch.  dép.  du  Rhône.  Arm.  Abram.  vol  3,  n»  2.  —  Arni.  Gliam. 
vol.  9,  n"  4  joint  et  vol.  32,  n"  6.—  Bibliothèque  de  la  ville  de  Lyon,  Mss. 
Collection  Coslc,  B.  1545. 

(2)  12  septembre  1290,  Accord  fait  cnlre  l'archevêque  et  le  Chapitre 
par  Girard,  évêque  de  Sabine,  et  Benoît, cardinal-diacre  du  titre  de  Saint- 
Nicolas  in  Carcerc  Talliano.  —  Arch.  dép,  du  Rhône.  Arm.  Abram.  vol. 
3,  n"  4.  —  Monfalcon  (Doc),  p.  441.  —  Méncst.,  pr.  p.  25-30. 

Ce  dernier  donne  l'acte  comme  étant  du  11  septembre. 
Nous  avons  préféré  la  date  indiquée  par  le  document  existant  aux  Ar- 
chives du  Rhône. 

(3)  Arch.  dép.  da  Rhône.  Arm.  Abram,  vol.  3,  n'^  5.  Sentence  arl)i- 
trale. 

(4)  Louis  de  Viliars  devait  rendre,  au  bout  d'un  an,  au  Chapitre  le  tiers 
de  la  juridiction.  I!  devait  môme  lui  restituer  le  produit  de  ce  tiers  durant 
l'année  écoulée  «  deductis  tamcn  sumptibus  necessariis  faciendis.  m 
(28  mars  1304)  Accord  enJre  l'archevêque  et  le  Chapitre.  Arch.  dép.  du 
Rhône.  Arm.  Abram,  vol.  3,  n"  7. 

A  propos  de  la  date  de  cet  acte  :  Samedi  avant  Pâques,  1303  (28  mars 
1304,  n.  s.),  nous  prévenons  que  toutes  les  dales  figurant  dans  ce  travai( 
sont  censées  suivies  de  la  mention  :  nouveau  style. 
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A  cette  époque,  d'ailleurs,  la  lutte  est  entre  l'Église  et 
le  roi  de  France,  et  l'on  ne  doit  point  s'étonner  de  voir 
le  Chapitre  et  l'archevêque  interrompre  leurs  querelles 
pour  s'unir  ensemble  contre  l'ennemi  commun  (1). 

§  3.  —  Luttes  entre  TEglise  et  les  citoyens  Lyonnais. 

Les  documents  abondent  sur  cette  partie  de  notre  tra- 
vail. Nous  nous  bornerons  à  les  résumer  pour  ne  pas  ac- 
corder à  ce  qui  n'est  ici  qu'accessoire  les  développements 
que  nous  devons  réserver  pour  d'autres  points. 

Le  réveil  du  tiers-état  au  xii®  siècle  se  manifesta  à 
Lyon  par  les  entreprises  des, Lyonnais  contre  les  arche- 
vêques (2). 

Dès  1193,  les  citoyens  (3)  «  commencèrent  à  se  plain- 
«  dre  sérieusement  de  l'administration  ecclésiastique  (4) .  » 

(1)  Celte  union  n'est  pas  tellement  intime  cependant  que  l'un  des  partis 
ne  traite  quelquefois,  à  Tinsu  de  l'autre,  avec  le  roi  ou  les  citoyens  Nous 
en  aurons  bientôt  un  exemple. 

(2)  Dans  les  villes  où  le  pouvoir  féodal  était  aux  mains  d'un  seigne  r 
laïque,  les  évoques  furent  les  premiers  défenseurs  des  libertés  municipales 
(Ex.  :  Avignon).  Mais  là  où  l'autorité  souveraine  était  aux  mains  d'un  sei- 
gneur ecclésiastique,  ce  fut  contre  l'Eglise  et  non  plus  avec  son  secours  que 
les  citoyens  durent  défendre  leurs  droits  (Ex.  :  Lyon). 

(3)  «  Incités  peut-cire  secrclement  par  Philippe-Auguste  (|ui  était 
«  passé  quelque  temps  avant  dans  cette  ville  (en  1190)  se  rendant  dans  la 
«  Terre-Sainte  avec  Richard  Cœur-de-Lion.  »  {De  la  Commune  Lyonnaise 
au  moyen-âge,  par  Aug.  Bernard  (Lyon,  1843),  p.  9.) 

(4)  De  la  Commune  Lyonnaise.  ....  e/c,  p.  9.  —  Il  est  bien  probable 
qu'avant  1193  des  luttes  se  produisirent  entre  l'Eglise  cl  la  Cité;  mais  il 
n'est  pas  rcslé  d'acte  pour  nous  le  prouver.  Vers  1162,  l'archevêque  Ilé- 
raclius  fut  chassé  de  Lyon  et  y  rentra  seulement  avec  l'aide  de  l'empereur 
d'Allemagne  {Historiens  d<>.Fr.,  T.  XVI,  p.  690-69ri;  mais  c'était  devant  le 
comte  de  Forez  qu'il  fuyait,  non  devant  les  Lyonnais. 
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Leurs  plaintes  eurent  ce  résultat  que  l'autorité  céda  de 
ses  exigences.  On  promit  aux  Lyonnais  ,  en  échange 
d'une  forte  somme  (20,000  sous)  que  l'impôt  extraordi- 
naire établi  sur  les  denrées  achetées  et  vendues  dans  hi 
ville  ne  serait  plus  perçu  (1). 

L'Église  ne  tarda  pas  à  revenir  sur  sa  promesse  et  mé- 
contenta si  bien  les  citoyens  qu'une  lutte  violente  s'enga- 
gea, dans  laquelle  elle  eut  le  dessous  (2). 

L'archevêque  et  le  Chapitre,  battus,  dépouillés,  furent 
heureux  de  recouvrer  les  droits  dont  ils  jouissaient  sur 
la  ville  de  Lyon  au  prix  d'assez  nombreuses  concessions.. 
Si  les  citoyens  durent  promettre  de  ne  faire  entre  eux 
aucune  société  sauf  pour  les  choses  de  commerce,  ils  vi- 
rent reconnues  les  libertés  dont  ils  avaient  su  peu  à  peu 
s'assurer  la  possession  (3). 

(1)  1193.RaynalJisecclesiic  Lugdunensisarchicpiscopi  caria.  Monfalcon 
(Doc  ),  p.  402.  —  Mcncslricra  connu  l'acle  et  s'en  est  servi  {Mcnest., 
p^  365) ,  mais  ne  Ta  pas  public. 

Cette  pièce,  qui  correspond  dans  l'Inventaire  du  fonds  du  Chapitre  de 
Lyon  (Arch.  dép ,  du  Rhône),  au  n°  1  du  volume  13  de  l'armoire  Abram, 
ne  se  trouve  ni  aux  Archives  départementales,  ni  aux  Archives  de  la  ville 
de  Lyon.  M.  Monfalcon  ne  se  rappelle  plus  dans  lequel  de  ces  deux  fonds 
il  l'a  copié,  il  y  a  1 1  à  12  ans.  (Nous  avons  eu  Ihonneur  de  le  voir  à  ce 
sujet  le  28  avril  1871.) 

Il  est  heureux,  en  tout  cas,  que  cet  acle  aujourd'hui  perdu  soit  au  nom- 
bre des  rares  pièces  inédites  publiées  par  le  savant  bibliolhceairc  de  la 
ville  de  Lyon,  dans  sou  recueil  de  documcnls  (sur  ce  recueil, V.  à  la  fin  de 
celle  étude,  la  Note  su?"  les  sources,) 

(2)  Les  Lyonnais  avaient  besoin  d'un  lieu  de  rcuuion.  a  En  1200,  »  ils 
tirent  construire  à  cette  fin  une  chapelle,  (V.  Inventaire  som.  des  Archives 
de  la  ville  de  L?/on,par  M.  RoUc,  T.  I  (Paris,  1865 1,  notice,  p.  9  et  10.) 

(3)  1208.  septembre.  Accord  entre  l'Eglise  de  Lyon  cl  les  Citoyens.  — - 
Archives  nationales.  (Trésor  des  Chartes),  J.  262,  n»  1.  —  Arch.  dép.  du 
Rhône.  Arm.  Abiam,  vol.  2,n''  1.  —  Am»,  Cham,  vol.  32,  n^  4.  —  Biblio- 
thèque nationale,  Mss.  Fr.  5447,  f"  41,  r°  et  s.  —  Mcncst.,  pr.  p.  LXIil  et 
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La  paix  cependant  ne  pouvait  durer  longtemps  entre 
rÉglise  et  les  citoyens.  Tout  s'y  opposait  :  l'humeur  bel- 
liqueuse des  nobles  qui  composaient  le  Chapitre  de  Lyon 
\<  tous  bouillants  du  feu  de  jeunesse  (1);  »  le  zèle  des 
agents  du  clergé  (2)  ;  l'attachement  des  Lyonnais  à  leurs 
coutumes  et  leur  empressement  à  les  défendre  ;  l'inter- 
vention des  rois  de  France  toujours  disposés  à  seconder 
les  intentions  des  Lyonnais  ;  la  mauvaise  administration 
du  pays,  confiée,  comme  elle  l'était,  à  trois  pouvoirs  dif- 
férents :  à  l'archevêque, au  Chapitre  et  à  un  sénéchal  dont 
les  droits  autrefois  établis  par  l'Église  était  souvent 
méconnus  par  elle  (3). 

Dans  le  courant  du  xiii^  siècle,  une  circonstance  se 
présenta  qui  favorisa  les  desseins  des  Lyonnais. 

Pierre  de  Savoie,  archevêque  de  Lyon,  vint  à  donner 
sa  démission  (4). 

LXIV.  ~  Mon/a/con  (Doc),  p.  407-408,  —  Teu«e«  (Layeltes  du  Trésor 
des  Chartes),  Paris,  1863,  T.  I,  n"  855. —  Elnt  politique  de  Lyon,  (Grand- 
perrel),  p. 47-50. —  Sur  les  liberlcs  dont  jouissaient  les  Lyonnais  en  1208, 
V.  Archives  de  la  ville  de  Lyon.  AA^  (cartulaire  de  Villeneuve),  cap.  LXII 
elMénest.,  pr.  p.  96-97. 

(1)  Histoire  de  Lyon,  par  C.  de  Rubys.  (Lyon,  1604),  p.  279. 

(2)  En  1234;  nous  voyons  l'archevêque  et  le  doyen  du  Chapitre  déchar- 
ger les  Lyonnais  d'un  impôt  injusle  (jue  voulait  établir  GodcmarJ.  le 
sénéchal  de  Lyon.  [Ménest.  pr.  p.  99.) 

(3)  V.  Arch.  de  la  ville  de  Lyon,  AA*  (cartulaire  de  Villeneuve),  cap. 
LXXXVIl.  —  Arch.  du  dép.  du  Ufiône,  arni.  Adam,  vol.  1 ,  n°^  3  et  4. 

La  charte  cotée  :  Arm.  Adam,  vol.  1,  n"  3  (bulle  du  30  juillet  I255j, 
contient  de  précieux  détails  sur  l'organisation  delà  Sénéchaussée  de  Lyon. 
On  y  voit  que  le  sénéchal  était  un  officier  à  peu  près  indépendant, touchant 
une  part  déterminée  des  revenus  de  l'archevêque  et  du  Chapitre.  L'Eglise 
niait  qu'il  y  eût  à  Lyon  un  sénéchal.  Mais  Barthélémy  de  Suer,  le  sénéchal 
en  question,  parvint  à  établir  que  l'Eglise  avait  autrefois  concédé  à  son 
père  et  à  ses  successeurs  le  droit  de  sénéchaussée. 

(4)  «  Philippus  archiepiscopalin  rcnunciavit  uxoris  ducendai  et  ducatus 
«  Sabaudiye  regcndi  causa.  »  {Lugdunum  sacî'o-profamim,  T.  I,  index  VI, 


On  ne  put  s'entendre  sur  celui  qui  lui  succéderait  (1)  ; 
et  il  résulta  de  ce  fait  un  long  interrègne  (2). 

Les  citoyens  de  Lyon  choisirent  ce  moment  pour  so 
venger  des  longues  vexations  qu'ils  avaient  eu  à  subir  du 
Chapitre  (3). 

Un  acte  d'autorité  exercé  par  les  officiers  du  Chapi- 
tre (4)  fut  le  signal  de  la  guerre  (1269)  (5).  Une  première 
trêve  conclue  le  27  juin  12C9  (G)  resta  sans  résultats. 

Les  Lyonnais  l'employèrent  à  se  créer  au  dehors  des 

fo  36  et  s.;  Dihliothhque  de  la  ville  de  Lyon,  Mss.  U,  907/)  —  Il  faut 
ajouter  que,  de  1246  à  1268  cpocjuc  de  sa  démission,  Philippe  n'avait  ad- 
minislrc  le  siège  de  Lyon  que  de  loin  «  pcr  vicarios  et  suffraganeos,  »  se 
trouvant  alors  en  Ilalie.  [Lugd.  sacro-prof.,  même  passage.) 

(1)  Lugd.  sacro-prof.,  même  passage. 

(2)  Dans  cet  intervalle,  les  Lyonnais, dès  1264,  auraient  fait  la  guerre  aux 
chanoines  de  Saint-Jean  (ou  de  Lyon)  et  de  Saint-Just,  s'il  fallait  en  croire 
un  inventaire  manuscrit  des  archives  du  Chapitre  de  Saint-Just  {Arch.dép. 
du  Uhôncy  G.  4555),  V.  n°  1,  —  3^  arm.,  —  9*"  liasse,  —  Justice  sécu- 
lière de  Saint-Just.  —  Le  fonds  n'étant  pas  classé,  je  n'ai  pu  contrôler  la 
cote  de  l'inventaire.  Mais  j'ai  la  conviction  que  cette  date  de  1264  (février 
1264)  est  un  «  lapsus  calami  »  et  qu'il  faut  lire  1269. 

(3)  Mémoires  de  la  société  de  Genève  (T.  I,  1841).  Documents,  p.  48  et 
suiv. 

(4)  L'emprisonnemeut  d'un  bourgeois  de  Lyon,  Nicolas  Amadoris.  (V, 
Ménesl.,  pr.  p.  7.  Ili  sunt  articuli.)—  Le  Chapitre  contestait  la  qualité  de 
citoyen  de  Lyon  audit  Amadoris,  (V.  Ménest.,  pr.  p.  7.  Hœ  sunt  exposi- 
liones,  etc.) 

(5)  Un  chanoine  de  Saint-Just  a  fait  de  cette  guerre  l'objet  d'un  travail 
spécial  inséré  dans  les  pièces  justificatives  de  Méneslrier.  (Tractatiis  de 
Bellis  et  Judiciis  quœ  fucrunt  intcr  eanonicosS.  Joannis  Lugduni  et  ca- 
nonicos  Sancti  Jusli  ex  unà  parte  et  cives  Lugdunenses  ex  altéra). 

Le  récit  de  ce  chanoine  a  été  mis  à  contribution  par  la  plupart  des  his- 
toriens lyonnais. 

(6)  Trêve  accordée  aux  Lyonnais  par  l'Eglise.  Arch.  dép.  du  Hhône. 
Arm,  Abram,  vol  13,  n*  1  bis. —  Méneslrier,  pr.  p.  2. —  Monfalcon  (Doc.) 
p.  431  et  432. 
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appuis,  offrant  en  vain  aux  chanoines  de  s'en  rapporter  à 
l'arbitrage  du  roi  de  France,  du  légat  du  pape  ou  de  tout 
autre  juge  compétent  (1). 

Les  chanoines  ne  restèrent  pas  longtemps  sans  dénon- 
cer la  trêve  (22  septembre  1269)  (2)  et  la  guerre  recom- 
mença. Elle  ne  fut  pas  heureuse  pour  l'Eglise. 

Les  citoyens  s'emparèrent  du  cloître  de  Saint-Jean  (3) 
et  assiégèrent  vigoureusement  le  Chapitre  réfugié  dans 
le  cloître  de  Saint-Just  (4),  pendant  qu'ils  ravagèrent 
d'autre  part  les  terres  de  l'Église. 

Réduite  pour  le  moment  aux  armes  spirituelles,  l'Église 
excommunia  les  assaillants.  Ce  fut  l'évêque  d'Autun, 
Gérard,  administrateur  de  l'archevêché  pendant  sa  va- 
cance, qui  fulmina  à  l'assemblée  diocésaine  de  Belleville 
(1^^  décembre  1269)  la  sentence  d'excommunication  (5). 

Enfin,  d'un  commun  accord,  les  deux  partis  s'en  rap- 
portèrent h  l'arbitrage  du  Saint-Siège  et  du  roi  de  France 
(saint  Louis). 

Le  Chapitre  d'une  part  (6),  les  citoyens  de  l'autre  (7), 

(1)  Me'wes^,  pr,  p.  1.  Hec  est  prima  prœsentatio. 

(2)  iWenesf.,  pr.  p.  3.  Contramandalum  treugœ. 

(3)  Le  cloître  de  Saint- Jean  était  entouré  d'une  forte  murail'c  dont  il 
reste  aujourd'hui  encore  d'importants  débris.  II  n'arrêta  pas  cependant 
l'insurrection  et  le  Chapitre  de  Saint-Jean  dut  demander  asile  à  celui  de 
Saint-Just. 

(4)  Sur  la  ville  et  le  cloître  de  Saiut-Just  au  moyen-âge,  voir  le  mémoire 
lu  par  l'abbé  Greppo  à  l'Académie  de  Lyon,  en  1764  {Péricaud.  Notes  sur 
Lyon,  T.  I,  p.  49). 

Voir  aussi  sur  Saint-Just  une  Notice  historique  de  N.-F.  Cochard,  ce 
petit  volume,  qui  ne  se  trouve  pas  à  la  Bibliothèque  nationale,  est  conservé 
à  la  Bibliothèque  de  la  ville  de  Lyon  sous  la  cote  :  17,  506.  Collection 
Coste. 

(5)  Ménesf,, pr.  p.  15-17.  Sententia  Bellevillae. 

(6)  Ménest.,  pr.  p.  4.  Hoc  est  transsumptum, 

(7)  Arch.  di'p.  diiR/iônc.  Arm.  Abram,  vol.  13.  n*  2. 
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acceptèrent  une  première  trêve  imposée  par  les  arbi- 
tres (1)  (22  janvier  1270);  mais  s'accusèrent  réciproque- 
ment, peu  de  temps  après,  de  l'avoir  violée  (2). 

Les  arbitres,  c'est-à-dire  le  roi  de  France  et  le  légat 
apostolique,  s'empressent  alors  d'écrire  aux  chanoines 
de  Lyon  et  de  Saint-Just  et  au  peuple  lyonnais  de  res- 
pecter la  trêve  et  d'attendre  en  paix  la  conclusion  de  l'ac- 
cord (3).  Cela  fait,  par  un  acte  solennel,  ils  rétablissent 
toutes  choses  en  l'état  où  elles  se  trouvaient  au  départ 
de  Philippe  de  Savoie.  Ils  prescrivent  notamment  aux 
citoyens  de  détruire  les  fortifications  par  eux  élevées  et 
à  l'autorité  ecclésiastique  de  lever  les  sentences  d'inter- 
diction et  d'excommunication  portées  par  elle  (4).  (Paris, 
février  1270.) 

Les  arbitres  invitaient  en  môme  temps  leurs  délégués  à 
Lyon  de  veiller  à  l'exécution  de  l'acte  (29  février  1270)  (5). 

Trois  jours  après,  ils  leur  écrivent  encore  (6)  pour  qu'ils 
demandent  aux  citoyens  lyonnais  de  ratifier  l'accord.  Ce 
qui  fut  fait  sans  difficulté  (7). 

Cependant  la  sentence  arbitrale  dont  nous  venons  de 
parler  était  restée  inexécutée.  Le  19  mai  de  la  mêmxe  an- 
née, les  arbitres  rendirent  un  nouvel  acte  qui  en  repro- 

(1)  Ménest.,  pr.  p.  3  et  4.  Transcriplum  compromissi.  —  Traduction 
en  français  dudit  compromis.  Arch.  nai.,  J.  263,  n»  3  (Trésor  des  Char- 
les) tiArch.  dép.  du  Bhône,  arm.  Abram,  vol.  13,  n»  3. 

(2)  Ménest.,  pr.  p.  7-11. 

(3)  Ménest.^  pr.  p.  5.  Hoc  est  transcriplum  cujusdam  inhibitionis. 

(4)  Ménest.^  pr,  p.  4  et  5.  Hoc  est  primum  prœceplum.  .  .  —  Arch.dêp. 
du  Rhône.  Arm.  Abram,  vol.  13,  n»  4,  même  acte. 

(5)  Ménest,  pr.  p.  5.  Hoc  est  transcriplum  commissionis  cujusdam. 

(6)  Ménest.,  pr.  p.  5  (3  mars  1270).  Hoc  est  transcriplum  alterius  cu- 
jusdam commissionis. 

(7)  Ménest.,  pr.  p.  5.  Hoc  est  transcriplum  compromissi  ralifficali 
(3  avril  1 270 j. 
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duisait   les  conditions  et   pressait  leur  mise  à  exécu- 
tion (1). 

Cette  fois,  les  représentants  et  délégués  des  arbitres 
(Jean  Cuisinier,  chanoine  de  Nevers,  et  Guy  Le  Bas,  che- 
valier) prirent  leurs  mesures  pour  que  la  paix  fût  fidèle- 
ment observée. 

Le  9  juin  1270,  ils  réunirent  à  cet  effet  les  chanoi- 
nes et  les  citoyens  et  leur  ordonnèrent  d'exécuter  sans 
retard  les  clauses  de  l'accord  (2). 

Les  arbitres  ne  s'en  étaient  pas  rapportés  aux  Chapi- 
tres de  Lyon  et  de  Saint-Just  du  soin  de  lever  les  excom- 
munications, et  par  un  acte  spécial  avaient  chargé  eux- 
mêmes  l'abbé  d'Ainay  et  le  gardien  des  Frères  Mineurs 
de  Lyon  de  cette  :mission.  Dès  le  19  juin,  ceux-ci  s'en 
acquittèrent  (3). 

Les  choses  en  étaient  là  et  la  tranquillité  renaissait 
dans  Lyon^  quand  la  mort  du  roi  de  France  vint  tout 
arrêter.  Il  avait  été  le  principal  auteur  de  l'accord  ;  lui 
mort,  la  guerre  jf-ecommença  (4).  Ce  n'est  que  le  l®""  août 
1271  qu'une  sentence  arbitrale,  rendue  par  l'évêque  de 
Clermont  et  Nicolas  de  Chalon  ,  vint  enfin  terminer 
cette  longue  querelle.  Les  Lyonnais  obtinrent  de  garder 
les  clefs  des  portes  du  Pont-du-Rhône,  de  Saint-Marcel, 

(î)  Ménest.,  pr.  p.  5  et  6,  Hoc  est  transcriptum  sccundi  prccepli.  — 
Arch,  dép.  du  Rhône.  Arm.  Abrara,  vol  13,  n"  5. 

(2)  Ménest.,  pr.  p.  6  el  7.  Hoc  est  transcriptum  cujusJam  monilionis. 
—  Arch.  dudcp.  du  Rhône.  Arm.  Abram,  vol.  13,  n°  6. 

(3)  Ménest. ,\n\  p.  D.  Hoc  est  transcriptum  absolulionis. 

(4)  Ménest.,  p.  381  et  382.  Les  motifs  de  désaccords  étaient  trop  pro- 
fonds, en  effet,  pour  être  facilement  extirpes.  Les  Lyonnais,  pournc  citer 
qu'un  fait,  avaient  inutilement  demande  à  l'Eglise  l'admission  de  per- 
sonnes non  nobles  dans  le  Chapitre  de  Lyon  et  dans  celui  des  Dames  tic 
Saint-Pierre  {Ménest.,  pr.  p.  1  et  2).  Le  refus  oppose  à  leur  requête  avait 
vivement  blessé  leur  amour-propre  ;  mais  il  ne  doit  point  nous  étonner. 
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de  Saint-Georges  et  de  lîourgneuf  ;  mais  ils  durent  renon- 
cer à  tous  les  droits  qu'ils  avaient  usurpés  :  droit  de  taille, 
droit  d'alliance,  droit  de  juridiction  (1). 

La  guerre  de  1269  eut  deux  grands  résultats  :  la  cons- 
titution de  la  commune  lyonnaise  qui  dès  lors  existe,  a 
un  sceau  (2),  des  armes  et  l'établissement  de  la  royauté  à 
Lyon  (3). 

Saint  Louis,  appelé  comme  arbitre,  avait  mis  la  justice 
entre  ses  mains.  Ses  agents  la  gardèrent  encore  après 
la  sentence  du  l'""  août  1271  (4). 

Ce  fut  seulement  au  commencement  de  l'année  1272 
que  ces  officiers  reçurent  l'ordre  de  rendre  à  l'Eglise 
l'exercice  de  la  justice.  En  s'acquittant  de  cet  ordre 
(16  février  1273)  (5),  ils  stipulèrent  au  nom  du  roi  que 
l'archevêque  exercerait  seul  la  juridiction  et  ne  pourrait 
en  céder  aucune  part  au  Chapitre  sans  en  avoir  conféré 
avec  le  roi  (6). 


(1)  Méwes^,pr.  p.  9  et  10.  Hoc  est  Iranscriptum  composilionis.  L'acte 
est  daté  du  1  août  1270.  Mcneslrier  nous  ludique  (p.  382)  qu'il  faut  lire 
1  août  1271. 

(2)  La  ville  de  Lyon  prit  l'ccusson  des  comtes  ecclésiastiques  en  y  ajou- 
tant «  un  chef  de  France  pour  marque  de  son  indépendance,  n{La  Mure, 
T.  I,  p.  164,  note).  Voir  le  dessin  de  ce  sceau,  à  la  Bibl.  nationale,  Mss., 
fr.,  n°  5447,  f*^s  7  yoct  8  r°.  —  Pour  la  description  du  même  sceau,  voir 
Monfalcon  (Doc),  p.  425,  note. 

(3)  Nous  ne  parlons  pas  des  ruines  qu'elle  causa  dans  Lyon.  Nombre  de 
maisons  furent  détruites.  (V.  Arch.  dép.  du  Rhône.  Arm.  Abel,  vol. 
40,  no  2  ) 

(4)  Nous  passons  ici  très-rapidement  sur  ce  qui  touche  la  part  prise  par 
la  royauté  aux  faits  que  nous  venons  de  résumer  ;  nous  consacrerons 
plus  loin,  en  effet,  un  long  chapitre  à  l'intervention  des  rois  de  France 
dans  ces  luttes. 

(5)  Mcnest.,  pr.  p.  17.  iïaîc  est  qiiacdam  ordinatio. 

(6)  Grégoire  X  intervint  pour  assurer  l'exécution  de  cette  stipulation 
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Malgré  cette  stipulation,  quelques  aimées  plus  tard, 
rarchevêque  de  Lyon  conclut  un  traité  avec  son  Chapi- 
tre par  l'entremise  de  légats  apostoliques,  et  dans  ce 
traité  concéda  aux  chanoines  le  tiers  de  la  juridiction. 
(11  septembre  1290)  (1). 

En  agissant  ainsi,  l'Eglise  bravait  ouvertement  les  ci- 
toyens. Instruits,  en  effet,  des  menées  du  Chapitre,  les 
Lyonnais  avaient  député  leurs  procureurs  auprès  de  l'ar- 
chevêque (5  septembre  1290)  (2)  et  des  légats  du  Saint- 
Siège  (3),  arbitres  naturels  dans  ces  différends,  pour 
les  supplier  de  ne  pas  rendre  au  Chapitre  l'occasion  de 
nuire. 

Lorsqu'ils  virent  comme  on  avait  écouté  leurs  prières, 
les  Lyonnais,  soutenus  par  le  roi  de  France  (4),  levèrent 

(Arch.  dép.  du  lihônc.  Arm.  Abram,  vol  13.  Bulle  de  Grégoire  X)j  mais 
assez  inutileracnl. 

En  1276,  de  nouveaux  troubles  s'élevaient  déjà.  L'Eglise  sommait  les 
citoyens  de  rejeter  l'alliance  conclue  avec  le  comte  de  Savoie  (22  mai 
1276.  Ménest.^  pr.  p.  19-20.  Monitio  facta,  etc.),  et  le  pape  intervenait 
[Mcnest.^  pr.  p.  Î7-18.  Ordinalio  Gregorii,  papae.  1276,  juin.)  pour  leur 
défendre  toute  association,  toute  perception  d'impôt,  etc.,  les  condamnant, 
en  outre,  à  une  forte  amende.  Dès  le  31  juillet  1276,  l'Eglise  pressait  les 
citoyens  de  s'exécuter  et  de  payer.  {Mênest.,  pr.  p.  18,  col.  2.) 

l'our  elle,  elle  ne  se  fesait  pas  scrupule  de  violer  l'accord  pontifical  et 
la  juridiction  était  de  nouveau  confiée  pour  partie  au  Chapitre  (avant 
1284). 

En  1284,  juillet,  les  Lyonnais  se  plaignent  du  fait  dans  une  lettre  à 
leur  nouvel  archevêque.  (Mencsf.,  pr.  p.  32-34.) 

(1)  Ménest.y  pr.  p.  25-30.  Compositio  fada.  ...  etc. 

(2)  Ménest.,  pr,  p.  21-22.  Appellatio  facta  Parisiis.  .. 

(3)  Ménest.,  pr.  p.  23-24.  Consimilem  supplicationem.  .  .,  etc. 

(4)  Pour  plus  de  détails,  V.  ci-dessous.  Dans  le  chapitre  de  l'inter- 
vention française  à  Lyon,  nous  avons  du  refaire  l'histoire  de  ces  luttes,  en 
examinant  la  part  qu'y  prirent  les  rois  de  France.  Nous  n'avons  cherché  ici 
qu'à  résumer  les  différends  survenus  entre  l'iEg/tse  et  les  citoyens. 
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l'étendard  de  la  révolte.  I/I^]glise  appela  le  souverain 
Pontiie  à  son  secours  et  la  lutte  recommença 

Le  30  mai  1292,  l'Eglise  somma  les  Lyonnais  de  reje- 
ter toute  alliance  étrangère,  sous  peine  d'excommunica- 
tion en  cas  de  désobéissance  (1).  Aussitôt  les  Lyonnais 
en  appelèrent  au  Saint-Siège  et  au  roi  de  France  (2). 
Lasse  de  menacer,  le  21  janvier  1293,  l'Eglise  mit  le 
Lyonnais  en  interdit  et  frappa  à  l'avance  d'excommuni- 
cation ceux  qui  viendraient  à  enfreindre  l'interdit  (3). 

Mais  tout  cela  ne  changeait  pas  la  situation.  L'abus  des 
armes  spirituelles  en  avait  diminué  la  valeur.  Les  ci- 
toyens, appuyés  qu'ils  étaient  par  les  rois  de  France,  ne 
craignaient  plus  leurs  anciens  maîtres. 

Durant  ces  luttes,  les  officiers  français  se  sont  tout  à 
fait  installés  à  Lyon.  Chaque  jour  voit  s'accroître  leur 
autorité.  Les  citoyens  ont  constamment  recours  à  leur 
intervention.  C'est  en  vain  que  l'Eglise  de  Lyon  proteste 

(1)  Mtnest.,  pr.  p.  XLI.  Acte  inséré  dans  l'appellation  des  ciloyens  de 
Lyon  au  Saint-Siège.  —  Arch.  nation.^  J.  262,  n'  13  (Trésor  des  Chartes). 

(2)  Le  1  juin  1292. 

(3)  Bibl.  de  laville  deLyon,Mss.  Costc.B.  1546. — L'acte  est  ainsi  daté  : 
a  Die  mercurii  post  fostum  beati  Hylarii.anno  Doniini  MCC  nonagesimo 

«  secundo.  »  En  traduisant  cette  date  par  la  suivante  :  21  janvier  1293, 

nous  avons  adopté,  pour  le  jour  de  la  fête  du  saint,  le  14  janvier.  Voici   le 

dispositif  de  ce  mandement  de  rofficial  de  l'Eglise  de  Lyon  à  tout  le  clergé  : 

«  Nos,  videntes  ipsos  cives  Lugdunenses   in  sua  malicia  obstinatos  contra 

«  prefatum  Dominum  nostruraarchiepiscopum  ac  Ecclcsiam  Lugdunenseni 

«  jurisdicticnem  eorumdcm  et  dominium,  totam  civitatem  ipsam  Lugdu- 

«  nensem  et  ejus  suburbia,  ob  culpam  et  maliciam  diclorum  civium,  in- 

«  tendcntes    pcr  hoc    citiùs   dictos  cives  ad   emendam  et  obcdienciam 

0  revocare,  interdicimus  cl  ecclesiastico  generali  supponimus  interdicto.» 

M.  Monfalcon  (Doc,  p.  441)  donne  la  cote  sommaire  de  cet  acte   (sous 

la  date  inexacte  de  «  mars  1292  »)   dans  son  Recueil  de  documents.  Nous 

n'affirmons  point  qu'il  ait  pris  connaissance  de  la  pièce  elle-même.  Cet  acte 

appartenait  autrefois  aux  Arch.  dêp.  du  Rhône,  sous  la  cote  :  Arm.  .\bram, 

vol.  13,  nMO. 
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contre  cet  état  de  choses.  Elle  ne  peut,  malgré  tous  ses 
efforts,  empêcher  le  grand  mouvement  qui  porte  les 
Lyonnais  vers  la  France.  Elle  est  impuissante  égale- 
ment à  entraver  ces  syndicats,  ces  associations  dont  le 
roi  de  France  lui-même  proclamait  jadis  l'illégalité  et 
qui  maintenant  se  produisent  au  grand  jour  (1). 

Entre  l'Église  et  les  citoyens,  les  hostilités  sont  dès 
lors  incessantes.  En  1300,  nous  voyons  les  citoyens  faire 
incursion  sur  les  terres  possédées  par  le  Chapitre  à 
Civrieux  et  à  Saint-Genis-Laval  (1).  Le  Saint-Siège 
essaya  vainement  de  convoquer  à  Rome  des  délégués  de 
chaque  parti  ;  la  citation  qui  fut  lue  en  son  nom  aux 
habitants  de  Lyon  demeura  sans  résultat  (2). 

En  1304,  les  hostilités  subsistent  encore  ;  le  Lyonnais 
est  frappé  d'interdit  (3). 

En  1 305  enfin  un  traité  de  paix  est  passé  entre  les  citoyens 
et  l'archevêque.  Le  Chapitre  fut  exclu  de  cet  accord  (4). 

Mais  pourquoi  insisterions-nous  plus  longuement  sur 
les  luttes  soutenues  par  l'Église  contre  les  citoyens  ? 
Leur  histoire  se  confond,  en  effet,  à  partir  du  xiv®  siè- 
cle, avec  l'histoire  même  des  agissements  de  la  royauté 
à  Lyon  dont  il  nous  reste  à  nous  occuper. 

(1  )  V.  aux  Arch.  de  la  ville  de  Lyon,  le  syndicat  de  1294  et  les  syndicats 
suivants  sous  la  cote  BB.  367,  n»»  1,2,3,  4. . .  Le  syndicat  de  1294  est 
})ublié  (Monfalcon,  Doc^p.  442-443).  Mcnestrieraconnuccssyndicals  {Bibl. 
de  la  ville  de  Lyon,  Mss.  deMewes^,  895-1383),  mais  il  n'en  a  publiéaucun. 

(1)  Arch.  dcp.  du  Rhône,  cote  de  Vlnventair^e  :  Arm.  Abram,  vol.  3, 
n"  7.  La  pièce  correspondant  à  cette  cote  est  perdue.  Mais  nous  nous 
sommes  assuré  (à  diverses  reprises)  qu'on  pouvait,  dans  de  semblables  cas, 
s'en  rapporter  à  l'inventaire. 

(2)  Arch.  dcp.  du  Rhône.  Arm.  Abram,  vol.  13,  n»  11. 

(3)  3  janvier  1304.  Bulle  de  Benoît  XI  suspendant  l'interdit  cl  citant  à 
Home  l'archcvcquc,  le  Chapitre  et  les  citoyens.  —  Arch.  dêp.  du  Rhôn^. 
Arm.  Abcl,  vol.  21,  n»  10. 

(4)  Nous  parlerons  ailleurs  plus  longuement  de  ce  traite. 
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CHAPITRE  II 

Interventions  étrangères  amenées  par  ces  luttes. 

§  1.  —  Intervention  du  Saint-Siège. 

Les  papes  étaient  mêlés  de  bien  des  façons  à  la  vie  des 
archevêques  et  des  Lyonnais.  Les  conditions  délicates 
dans  lesquelles  s'exerçait  le  pouvoir  archiépiscopal  ren- 
daient fréquentes  pour  les  souverains  pontifes  les  occa- 
sions d'intervenir. 

C'était  un  accord  à  conclure  ou  à  approuver,  un  arche- 
vêque à  désigner  (l),  une  question  de  régale  à  régler  (2), 
un  privilèges  à  confirmer.  Du  xii^  au  xiv®  siècle,  on  re- 
trouve ainsi  la  main  des  papes  dans  presque  tous  les  évé- 
nements de  l'histoire  de  Lyon.  Ils  s'intéressent  aux  dif- 
ficultés survenant  entre  l'Église  et  ses  officiers  (3),  aux 
luttes  soutenues  par  elle  contre  ses  voisins  et  vassaux  (4). 
Leur  sollicitude  n'est  peut-être  pas  tout  à  fait  désinté- 
ressée :  dans  leurs  luttes  avec  l'Empire,  ils  trouvent  dans 
cette  ville  un  abri  contre  l'ennemi,  maitre  de  l'Italie. 

(1)  Arch.  du  dé]),  du  Rhône.  Ikrm.  Cham  ,  vol.  1,  n°  3.  ~  1289,  le 
pape  nomme  à  l'archevêchc  de  Lyon  l'cvcque  d'Auxerrc.  —  Ménest,,  pr., 
p.  31.  —  1289,  Dos'gnalion  par  le  pape  de  l'archidiacre  d'Agen  (Bcraud) 
pour  le  siège  archiépiscopal  de  Lyon. 

(2)  Arch.  du  départ,  du  Rhône.  Arm.  Cham.,  vol.  9,  n"  1.  —  Confir- 
mation à  révoque  d'Autun,  par  Innocent  II,  de  la  régale  de  Lyon. 

(3)  Les  années  1255  et  1256  furent  marquées  par  de  longs  différends 
cnlrc  l'archevêque  et  le  sénéchal  de  Lyon.  Le  souverain  pontife  intervient 
plus  d'une  fois  pour  les  apaiser  {Arch.  du  départ,  du  Rhône,  Arm.  Adam, 
vol.  I,  n°s  3  et  6). 

(4)  C'est  ainsi  qu'ils  s'interposèrent  souvent  entre  les  archevêques  de 
Lyon  et  les  comtes  de  Forez  pour  rétablir  entre  eux  la  concoide.  Us  se 
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Innocent  IV  s  y  réfugie  ainsi  de  1244  (2  décembre)  à 
1251  (19  avril)  (1).  Bien  accueilli  des  Lyonnais,  il  leur 
témoigne  sa  reconnaissance  en  leur  accordant  de  nom- 
breux privilèges  [2],  Mais  c'est  en  faveur  de  l'Égliee  de 
Lyon  que  s'exerce  surtout  la  bienveillance  des  papes. 

En  1267  (12  décembre)  Clément  iV  intercède  pour  le 
Chapitre  métropolitain,  auprès  du  roi  de  France,  et  de- 
mande qu'un  terme  soit  enfin  mis  aux  usurpations  inces- 
santes du  bailli  de  Màcon  (3). 

plurent  à  revêtir  de  leur  approbati'in  l'accord  de  1173,  dont  il  a  été  plus 
haut  parlé.  .Alexandre  lîl  en  lt73  (1"  avril),  Lucius  III,  en  1182,  etc., 
confirmèrent  ainsi  l'acte  de  1173.  —  La  3Iure,  Histoire  de  Lj/on  (Lyon, 
1671),  pr.,  p.  307-312.  ~  Bulle  d'Alexandre  IIL  —  Arch.  du  dép. 
du  Rhône  ,  Arm.  Abram,  vol.  1,  n»  7.  Méncst.,  pr.,  p.  xii.  —  Bulle  de 
Lucius  III,  elc. 

(1)  Historiens  de  Fr.,  t.  XXI,  p.  696.  —  «  Le  cloître  de  Saint-Just, 
«  fondé  par  saint  Patient,  avait  une  forte  muraille  de  4  pieds  d'épais- 
«  seur  et  de  6  toises  d'élévation  ;  elle  était  garnie  de  22  tours  carrées, 
«  placées  à  la  distance  de  15  pas  les  unes  des  autres.  L'entrée  de  cette 
((  fortification  était  défendue  par  doux  portails  à  fausses  braies  fermées 
<  par  de  bonnes  portes  et  des  chaînes  en  fer.  Innocent  IV,  fuyant  les 
«  persécutions  de  Frédéric  (lï)s'y  réfugia.  Il  avait  choisi  Lyon  parce  qu'elle 
«  ne  reconnaissait  d'autorité  que  celle  de  l'archevêque  et  du  Chapitre.  .» 
Notice  historique  sur  Sairit-Just-lès-Lion ,  par  31.  F.  Cochard.  {Bibl.  de  la 
ville  de  Lijon,  collection  Coste,  imp,  n<>  17,506. 

(2)  Arch.  de  la  ville  de  Lyon,  AA*  (cartulairc  de  Villeneuve),  cap.  1-8 
inclusivement.  —  Méncst.,  pr.,  p.  xin-xiv  et  xl. 

(3)  Arch.  du  dép,  du  Bhônc,  Arm.  Abel,  vol.  21,  n^  1.  Bulle  de  Clé- 
ment IV.  —  «  Ciemens  cpiscopus,  servus  scrvorum  Dci,  carissimo  in 
(f  Christo  filio  Rcgi  Francorum  illiistri  salutem  et  apostolicara  bencdictio- 
«  nem.  Decet  providentiam  tue  celsitudinis  circumspicere  stetum  Ecclesie 
<(  Lugduncnsis  ut  favorem  regiam  sibi  déesse  non  sentiat,  hoc  precipue 
«  temporc  quo  prcsidio  dinoscitur  carere  pasloris.  Sane,  dilecti  filii,  Capi- 
'<  tulum  cjusdcm  Ecolcsic,  sua  nobis  cxposuere  querela  quod  ballivus  Ma- 
«  lisconcnsis  ,  in  terra  et  feudis  ipsius  Ecclesie  indebitam  tue  nominc 
«  jurisdictionem  cxcrccns,   jura   cjusdcm   Ecclesie    occupât  ac  fidèles  et 
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En  '1272  (2  septembre),  Grégoire  X  facilite  au  même 
Chapitre  la  réparation  des  pertes  causées  par  la  longue 
guerre  soutenue  contre  les  citoyens.  L'Kglise  de  Lyon, 
pour  solder  ses  défenseurs,  avait  contracté  de  nombreu- 
ses dettes;  le  pape  l'autorise  à  les  éteindre  à  l'aide  de 
certains  biens  ecclésiastiques  destinés  parles  règlements 
à  un  autre  emploi  (1). 


«  ligios  Ecclcsic  prediclc  vassalos,  barones,  rcligiosas  pcrsonas  ac  ctiam 
«  cives  Liigduncnses  tam  in  pcrsonalibus  quam  rcalibus  actionibus  coram 
«  se  respondcrc  compellit  ,  oosqiic  contra  voluntalcm  et  proliibitionem 
«  dicli  Capituli  siib  sua  cusiodia  et  protcctionc  rccipiens  ,  causarum  ap- 
te pellationum  et  simplicium  querclariim  cognitionem  sibi  vcndicat  , 
u  tenendo  assisias  in  civitale  Lugdunensi  cl  extra  ipsam  que  in  Imperio 
«  consistit  ,  nccnon  et  in  terris  cjusdem  Ecclesie  que  non  sunt  in  tuo 
((  dominio  vcl  in  feudis  regiis  constitute,  contra  Impcratoris  privilégia 
«  Ecclesie  memorate  conccssa  et  prcteritis  temporibus  observata,  in  ipsius 
«  Ecclesie  grave  prejudicium  et  intolerabile  detrimentum.  Unde,  cum  non 
«  deceat  quod  in  Ecclesie  prefatc  juribus  per  te  vel  luos  tali  modo  juris- 
«  dictio  vcndicetur  nec  vcrisimililcr  presumi  valcat  quod  le  jubente  vel 
({  pcrmiltentc  jura  vacantis  Ecclcsic  que  auxilium  rcgii  favoris  expcclat 
«  encrventur  in  alieno  vcl  lodantur  ,  regalem  magnificentiam  paterno 
«  rogamus  et  boi  lamur  affeclu  qualinus  c.irca  prcmissa  clemonli  conside- 
((  ralione  providcas  ut  ,  juribus  luis  in  suis  terminis  conservalis,  ab 
(•  Ecclesie  predicte  gravaminibus  desistalur.  Speramus  enim  et  credimus 
«  quod  cidem  Ecclesie  in  brcvi,  danle  Domino,  providcbitur  de  pastorc 
((  qui  seconsliluet  circa  lui  honoris  incremenla  sollicilum  ,  curam  de  luis 
«  conservandis  juribus  sicut  expcdiet  habilurus.  Dalum  Viterbii ,  n  idus 
((  dccembris,  ponlificalus  nostri  anno  tertio.  » 

(1)  Arch.  du  dép.  du  Rhône,  Arm.  Abram,  vol.  13,  n»  7.  Bulle  de  Gré- 
«  goircX.  —  «  Grcgorius  episcopus,  scrvus  servorum  Dci,  dilectis  filiis 
«  Decano  et  Preccntori  Ecclesie  Sancti  Johannis  Lugduncnsis,  salulem  et 
((  aposlolicam  bcnediclioncm.  Ilabcmus  a  nobis  ipsis  et  a  pluribus  fidc 
«  dignis  quod  Ecclcsia  Lugduncnsis,  proptcr  guerras  que  habuit  cum 
i(  civibus  Lugduncnsibus  gravi  oncre  debitorura  oppressa,  non  polest  ab 
«  liujusmodi  onere  debitorum  absque  providcnlia  sedis  apostolice  rcic- 
<(  vari.   Nos  igilur  ,   circa  revclalionem  hujusmodi  ,    attenta  nobiscum  et 
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En  1273-4,  Grégoire  X  clierche  à  faire  exécuter  fidè- 
lement la  sentence  arbitrale  (IJ  qu'avaient  récemment 
rendue  le  roi  de  France  et  le  légat  du  Saint-Siège,  arbitres 
de  l'Eglise  et  des  citoyens  lyonnais.  Venu  à  Lyon  pour  le 
concile,  nous  l'y  voyons,  en  1274,  s'occuper  encore  de 
l'Église  de  Lyon  et  régler  entre  l'archevêque  et  le  Cha- 
pitre les  conditions  auxquelles  s'exercerait  leur  com- 
mune autorité  (2). 

En  1279  (-23  mars)  Nicolas  III  demande  au  roi  de 
France  répression  des  abus  commis  chaque  jour,  par  le 


«  cum  aliis  qui  staliim  cjusdem  Ecclesie  cognoveruot  deliberalione  preha- 
((  bita,  discTctioni  vestre  ex  olFicio  nostro  per  apostolica  scripta  mandamus 
((  quatinus  terras  quas  quondam  Milo  Decanus  ipsius  Ecclesie  obtenuissc 
«  dicitur  ab  cadcni  ac  alias  terras  vacantes  in  dicta  Ecclesia  ab  hujus- 
(',  modi  guerre  initio.  que  non  sunt  aliis  assignate,  ac  ea  orania  que  debcn- 
«  tur  ratione  terrarum  et  possessionum  que  a  personis  canonicis  et  bene- 
«  ficiatis  tenentur  in  Ecclesia  supradicta  et  nondum  fuerunt  persoluta, 
K  ila  tanien  quod  possessioncs  hujusmodi  non  divise  inter  eos  more  solito 
«  dividanturad  manus  noslras,  recipicntes  ipsaruin  redditus  et  proventus 
u  ac  que  sic  debentur,  colligatis  et  colligi  faciatis  dilif^enler  et  ea  usquc  ad 
<(  nostrum  beneplacitum  convertatis  in  solvationcm  hujusmodi  dcbitorum, 
«  contradictores  per  censuram  ecclesiasticam  appcllatione  postposila  com- 
«  pescendo;  non  obstantibus  contrariis  predicte  Ecclesie  consuetudinibus 
((  vel  statutis  juramento  aut  alia  quavis  firmitate  vallatis  seu  quacunque 
({  apostolice  scdis  indulgcntia  de  qua  plcnam  et  expressam  oporlcat  in 
«  nostris  litteris  fieri  mcnlioncm,  eliamsi  contineatur  in  ipsa  quod  ci  non 
«  possit  per  aliquas  lilteras  apostolicas  dcrogari.  Nos  cnim  decernimus 
«  initum  et  inanc  si  sccus  de  terris  predictis  et  de  hiis  que  sic  debentur 
<^  a  quoquam  contigerit  attemptari.  Datum  apudUrbein  veterem  IIII  nonas 
(c  scptembris,  pontificalus  nostri  anno  primo.  » 

(1)  Arch.dadép.  du  Rhône.  Arm.  Abram..  vol.  13,  n°  9. —  Bulle  do 
Grégoire  X.  Elle  est  simplement  datée  de  la  2'  année  du  pontificat  (27  mars 
1273  —  26  mars  1274). 

(-2)  Mcnesl.,  pr.  p.  20-21 .  Ordinalio  Domini  Gregorii.  —  Gallia  christ. 
T.  IV,  (Eglise  de  Lyon),  col.  151. 
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bailli  de  Mûcon,  au  détriment  de  l'I^^^çlise  (1).  En  1289 
(18  juillet),  Nicolas  IV,  voyant  le  peu  d'eUbt  de  ces  actes, 

(1)  Arch.  dudcj),  duH/iônc.  Ann.  Abcl,  vol.  21,  n"  2.  —  IJiillc  de  Nico- 
las III. —  «  Nicolaiis  cpiscopus,  scrvus  scrvorutn  Dci,  corissimo  in  Chrisln 

«  filio  Pliilippo  Ucgi  Franconim  illuslri,   .sahilcm  et  nposlolicam  honcdic- 

«  tiononi.  rcrsonain  Inain  sic  omnipotcns  Dominus  gracie  sue  benceliclionc 

((  pcifudit ,  sicquc  til)i  grandcm  animum  prchuit,  ad  sua  hcnoplacila  pro- 

((  scqucnda,  quod,  lanquam  princcps   christianissimus  dcvolionis  cximic 

u  illuslrium  mcrilorum  tilulis  insignitus,  ad  ipsum  Dcum   et  scdcm  apos- 

«  lolicam  gcrcns  rcvcrcntiam  filialem,  ecclcsias  et  pcrsonas   ecclcsiasticas 

«  rcgio  favorc  prosequeris  cl  quantum  in  te  est  dispcndiis  illas  ainci  non 

«  pcrmitlis,  lionorans  in  hoc   sacrosanctam   Romanam  Eccicsiam  matrcm 

«  luam  in  cujus  cnrilalis   visccribus  locum  magnum  oblincs  intcr  cctcros 

«  catholicos  principes  orbis  terre;  digne  quidcm   tibi,  rex  inclitc,  aiidilas 

«  nuper  qucrelas  Lugdunensis  Capituli  alTcctu  spcciali  seriose  referimus  ut 

«  illis  sicut  dévolus  filius,  in  quo  plene  quicscimus,  aures  adhibcas   cùm 

«  earum  qualitate  pcnsata   non  dcbcant  subticeri.   Profeclo,  procuratore 

«  ipsius  capituli  ad  sedcm  apostolicam  dcstinslo  refcrcnte,  didicimus  quod 

iî  ballivus  rcgius  de  Matisconcnsi  in  terra  et  dominio  Ecclesie  Lugdunensis. 

«  de  novo,  contra  statum  antiquum,  bastionarios  rctinet  qui  bona  homi- 

((  num  cjusdem   Ecclesie  saisiunt  et  homines   ipsos   pignorant,  prn  sue 

((  arbitrio   volontalis;    nec  pignora   ipsorum  dimiltunt   nisi  per  eosdem 

«  homines  rcdimantur.  Canonicos  insuper,  etiam  personatus  et  dignitates 

'X  in   predicla  Ecclesia  obtinentes,   presbytcros  quoque  ac   clericos  lerre 

«  predictc,  in  personalibus  actionibus  corum  eodcm  ballivo  litigare  com- 

«  pellunt  et  ipsos  intcrdum  ausu    sacrilcgo  capiunt  et  carceri   manciparc 

«  presumunt,  in  Ecclesie  prefate  grave  prcjudicium  et  conlemplum  eccle- 

«  siastice  liberlatis  ;  super  quo  dicti  capitulum  ejusdcm  sedis  patrocinium 

«  humiliter  implorarunt.  Nos  igitur,  licet  hec  tibi  non  placcre  credamus, 

«  quia  tamen,  si  verilate  (quod  absit)  ipsius  procuratoris  asscrlio  fulcire- 

«  tur,  possetper  hoc  regio  nomini  derogari,  eelsitudinem   rcgiam  rogamus 

<(  et  hortamur  attente  qualinus  attendons  quod  non  decet  quod  prefala 

«  Ecclesia,  que  multarum  coruscat  privilégie  dignitalum,  per  quoscumque 

((  olTicialcs  tuos  sic  dispendiosis  injuriis  opprimalur  :  noc   inibi  ecclesias- 

«  lica    libertas,    ad    cujus    conscrvationem  te  convcnit  adesse  propiliuni 

«  defensorem,  qiiomodolibet  conculcelur  j  sic  circa  prcmissa  rcgia  circum- 

«  spcctione  provideas   quod   prêter  divine  retributionis   prcmium  possis 

«  apud  homines  digno  laudum  prcconio  commendari.  Dalum  Rome,  apud 

«  sanctum  Petrum,  X  kl.  apriiis.  pontificalus  noslri  anno  secundo.  » 
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investit  le  Chapitre  de  Lyon  de  la  juridiction  du  glaive 
spirituel  et  l'invite  à  sévir  contre  les  usurpateurs  de  ses 
privilèges  (1).  Le  Chapitre  suit  si  bien  ce  conseil  que  le 
pape  se  voit  obligé,  l'année  suivante  (1290,  23  mars)  de 
charger  ses  légats  d'apaiser  les  procès  intentés  par  les 
chanoines  aux  agents  du  roi  (2). 

En  1304  (3 janvier),  la  ville  de  Lyon  est  en  interdit; 
Benoît  XI,  désireux  de  rétablir  la  paix,  lève  la  sentence 
ecclésiastique  et  cite  à  Rome  l'archevêque  et  le  Chapitre 

(1)  Arch.  dudcp.  du  Rhône.  Arm.  Abcl.,  vol.  27,  n°  1.  —  Ménest,  pr. 
p.  XV. —  Privilegium  spiritualis. — -Bulle  de  Nicolas  IV. 

(2)  Arch.nat.  Trésor  des  Charles,  J.  699,  no76.  Bulle  de  Nicolas  IV.— 
—  «  Nicolaus  episcopus,  servus  servorum  Dei,  vcncrabili  fratri  G.  epis- 
«  copo  Sabinensi  et  deleclo  fiUo  B.  sancti  Nieolai  in  carcerc  TuUiano 
((  diacono  cardinali,  salutem  et  apostolicam  bencdiclionem.  Sicut  nuper 
«  ad  nostrum  pervenit  audilum  dilecti  filii. .  Decanus  et  capitulum  Eeclc- 
«  sie  Lugdunensis  contra  quosdam  ballivos  et  alios  officiales  ac  terras, 
«  villas  et  alla  loca  carissimi  in  Christo  filii  nostri  Phylippi  Régis 
«  Francorum  illustris  occasione  quorumdam  cxcessuum  contra  eosdem 
«  Decanum  et  Capilulurn  per  eosdem  ballivos  et  oflicialcs  ac  alios  ut 
«  dicitur  coramissores  (  Faut-il  ujouier  ici  v  commissorum  »  ou  ^>c 
((  simplement  ce  mot  à  la  place  de  «  comnjissores  »  ?)  super  quibus 
((  pridem  noslras  cisdem  Decano  et  Capitulo  sub  certa  forma  littc- 
<(  ras  meminimus  concessisse  ad  excommunicationis  et  interdicti  sen- 
ic  tentias  tam  litterarum  earunidcm  quam  ordinaria  cliam  auctoritate 
«  processisse  dicunlur.  Cum  itaquc  nos  ad  cumdem  Regem  et  partes  illas, 
«  propler  hec  et  alia  etiam  que  incumbunt,  specialitcr  destinemus,  discre- 
«  tioni  vestre  per  apostolica  scripta  mandamus  qualinus  vos  vcl  aller 
«  vestrum  per  vos  vel  per  alium  seu  alios  cisdem  Decano  et  Capitulo  auc- 
«  toritate  uostra  injungere  studealis  ut  scntenlias  et  processus  quoslibet 
<(  per  eos  ordinaria  vel  alia  qualibet  auctoritale  forsitan  habitos  in  hac 
«  parle,  si  utile  fore  videritis,  d'flicultate  qualibet  submola,  rclaxare  pro- 
«  curent;  alioquin  vos  vel  aller  vestrum  scntentias  et  processus  eosdem, 
«  si  expedire  videritis,  auctoritale  nostra  relaNare  curetis-  Datum  Rome, 
«  apud  sanctam  Mariam  Majorem.  X  kl.  aprilis,  ponlificatus  nostri  anno 
«  tertio.  » 
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(l'une  'part,   les    Lyonnais   et    Pliilippe-le-liel    d'autre 
part  (1).  Nous  n'avons  fait  que  jeter  un  rapide  coup  d'œii 


(1)  Arch.  dudcp.  du  rihàne.  Arm.  Aboi.  vol.  21,  n"  10.  —  lîullc  de 
Benoît  XI. —  «  Bcncdiclus  cpiscopus,  scrvus  scrvorum  Dci,  vcncrabili  fralri 
*<  archiepiscopoVicniicnsi  et  tlilcclo  filio  aiehîdiacotJO  Vivaricnsis  Ecflesic, 
«  salutcin  et  aposlolicain  bciicdiclioncm.  Inler  cèlera  dcsideria  cordis 
<c  noslii  hoc  polissimuin  fore  cogiioviinus  ut  intcr  Ghiisli  fidèles  pacis 
n  et  concordic  commoda  proeurcmus.  Scimus  cnim  et  ex  facli  cvidentia 
«  innolcscit  quod  non  nisi  pacis  in  lemporc  benc  colitur  pacis  auctor  ncc 
«  ignoramus  quod  pcr  dissensiones  et  scandala  non  so^um  rcrum  dispendia 
«  eveniunt  sed  ctiam  animarum  pcrlcula  gcnerantur.  Sanc  considérantes 
((  aUentius  gravem  dissensionis  matcriam  ab  olim  exortam  intcr  magnifi- 
((  cum  principem  Phylij)pum  Rcgem  Francic  iiluslrem  et  dilcclos  filios 
«  cives  Liigduncnses,  ex  parte  una,  et  vencrabilem  fratrem  nostrum  archie- 
«  piscopuin  et  dilcctos  filios  Capitulurn  Lugdun.  ex  altéra,  occasionc  potis- 
((  sime  appellalionum  seu  resorli  (ut  patrie  vcrbis  utamur),  propter  quod 
«  Lugdunensis  civitas  est  supposita  ecclesiaslico  interdicto,  et  cupientes 
«  ut,  ad  laudem  Dei  et  prosperum  ipsorum  archicpiscopi  et  Capituii  ac 
«  cfiam  Lugdunensis  Ecclesic  dictorumque  régis  et  civitatis  statum,  hujus- 
«  modi  negolium  féliciter  terminetur,  volumus  et  pcr  apostolica  vobis 
«  scripta  mandamus  quatinus  vos  vel  aller  veslrum  in  eodem  negotio  pro- 
«  cedcntcs  predictis  Archiepiscopo  et  Capitule,  ac  etiam  personis  Lugdu- 
«  nensis  Ecclesic  supradicte  ad  spiritualia  et  tcmporalia  que  extare  nos- 
«  cunlur  per  dictum  Rcgem  Francic  vel  mandatuin  suum  plcnaric  resti- 
«  tuatis  et,  amota  etiam  indc  manu  regia,  prcfalum  intcrdictum  auctorilatc 
((  nostra  suspcndere  studeatis,  ita  quod  liujusmodi  suspensio  usque  ad 
«  unum  annum  in  festo  Purificationis  Béate  Marie  Virginis  proximo  in- 
u  choandura  et  ex  tune  usque  ad  feslum  rcsurreclionis  Dominice  imme- 
«  diatc  subscquens  robur  oblineat  fîrmitalis  et  nichilominus  Archiepisco- 
((  puni  et  Capitulurn  et  cives  prcdictos  ex  parle  noslra  percmploric  citari 
«  curctis  ut  ipse  Archiepiscopus  personaliter  vel  per  procuralorcs  ydoneos, 
((  prefatum  vero  Capitulurn  per  duos  ex  ipso  Gapitulo  dictique  cives  per 
«  procuralorcs  ydoneos,  ad  hoc  specialiler  constitulos,  habentes  plénum 
«  et  suffîcicnsmandatum  ad  compromillcndum,  tractandum,  paciscendum 
«  et  componendum  super  dicta  dissensione  coram  nobis  et  quod  nobis 
«  super  hiis  expédions  visum  fuerit  audicndum  et  recipicndum  ac  omnia 
«  alia  cl  singula  faciendum  que  veri  et  legilimi  procuralorcs  facere  possunt 
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sur  les  relations  de  la  papauté  avec  Lyon  avant  le 
xiv«  siècle  Nous  croyons  cependant  avoir  montré  suffi- 
samment que  les  luttes  soutenues  par  FÉglise  de  Lyon 
contre  les  citoyens  furent  l'occasion  la  plus  fréquente  des 
interventions  pontificales. 

Les  papes  jouèrent  un  rôle  important  dans  les  faits  qui 
amenèrent  la  réunion  de  Lyon  à  la  couronne  ;  nous  l'éta- 
blirons dans  la  partie  de  notre  travail  consacrée  au  récit 
de  ces  événements. 

Tout  en  se  montrant  les  alliés  des  archevêques  et  du 
Chapitre,  ils  ne  cessèrent  de  faire  pour  la  concorde  tous 
les  sacrifices  possibles,  cherchant  de  toutes  les  manières 
à  supprimer  les  guerres  et  à  les  remplacer  par  des  arbi- 
trages. 

Ils  s'interposèrent  enfin,  et  plus  d'une  fois,  entre  le  roi 
de  France  et  l'Eglise  de  Lyon  ;  ils  eurent  seulement  le 
regret  de  voir ,  dans  bien  des  cas ,  leur  bonne  volonté 
méconnue  ou  rendue  inutile  (1). 

§  2.  —  Intervention  des  seigneurs  voisins. 

Les  luttes  des  citoyens  contre  leurs  maîtres  auraient 
été  stériles  si  de  puissants  appuis  étrangers  n'étaient 
venu  renforcer  le  parti  des  Lyonnais. 

Ce  sont  d'abord  de  riches  familles  qui  s'aggrègent  au 

«  el  dcbent,  infra  feslum  nativitalis  Domini  proximo  vcnturum,  comparcant 
«  coram  nobis  ut  hujusmodi  ncgolio,  auctorc  Domino,  finis  imponi  valcat, 
<  proul  nobis  videbilur  rationabililcr  faciendum  ,  dicm  vero  hujusmoûi 
«  citalionum  et  formam  et  quidquid  in  hac  parle  fcceritis  nobis  per  veslraj 
(«  litteras  harum  seriem  continentes  fidcliter  intiinetis.  Datum  Latcrani  III 
«  non.  Januarii  pontificatus  noslri  anno  primo.  » 

(1)  Nous  devons  ajouter  ,  pour  expb'quer  l'intcrct  porte  par  le  Saint- 
Sic2;e  à  l'Eglise  de  Lyon,  que  plusieurs  papes  (Innocent  IV.  Grégoire  X, 
lioniface  Vlfl,  Clément  V,...  etc.)  fnrcnt  chanoines  de  Lyon. 


corps  des  bourgeois  (l).  Puis  les  Lyonnais  recourent  di- 
rectement, tantôt  aux  ducs  de  Bourgogne,  tantôt  aux 
légats  apostoliques,  tantôt  aux  comtes  de  Nevcrs,  tantôt 
enfin  aux  comtes  de  Savoie. 

Ces  derniers  seigneurs  devinrent  assez  vite  protecteurs 
de  la  ville  de  Lyon.  L'archevêque  de  Lyon  se  plaint  amè- 
rement du  fait  en  1276,  et  les  termes  dans  lesquels  il  se 
plaint  font  voir  que  ce  protectorat  n'était  pas  récent  (2j. 
Malgré  les  menaces  de  l'Église,  Amédée  V,  comte  de  Sa- 
voie, prit  en  1286  (7  mai)  les  Lyonnais  sous  sa  protec- 
tion. Il  devait  les  y  garder  trois  ans,  les  défendant  en- 
vers et  contre  tous,  môme  (ou  plutôt  «  surtout  »)  contre 
l'archevêque  et  le  Chapitre  (3).  Les  trois  ans  s'écoulè- 
rent sans  que  l'influence  des  comtes  tombât  avec  eux.  En 
1290,  la  maison  de  Savoie  était  encore  si  puissante  à 
Lyon  que  le  pape  ayant  nommé  arbitre,  entre  l'évêque 
de  Genève  et  le  comte  de  Savoie,  l'archevêque  de  Lyon, 
le  prélat  suisse  récusa  l'arbitre  (4)  comme  suspect  de  par- 
tialité. 

En  réalité,  cependant,  l'Eglise  de  Lyon  acceptait  assez 
volontiers  ce  protectorat,  bien  moins  dangereux  pour  elle 
que  celui  du  roi  de  France.  Souvent  même  elle  tirait  parti 
de  cet  état  de  choses  pour  demander  aux  Lyonnais,  par 
l'entremise  du  comte  de  Savoie,  ce  qu'elle  n'aurait  pu 


(1)  V.  Monfalcon  {Doc),  p.  295,  note. 

(2)  Ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  qu'en  1270  le  comte  de  Savoie  eût  pris 
Lyon  sous  sa  protection.  Les  nombreux  auteurs  lyonnais  qui  ont  soutenu 
cette  hypothèse  nous  paraissent  avoir  fait  confusion  avec  l'acte  de  1286. 

(3)  Arch.  nat.  (Trésor  des  chartes),  J.  262,  n»  6.  —  Bibl.  nat.  mss. 
Fr.  4441,  fo  140,  v»  (cote).  —  Pericaud  (Notes...  etc.),  t.  1,  p.  53,  note. 
—  V.  enfin  Mémoires  de  la  Soc.  de  GeJiéve.  I,  1841 ,  (Doc),  p.  48  et  suiv. 

(4)  Mem.  de  la  Soc.  de  Genève, etc.  Bulle  du  21  août  1290,  (doc), 

•p.  45  et  46. 
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obtenir  d'elle-même  (1).  Les  circonstances  amenaient 
quelquefois  les  archevêques  à  se  placer  eux  aussi  sous  la 
protection  de  ces  comtes  ou  de  leurs  voisins,  les  Dauphins 
de  Viennois. 

En  1307  (août),  par  exemple,  l'archevêque  de  Lyon 
institue  le  dauphin  Guy,  gardien  de  la  ville  de  Lyon,  aux 
gages  de  1,000  livres  (2). 

Mais  ces  interventions  sont  bien  peu  importantes,  en 
face  de  celle  dont  il  nous  reste  à  nous  occuper  :  l'interven- 
tion de  la  royauté  française  dans  les  affaires  des  Lyonnais. 


(1)  Ménest.  pr.  p.  30. 

(2)  Gallia  chr,  IV,  (Egl.  de  Lyon),  col.  150.  —  «  Août  1307.  Leltres 
«  de  provision  de  la  charge  de  gardien  de  la  ville  de  Lyon,  aux  gages  de 
«  1 ,000  livres,  accordée  par  l'archevêque  de  Vienne,  au  nom  du  Dauphin. » 
—  (Cote  indiquée  par  M.  l'archiviste  du  dép.  de  l'Isère,  —  Lettre  du  28 
octobre  1872).  —  Le  passage  ci-dessus  cité  du  Gallia  dit  que  c'est  l'ar- 
chevêque de  Lyon  qui  institue  gardien  le  dauphin  Guy,  moyennant  une 
pension  de  1,000  livres.  Nous  n'avons  trouvé  nulle  autre  mention  de  cette 
garde.  En  1307  d'ailleurs,  on  le  verra  plus  loin,  le  Lyonnais  était  tout  aux 
mains  du  roi  de  France. 
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CHAPITRE  III. 
Intervention  de  la  royauté. 

%\.  —  1164—1306. 

Les  rapports  des  rois  de  France  avec  les  archevêques 
sont  d'abord  plutôt  bienveillants  qu'hostiles.  Mais  à  me- 
sure que  les  citoyens  lyonnais  voient  croître  leur  auto- 
rité, les  rois,  qui  ont  tout  intérêt  à  favoriser  ce  nouveau 
pouvoir,  se  laissent  aller  à  le  soutenir. 

Avec  le  secours  de  ces  puissants  alliés,  la  ville  de  Lyon 
entreprend  de  reconquérir  les  privilèges  et  libertés  dont 
elle  jouissait  jadis  sous  l'empire  romain  et  qu'elle  avait 
à  peu  près  perdus  lorsque  les  archevêques  étaient  deve- 
nus maîtres  indépendants  du  Lyonnais. 

Affaiblir  le  pouvoir  archiépiscopal  est  donc  le  but 
commun  de  la  politique  française  et  des  efforts  des  ci- 
toyens. Ces  derniers  voient  là,  non  sans  raison,  le 
moyen  de  reconquérir  leurs  anciens  droits.  Quant  aux 
rois,  ils  n'ont  pas  oublié  que  la  ville  de  Lyon  et  son  ter- 
ritoire ont  déjà  appartenu  à  la  France,  et  ils  en  prépa- 
rent ainsi  la  réunion  à  leur  couronne. 

Les  troubles  qui  suivirent  la  mort  d'Héraclius,  arche- 
vêque de  Lyon  de  1153  à  1163,  firent  intervenir  pour  la 
première  fois ,  croyons-nous,  la  royauté  dans  les  affaires 
des  Lyonnais. 

Deux  compétiteurs,  Drogon  et  Guichard,  se  disputaient 
le  siège  vacant.  L'un  et  l'autre  (1164-1165)  s'adressè- 
rent au  roi  de  France,  Louis  YII,  pour  lui  demander  son 
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appui.  i(  Nous  vous  sommes  tout  dévoués,  lui  écrivait 
«  Drogon,  vous  nous  trouverez  toujours  disposés  à  vous 
\i  servir  comme  de  fidèles  sujets  (1).  »  Guichard,  de  son 
côté,  ne  se  bornait  pas  à  promettre  son  obéissance  per- 
sonnelle et  s'engageait  à  réduire  le  Lyonnais  sous  l'au- 
torité royale  (2).  Ce  dernier  l'emporta  (3),  sans  que  nous 
puissions  dire  s'il  dut  son  triomphe  au  roi. 

Une  fois  appelée  sur  Lyon,  l'attention  des  rois  de 
France  ne  s'en  écartera  plus. 

En  1180,  en  1202,  Philippe-Auguste  confirme  à  l'ar- 
chevêque de  Lyon  la  régale  de  l'abbaye  de  Savigny  (4). 
En  1189,  en  1222,  il  reconnaît  encore  les  droits  de  l'É- 
glise de  Lyon  à  la  régale  d'Autun  (5). 

(1)  Lettres  de  Drogon  :  —  Historiens  deFr.  T.  XVI,  pp.  88  et  125.  — 
Gallia  chr.  t.  IV  (preuves  de  l'Eglise  de  Lyon),  n*  xxiii  bis.  —  V.  aussi 
une  lettre  du  chapitre  de  Lyon  au  roi  en  faveur  de  Drogon  :  Historiens 
de  Fr.  t.  XVI,  pp.  125-126.  —  Gallia  chr,  (preuves  de  l'Eglise  de  Lyon), 
n"  XXIV. 

(2)  Lettre  écrite  au  roi  par  Thomas  Becket.  Le  prélat  anglais  promet 
au  nom  de  Guichard,  son  très-cher  ami  (carissimo  amico),  de  réduire  le 
Lyonnais  sous  l'obéissance  de  Louis  VII  :  Historiens  de  Fr.  t.  XVI, 
p.  124-125. 

(3)  Alexandre  III  paraît  avoir  cassé  l'élection  de  Drogon.  Confirmant 
celle  de  Guichard,  abbé  de  Pontigny,  ce  pape  l'aurait  consacré  à  Mont- 
pellier, le  8  août  1165.  [Historiens  de  Fr.  t.  XIII,  p,  307.) 

(4)  —  1180  :  A.  Bernard.  Cart.  de  Savigny,  notice  sur  Savigny, 
p.  XCIV.  —  L.  Delisle,  Catalogue  des  actes  de  Philippe- Auguste,  (Paris, 
1856)  n«  18.  —  1202  :  —  La  Mure,  T.  m.  no  32  bis,  j).  27. 

(5)  Arch,  dép.  du  Rhône,  Arm.  Cham,  vol.  8,  n°*  1  et  1  joint  ;  vol.  10. 
n»s  1  et  2  —  Arch.  Nat.  (Trésor  dos  Chartes),  J.  262.  n^  8  {vidimus).  — 
Bibl.  nat.  f.  fr.  (mss.)  4441,  f»  141  r°.  —  d'Achcry,  Spicilégef  (Paris, 
1723)  T.  m.  p.  554  —  Gallia  Chr.  T.  iv.  (preuves  de  l'Eglise  de  Lyon 
n"  XLV.  —  L.  Delisle,  Catalogue  des  actes  de  Ph.  A.  n°  235  —  Plusieurs 
des  sources  que  nous  venons  d'indiquer  donnent  l'acte  de  1189  comme 
ayant  été  rendu  en  1289,  c'est  une  erreur  facile  à  réparer. 


53 

Du  l*^''  novembre  118,']  au  .'H  mars  1184,  le  roi  de 
France  avait  aussi  ratifié  l'accord  conclu  en  1173  entre 
l'Eglise  de  Lyon  et  le  comte  de  Forez  (1). 

A  la  fin  du  xii®  siècle  (1100),  Philippe-Auguste,  se  ren- 
dant en  Terre-Sainte  avec  le  roi  d'Angleterre,  passa  à 
Lyon  (2).  Dans  son  court  séjour  dans  cette  ville,  il  put, 
comme  on  l'a  dit  (3),  donner  aux  Lyonnais  l'idée  de  com- 
mencer la  lutte  avec  leurs  seigneurs  ;  mais,  en  tous  cas, 
ce  fut  secrètement. 

Les  rapports  de  Philippe-Auguste  avec  l'Église  de 
Lyon  ne  cessèrent  jamais,  en  effet ,  d'être  bienveil- 
lants (4). 

En  1208,  on  vit  ainsi  le  roi  accorder  à  Renaud  de 
Forez,  en  récompense  de  ses  bons  offices,  le  péage  de  Gi- 
vors  (5).  En  1210  et  en  1213,  le  même  archevêque  a 
l'honneur  de  conduire  avec  Guy  de  Dampierre  une  armée 
française  contre  les  ennemis  du  roi  (6). 

En  1223,  l'archevêque  de  Lyon  est  choisi  par  le  roi 

(1)  Aixh.  dep.  du  Rhône,  Arm.  Cham,  vol  32,  n'^  3  —  Bibl.  nnt. 
(mss.)  Lat.  10.032  f»  xvii  et  s,  —  Ménestrier.  pr.  p.  xxxix  —  Gallia 
Chr.  T.  IV,  col.  131 — Catalogue  des  actes  dePh.  A.  n»  93.  (du  1er  nov. 
1183  au  31  mars  1184). 

{2)  Historiens  de  F.  T.  XVIÏ,  p.  500  —  Péricaud,  Notes...,  T.  I, 
p.  41-42. 

(3)  A.  Bfîrnard,  de  la  Commune  lyonnaise,  (Lyon,  1843)  p.  9. 

(4)  Ce  n'est  pas  à  dire,  cependant,  que  l'Église  n'eût  jamais  à  se  plain- 
dre du  roi.  Il  ne  s'abstint  pas  de  la  rançonner  durement,  en  plus  d'une 
circonstance.  En  1194,  Jean  de  Belles-Mains,  archevêque  de  Lyon,  nous 
apparaît  ainsi,  à  Londres,  se  plaignant  amèrement  que  le  roi  Philippe  ait 
tiré  des  églises  et  des  monastères  les  ressources  qui  ont  permis  de  faire  la 
guerre  avec  le  roi  d'Angleterre.  (Histoire  de  Fr.  T.  XVIIl,  p .   45.) 

(5)  L.  Dclislc,  Catalogue  des  actes  de  Ph,  A.  n»  1097  —  Arch.  naf. 
(Trésor  des  Charles)  J.  265.  n»  40.  (Vidimus.) 

(6)  La  Mure.  T.  I.  p.  211  (note.) 
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pour  recevoir  à  sa  place  l'hommage  que  lui  devait  la 
comtesse  de  Chàlon  (1). 

En  1239,  des  agents  français  viennent  à  Lyon  organi- 
ser les  préparatifs  de  la  croisade  projetée  par  saint 
Louis  (2). 

Quelques  années  après  (1248),  le  roi  lui-même  passe  à 
Lyon  (3).  Charles  d'Anjou  s'y  arrête  également,  au  mo- 
ment d'aller  conquérir  la  Fouille  (4). 

Dans  la  même  ville,  au  commencement  du  siècle  (1209), 
les  croisés  levés  par  Innocent  III  contre  les  Albigeois 
s'étaient  aussi  donné  rendez-vous  (5). 

La  ville  de  Lyon  était  en  effet  située  sur  le  grand 
chemin  de  l'Italie,  de  la  Méditerranée,  de  la  Terre- 
Sainte  (6). 

On  conçoit  que  ces  séjours  répétés  de  troupes  royales, 
ces  passages  de  hauts  seigneurs  français  n'étaient  pas 
sans  rapprocher  les  Lyonnais  de  la  France. 

D'autres  faits  sont  à  signaler  encore  dont  l'influence 
ne  peut  pas  être  contestée. 


(1)  A.  Teulet,  Lay.  du  Trésor  des  Chartes  (Inventaire  des),  T.  II, 
p.  10-12. 

(2)  Historiens  de  Fr.  T.  XXII,  p.  596  et  p.  604. 

(3)  Historiens  deFr.  T.  XX,  p.  441. 

(4)  Historiens  de  Fr.  T.  XXI,  p.  771. 

(5)  Historiens  deFr.  T.  XX,  p.  753.  —  Lacordaire  ,  Vie  de  saint  Do- 
minique, (Paris  1841),  p.  86. 

(6)  La  ville  de  Lyon  était  dès  lors  le  centre  d'un  important  commerce 
et  d'une  vaste  industrie.  Un  grand  transit  de  marchandises  s'y  faisait  par 
terre  et  par  eau.  Des  navires  chargés,  pour  le  compte  du  roi  de  France, 
traversaient  souvent  la  ville.  Pour  avoir  arrêté  indûment  l'un  d'eux,  1p 
Chapitre  de  Lyon  fut  condamne  à  une  forte  amende,  le  8  novembre  1271. 
(E.  Boularie,  Actes  du  Parlement.  T.  I.  p.  162,  n»  1747.)  Tout  servait, 
on  le  voit  la  politique  française. 


S5 

C'est,  par  exemple,  la  réunion  entre  les  mains  du 
roi  de  France,  en  plus  d'une  circonstance,  des  dîmes  ec- 
clésiastiques de  son  royaume  et  de  celles  de  certaines 
terres  d'empire. 

Les  papes  lui  accordent  ainsi,  à  diverses  reprises,  la 
perception  des  dîmes  du  diocèse  de  Lyon  (1). 

Les  collecteurs  spéciaux  que  la  royauté  devait  alors 
entretenir  dans  le  Lyonnais  (2)  devenaient  pour  sa  poli- 
tique de  nouveaux  agents  de  propagande. 

Rappelons  encore  les  fréquents  rapports  des  rois  de 
France  avec  les  seigneurs  du  Lyonnais  et  des  pays  voi- 
sins; signalons  surtout  leurs  relations  avec  les  comtes 
de  Forez  (3). 

Les  luttes  soutenues,  en  1269,  par  l'Église  de  Lyon 
contre  ses  sujets  donnèrent  à  la  royauté  une  plus  sé- 
rieuse occasion  d'intervenir.  Saint  Louis,  pris  comme 
arbitre,  «  reçut  la  justice  comme  en  dépost,  en  commit 
«  la  garde  au  bailli  de  Màcon  et  établit  des  officiers  dans 
«  Lyon  pour  la  rendre  (4).  »  C'étaient  les  Lyonnais  qui 
avaient,  les  premiers,  eu  l'idée  d'appeler  les  rois  de 
France  à  prononcer  entre  eux  et  l'Eglise  (5). 


(1)  Historiens  de  France.  T.  XXI,  p.  538  —  E.  Boularic,  La  France 
sous  Philippe-le-Bel,  (Paris,  1861)  p.  279,  293  et  294.  —  Notices  et 
extraits  des  mss . . . ,  ctc .  .  . ,  Tome  XX,  2^  partie,  p.  89. 

(2)  Arch  nat.  (Trésor  des  Charles)  J.  J.  42^  ,  n»  xviii.  «...  collec- 
tori  annalium  in  provincia  Lugdun.   » 

(3)  A.  Teulet,  [Lay.  du  Trésor  des  Chartes  (Inventaire),  T.  II,  p.  470. 
—  Arch.  nat.  (Trésor  des  Chartes)  J.  622,  n**  27,  etc.,  ctc. 

(4)  Bibliothèque  des  Archives  du  Rhône,  C^  ,  Mémoires  sur  le  Gouverne- 
ment de  Lyon,  par  l'intendant  d'Herbigny  (1690),  manuscrit,  p.  82. 

(5)  Valbonnais,  Histoire  du  Dauphiné,  (Genève,  1722)  T.  I.  p.  274. — 
E.  Boutaric,  La  France  sous  Philippe-le-Bel,  p.  405,  et  s. 

Un  mémoire  anonyme  [Bihl.  nat.  mss.  fr.  8713,  f"67  v»)  et  sans  date  dit 


86 

Ceux-ci  se  hâtèrent  d'accepter  l'arbitrage  qu'on  leur 
offrait  et  qui  comblait  leurs  vœux  (1).  La  royauté,  ayant 
une  fois  introduit  ses  officiers  à  Lyon,  ne  les  en  retira 
plus. 

Les  citoyens,  se  proclamant  hautement  sujets  du  roi 
de  France,  lui  demandèrent  de  les  prendre  sous  sa  garde 
spéciale.  Ils  promettaient,  en  retour,  de  payer  ce  qu'il 

que  c'est  pour  éviter  les  usurpations  des  empereurs  d'Allemagne  que  Lyon 
implora  la  protection  de  la  France. 

Un  dictionnaire  du  siècle  dernier  {Diction,  histor.  par  B.  de  La  Marli- 
nière,  Paris,  1740,  T.  III.  p.  231  :  Lyon)  s'exprime  ainsi,  d'autre  part  : 
«  Les  habitans  de  la  ville  de  Lyon,  s'étant  mis  en  pleine  liberté,  contrai- 
«  gnirent  l'archevêque  d'implorer  la  protection  des  rois  de  France. . ., 
«  etc.   » 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  sur  l'inexactitude  de  ces  deux 
assertions. 

(1)  Divers  auteurs  soutiennent  que  le  Lyonnais,  sinon  sa  capitale, 
appartenait  alors  à  la  France. 

D'autres  affirment  qu'un  faubourg  de  Lyon  était,  dès  celte  époque, 
entre  les  mains  du  roi  de  France. 

Il  convient  de  discuter  ici  ces  deux  opinions. 

La  première  n'est  pas  nouvelle.  Dès  le  xn^  siècle  (pour  ne  citer  qu'un 
exemple)  un  chroniqueur  disait,  en  parlant  de  Lyon  :  «  Illa  autem  urbs, 
«  quia  cis  Rodanum  est,  ad  rcgnum  Francie  pertinet,  etc.  )>  (Chronique 
de  Robert  de  Torigny,  T.  I,  p.  343  —  que  nous  signalait  récemment  une 
obligeante  communication  de  M.  L.  Delisle,  de  l'Institut.)  — Un  archiviste 
aux  Archives  nationales,  M.  Longnon,  a  reproduit  cette  opinion,  en  l'ap- 
puyant de  diverses  considérations,  dans  la  savante  dissertation  géogra- 
phique qu'il  vient  de  faire  paraître  sur  la  France  au  XIII^  siècle.  (V.  Jean 
sire  de  Joinville,  édité  par  M.  de  Wailly,  (Paris  1874)  p.  563-564.) 

Dans  une  Note  spéciale  (V.  Bibliothèque  de  VÊcole  des  Chartes,  année 
1874j  livr.  1-2),  nous  'avons  cherché  à  établir  combien  l'opinion  que 
nous  indiquons  était  peu  fondée  ;  nous  demandons  la  permission  d'y  ren- 
voyer le  lecteur.  M.   Longnon  s'étant  rendu  à  nos  arguments,  (V.  la  2« 
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conviendrait.  L'acte   qui    constate    cette   demande  est 
daté  de  Lyon,  mai  1271;  il  est  scellé  du  sceau  de  l'uni- 

êdilion  do.  Joinvillc)  nous  croyons  inutile  de  signaler  les  preuves  qui  nous 
restaient  en  réserve. 

Quant  à  la  deuxième  opinion,  elle  mérite  une  attention  plus  sérieuse. 

Michclet,  IIuillard-Brcholles,  M.  Boutaric  :  tels  sont,  en  effet,  les  prin- 
cipaux auteurs  qui  l'ont  adoptée  ;  d'un  autre  côté,  certains  textes  anciens 
semblent  s'y  rattacher. 

Micliclct  s'exprime  ainsi  à  ce  sujet  :  «  Lyon  était  une  cité  impériale  ; 
«  mais  les  comtes  de  Lyon  relevaient  de  la  France  pour  les  faubourgs  de 
'<  Saint-Just  et  de  Saint-Irénée.  »  [Histoire  de  France,  1"  édition,  T.  II, 
p.  84,  note.) 

Huillard-Bréholles  dit  simplement  que  la  ville  de  Lyon,  libre  (dès  1244) 
du  côté  de  l'Empire,  u  était  également  hors  de  la  dépendance   d  j  roi  de 
<(  France,  qui  pouvait  seulement  entretenir  une  garnison  à  Saint-Just. 
[Introduction  aux  actes  de  Frédéric  //,  p.  cclxv.) 

M.  Boutaric, enfin,  dans  son  beau  livre  de  la  France  sous  Philippe-le-belf 
venant  à  parler  de  la  ville  de  Lyon,  nous  fait  remarquer  qu'elle  relevait  de 
l'Empire,  mais  qu'  «  un  faubourg  de  la  ville  et  le  château  do  Saint-Just 
appartenaient  au  roi  de  France.  »  (p.  406.) 

Quant  aux  textes  anciens  auxquels  nous  faisions  allusions,  nous  nous 
contenterons  d'indiquer  les  titres  du  chapitre  de  Saint-Just  conservés  aux 
archives  du  département  du  Rhône  sous  la  désignation  suivante  :  cote 
n»  1  —  Liasse  12^  —  4^  armoire  —  2^  rayon.  (Inventaire  manuscrit  des 
archives  du  chapitre  de  Saint-Just,  côté  G.  4555).  Ils  relatent  l'occupa- 
tion par  les  gens  du  roi  d'une  partie  du  cloitre  de  Saint-Just  ;  en  même 
temps,  il  est  vrai,  que  les  réclamations  élevées  par  les  chanoines  contre  ce 
fait  (années  1302,  1303, 1309.) 

Des  trois  opinions  plus  haut  citées,  celle  de  feu  Huillard-Bréholles 
nous  semble  le  mieux  s'accorder  avec  les  faits.  Les  nombreuses  pièces  d'ar- 
chives qui  nous  ont  passé  sous  les  yeux  ne  nous  ont  du  moins  fourni 
aucun  argument  décisif  à  l'appui  des  deux  autres. 

Encore  convient-il,  croyons-nous,  de  réduire  le  droit  du  roi  de  France 
sur  Saint-Just  à  un  simple  protectorat  acheté  par  les  chanoines  au  prix  do 
8  livres  tournois  de  rente.  (V.  le  mémoire  royal  conservé  aux  Arch.  nal. 
sous  la  cote  J.  269,  n"  76.  (Trésor  des  Chartes.)  Sur  l'aspect  extérieur  r t 
les  fortifications  du  cloître  de  Saint-Just,  V.  la  feuille  V  du  Plan  de  Lyon 
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versitélyoniicaise  (l).Nous  verrons  plus  tard  que  c'estàla 
faveur  de  la  guerre  civile  que  ce  sceau  avait  pu  être  fait. 
Le  roi  ne  fit  pas  attendre  aux  Lyonnais  ce  qu'ils  dési- 
raient ;  la  même  année,  le  même  mois,  il  les  prit  sous 
sa  protection  spéciale  (2).  Quatre  citoyens  notables  de- 


au  XVl^  siècle  publiée  (1872)  par  la  Société  de  topographie  historique 
de  Lyon.  Ce  cloître  est  le  château  de  Saint-Just  dont  parlent  divers 
textes. 

(1)  Universis  présentes  litteras  inspecturis  universi  cives  totusque  po- 
pulus  Lugduncnsis  salutem.  Noverunt  universi  quod  cum  nos,  qui  de  re- 
sorto  domini  nostri  régis  Francie  illustrissimi  sumus,  gravarainibus  et  in- 
juriis  multis  fréquenter  indebite  afficeremur  a  multis  ,  ipsius  domini 
régis  humiliter  supplicamus  régie  majestali  quatinus  nos  dignaretur  reci- 
pere  in  sua  custodia  speciali  scu  garda. 

Et  ob  hoc  promisimus  ipso  domino  régi  nostre  supplicationi  predicte 
favorabiiiter  annuenli  quamdiu  sue  volunlali  placuerit  dare  et  solvere 
annualim  mandato  ipsius  domini  régis  apud  Matisconem,  prima  die  men- 
sis  octobris,  videlicet  :  divites,  decem  solidos,  et  pauperiores,  duodecin 
denarios  turonensium  ;  médiocres  vero,  secondum  quanlitatem  facultalum 
suarum,  a  decem  solidis  usque  ad  duodecim  denarios  turonensium  desccn- 
dendo,  assidendos  per  quatuor  homines  civitatis  Lugdunensis,  a  ballivo 
Malisconensi  qui  pro  tempore  fuerit  vel  ab  alio  de  mandato  domini  régis 
eligendos,  qui  super  quantitate  predicta  fideliter  et  sine  fraude  cujusquam 
assidenda  prestabunt  in  ballivi  predicti  presentia  vel  coram  domini  régis 
mandato  juramentum. 

Et  ad  hcc  lirmiter  obscrvanda,  obligamus  domino  nostro  régis  Francie 
nos,  noslros  heredes  et  etiam  successores,  ac  omnia  bona  nostra  presentia 
et  futura. 

In  cujus  rei  testimomium  et  munimen  sigillum  nostrum  quo  utimur 
presentibus  litteris  duximus  apponendum.  Datum  Lugdunn.  {sic)  anno 
domini  millcsimo  ducenlesimo  scptuagesimo  primo,  mensemaii  {Ai'ch.  nat. 
J.   2(>2,  no  4.  et  J.  J.  5,  n»  xxx.  Trésor  dos  Chartes.). 

(2)  Méncst.  pr,  p.  19,  col.  1.  —  Ordo7i.  des  lîois  de  France.  T.  XI, 
p.  348.  —  Il  vint  à  Lyon,  (1271,  2  mai)  pour  se  mettre  par  lui-même 
au   courant  de  l'état  des  faits.  {Historiens  de  Fr.  T.  XXI,  p.  217.) 
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valent  être  désignés  par  le  bailli  de  Màcon  pour  perce- 
voir le  droit  de  garde  accordé  au  roi  en  échange  de  son 
appui. 

Le  Chapitre  de  Lyon  vit  assez  mal,  comme  on  peut  le 
supposer,  l'établissement  d'agents  royaux  dans  la  ville. 
Il  y  en  avait  déjà  à  vrai  dire;  la  nouvelle  mesure  ne 
fit  qu'ajouter  à  son  irritation. 

Par  tous  les  moyens  possibles,  il  chercha  à  entraver 
leur  action,  attaquant  leurs  sergents,  interceptant  leurs 
communications  avec  le  bailli  de  Mâcon  (1).  Mais  le  roi 
de  France  était  trop  solidement  établi  à  Lyon  pour  lais- 
ser impunis  de  pareils  faits. 

Pour  avoir  maltraité  et  emprisonné  Pierre  Chevrier, 
sergent  du  roi,  et  pour  avoir  arrêté  un  navire  chargé 
pour  le  compte  du  roi  que  le  sergent  conduisait,  une 
forte  amende  fut  infligée  au  Chapitre  par  un  arrêt  du 
Parlement  du  8  novembre  1271  (2).  Pour  obtenir  cet  ar- 
rêt, les  Lyonnais  s'étaient  unis  aux  officiers  royaux  (3). 


(1)  Dans  la  circonscription  duquel  se  trouvait, compris  le  Lyonnais.  — 
Sur  les  limites  du  bailliage  de  Màcon,  V.  Actes  du  Parlement  par  E.  Bou- 
laric,  T.  I,  p.  l63. 

(2)  E.  Boularic,  Actes  du  Parlement.  T=  I,  p.  162,  n»  1747. 

(3)  On  a  du  mois  d'octobre  1271,  une  procuration  (Archives  de  la  ville 
de  Lyon»  AA*,  (Cartulaire  de  Villeneuve)  c.  lxv  —  Ménest.  pr.  p.  100) 
donnée  par  les  Lyonnais  à  trois  d'entre  eux  pour  traiter  ce  qui  intéres- 
serait Lyon. 

Celte  procuration  est  générale  et  ne  s'applique  pas  à  une  affaire  déter- 
minée. Mais  cependant  comme  elle  est  donnée  pour  les  choses  à  expédier 
«  in  proximo  futuro  parlamento  doraini  régis  Francorum,  Parisius  vel 
alibi  ))  et  que  sa  date  (octobre)  la  rapproche  singulièrement  de  l'arrêt 
plus  haut  cité  (arrêt  rendu  le  8  novembre),  nous  avons  cru  être  en  droit 
de  penser  que  les  Lyonnais  n'étaient  pas  restés  indifférents  à  la  condam- 
nation infligée  le  8  novembre  1271  aux  chanoines  de  Jyon  et  avaient 
contribué  à  la  faire  porter. 
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Ces  derniers  cependant  séjournaient  toujours  à  Lyon. 
«  En  1272,  Pierre  de  Tarentaise  fut  appelé  au  siège  ar- 

'.(.  chiépiscopal ;  il  demanda  leur  retraite,  mais  il  ne 

«  put  l'obtenir  »  qu'en  prêtant  hommage  au  roi  (1). 

Le  2  décembre  1272,  Tarchevêque  prêta  le  serment 
exigé  (2). 

Le  roi  prétendait  que,  jusqu'à  l'accomplissement  de 
cette  formalité,  l'administration  des  biens  archiépisco- 
paux situés  sur  la  rive  droite  de  la  Saône  restait  illé- 
gale. Le  prélat;,  de  son  côté,  soutenait  avoir  le  droit, 
une  fois  élu,  d'entrer  en  possession  du  domaine  de  l'E- 
glise, sans  distinguer  s'il  y  avait  eu  ou  non  prestation  de 
serment.  L'acte  ne  décida  rien  (3). 


(1)  Guigue,  Obitu.,  inlrod,  p.  xvi.  —  —  V.  aussi  les  mémoires  sur 
le  gouvernement  de  Lyon  de  l'intendant  d'Herbigny,  (1698),  p.  82.  (Bi- 
bliothèque des  archives  du  Rhône,  C^  ,  manuscrit.)  Il  est  difficile  de 
préciser  le  nombre  des  officiers  royaux  se  trouvant  alors  à  Lyon  ou  dans  la 
province.  Les  citoyens  se  faisaient  d'ailleurs,  àl'envi,  les  agents,  les  espions 
du  roi  ;  et  l'importance,  toujours  croissanlCj  acquise  par  les  Lyonnais  au 
détriment  du  pouvoir  archiépiscopal  devenait,  pour  l'influence  française, 
une  nouvelle  cause  de  développement  et  de  progrès. 

(2)  De  quel  droit  le  roi  pouvait-il  exiger  de  Tarchevcque  qu'il  lui  prê- 
tât serment  de  fidélité  pour  les  biens  situés  sur  la  rive  droite  de  la 
Saône  ?  L'élude  des  documents  contemporains  ne  nous  fournit,  à  ce  sujet, 
aucun  éclaircissement  ;  non  plus  qu'aucun  exemple  de  semblable  serment 
prêté  par  quelque  prédécesseur  de  Pierre  de  Tarentaise.  Faut-il  attribuer 
l'acte  du  prélat  à  la  modération  naturelle  qui  contribua  plus  tard  à  l'éle- 
ver au  trône  pontifical  (sous  le  nom  d'Innocent  V)  ?  Faut-il  plutôt  n'y 
voir  qu'une  exigence  nouvelle  de  la  royauté  ?  Il  convient,  en  tous  cas,  de 
se  rappeler  :  1°  que  le  Lyonnais  n'a  été  réuni  à  la  France  qu'au  XIV^ 
siècle  (1307-1312-1315)  ;  2"  que  l'Église  de  Lyon,  en  dehors  du  Lyon- 
nais, avait  ses  possessions,  pour  lesquelles  l'archevêque  devait,  sans  nul 
doute,  faire  serment  de  fidélité  au  roi. 

(3)  Arch.  nat.  J.  262,  n«  5  (Trésor  des  Ch.)  Mènest.  pr,  p.  xl  et  xli. 


01 

L'archevêque  ne  prêta  'pas  le  serment  sans  restric- 
tions. Quant  au  roi,  il  no  voulut  pas  se  rendre  aux  témoi- 
gnages produits  et  réserva  ses  droits. 

A  partir  de  ce  moment,  il  y  eut  pour  l'Église  de  Lyon 
de  meilleurs  rapports  avec  l'autorité  royale  :  celle-ci 
était  assez  puissante  déjà  pour  se  montrer  bienveillante  ; 
celle-là  n'était  plus  assez  forte  pour  prolonger  la 
lutte. 

Les  officiers  royaux  furent  d'abord  retirés  du  Lyon- 
nais (1). 

Le  28  mai  1273,  un  arrêt  du  Parlement  défendit  aux 
citoyens  d'user  du  sceau  qu'ils  avaient  fait  faire  pen- 
dant.les  troubles  de  la  guerre  civile.  L'Église  demandait 
qu'il  leur  fût  en  outre  interdit  de  prendre  dorénavant  le 
titre  de  citoyens,  d'université,  attendu  qu'ils  ne  for- 
maient pas  un  corps  politique.  Mais  l'arrêt  resta  muet 
sur  ce  point  (2). 

Le  Concile  tenu  à  Lyon  en  1274  par  le  pape  Gré- 
goire X  fournit  au  roi  de  France  l'occasion  de  ramener 
dans  cette  ville  les  officiers  qu'il  venait  à  peine  d'en 
écarter.  Sous  le  prétexte  d'assurer  la  liberté  des  Pères 
assemblés,  il  y  introduisit  de  nombreux  hommes  d'armes 
et  leur  confia  la  garde  du  Concile.  Il  n'aurait  pas  agi  au- 

Gallia  christ.  T.    IV  (Eglise  de  Lyon)   pr.  n"  xliii   et  col.   149  (texte). 
D'Achéry,  Spicilége^  T.  III,  p.  677.  Monfalcon  (Doc),  p.  439. 

(1)  Galîiachr.  T.  IV  (Eglise  de  Lyon,  texte),  col.  l49.  Ménest.  pr. 
p.  17  (Ordinatio  facta  per  nuntio  régis.) 

(2)  «  Cum. . . .  non  cssct  nec  communia,  née  univcrsitas,  nec  aliquod 
<(  collegium,  nec  unquam  fuisset.  »  Arch.  dcp.  du  Bhône,  Arm.  Abram, 
vol.  13,  no  8.  —  Olhn  (éd.  Bcugnot)  T.  I,  n«  xxiv  et  note  147  —  Actes 
du  Faiblement,  n°^  152  et  1927  —  Ordonn.  des  rois  de  France.  T.  XI, 
préface,  p.  iv. 
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trement  s'il  se  fut  trouvé  sur  son  propre  royaume  (1). 

De  toute  manière,  Philippe  le  Hardi  cherchait  à  sub- 
stituer son  autorité  à  celle  de  l'archevêque  et  du  Chapi- 
tre; et  le  sentiment  public  l'y  invitait.  Il  ne  se  refusait 
pas  cependant  à  faire  droit  aux  réclamations  de  l'Église 
quand  le  doute  n'était  pins  possible  sur  leur  légitimité. 

C'est  ainsi  qu'en  1280  le  roi  restitua  à  l'archevê- 
que de  Lyon  la  garde  (2)  de  quatre  châteaux  qui  lui 
avait  été  récemment  enlevée  par  le  bailli  de  Màcon  (3)  ; 

(1)  d  ....  Sed  quia  apud  Lugdunum  dominus  Papa,  sicut  dictum  est, 
«  debebat  concilium  celebrarc,  Philippus  rex,  ut  pote  in  regno  suo,  dimi- 
«  sit  ibidem  milites  et  servientes  ad  custodiam  dorainiPapae  et  cœterorum 
«  in  eodcm  concilio  congrcgandorum  »...  .V.  Historiens  de  Fr.  T.  XX, 
p.  492  et  494.  (Cbronique  de  G.  de  Nangis.) 

(2)  Le  droit  de  garde  avait,  on  le  sait,  un  double  caractère.  Celui  qui 
le  possédait  y  trouvait  à  la  fois  un  moyen  d'étendre  son  influence  et  une 
ressource  pécuniaire;  car  l'individu  protégé  payait  la  protection  qui  lui 
était  assurée.  A  l'époque  de  sa  réunion  à  la  France,  une  bonne  partie  du 
Lyonnais  se  trouvait  placée  sous  la  «  garde  »  ou  protection  du  roi.  Nous 
reviendrons  plus  loin  sur  ce  fait  important  et  jusqu'ici  non  remarqué. 

(3)  Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  universis  présentes  lilteras 
iuspecluris  salutem.  Notum  facimus  quod  cum  dilectus  et  fidelis  noster 
Archiepiscopus  Lugduncnsis  nobis  conqucslus  fuisset  quod  nos  de  novo  et 
indebite  receperamus  quasdam  novas  gardas  et  advoerias  in  terra  archie- 
piscopatus  Lugdunensiset  proposuissel  quod  castra  de  Chaselo,  d'Orlenas, 
Vernoison  et  Castrumvelus,  que  sunt  abbatis  et  conventus  Athanacensis, 
erant  in  garda  sua  et  rescrlo  suo,  que  castra  receperamus  de  novo  in  garda 
nostra  indebite  et  in  sui  et  Ecclesie  Lugduncnsis  prejudicium  ut  diccbat 
idem  archiepiscopus,  baillivo  nostro  Malisconensi  pro  nobis  contrarium 
asserente,  tandem  visa  quadam  inquesta  de  mandato  nostro  superpremissis 
facta,  nichil  invcntum  fuit  probatum  pro  nobis  quare  predicta  castra  rcti- 
nere  debeamus  in  garda  nostra  speciali.  In  cujus  rei  testimonium  prcsen- 
tibus  litteris  nostrum  fecimus  apponi  sigillum.  Aclum  Parisius,  anno 
Domini  millesimo  duccntesimo  octogesimo,  mense  julio.  Arch.  du  dcp. 
duRliône^  arm.  Cham,  vol.  32,  n»  5  (avec  sceau)  — Bibliothèque  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Montpellier,  mss.   Guichenon,  II.  97,    T.   XXIV, 
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après  qu'une  enquête  (1)  eût  prouvé  que  l'usurpation  du 
i'onctionnaire  trop  zélé  ne  pouvait  aucunement  être  jus- 
tifiée. 

La  même  année,  l'archevêque  de  Lyon  fut  nommé  par 
le  roi  réformateur  de  la  justice  en  Occident  (2). 

La  royauté,  d'ailleurs,  demeurait  armée  à  Lyon  ;  et 
nous  voyons  le  Parlement,  le  20  juin  1283,  ordonner  la 
démolition  d'un  château  du  Lyonnais  «  pour  les  crimes 
«  du  seigneur  et  la  négligence  de  l'archevêque  (3).  »♦ 

La  justice  séculière  restait  toujours  entre  les  mains 
du  roi. ^Défense  était  faite  aux  gens  du  Chapitre  d'exer- 
cer aucune  juridiction.  Certains  d'entre  eux,  ayant  en- 
freint la  défense,  furent  arrêtés.  Le  30  octobre  1284,  une 
entrevue  eut  lieu,  à  ce  sujet,  entre  le  prévôt  de  Mâcon  et 
deux  délégués  du  Chapitre.  Ces  derniers  soutenaient 
Tinnocence  des  leurs  et  demandaient  justice.  L'officier 
royal  se  plaignait  durement  de  l'infraction  commise  et 
m-enaçait  de  faire  de  nouveaux  prisonniers  ;  il  ajoutait 
qu'il  n'aurait  plus  de  ménagements  pour  les  délinquants. 
Il  s'adoucit  un  peu  sur  la  fin  de  l'entretien  et  consentit  à 
introduire  l'affaire  aux  assises  prochaines  (de  Mâcon,  le 
3  novembre).  L'acte  qui  nous  a  conservé  ces  détails  (4) 

no  6G.  Nous  sommes  redevables  de  la  connaissance  du  texte  (assez 
fautif)  donné  par  Guichenon  à  une  obligeante  communication  de  M.  Bou- 
cherie, professeur  au  lycée  de  Montpellier.  Qu'il  veuille  bien  accepter  ici 
l'expression  publique  de  notre  gratitude. 

i^l)  Enquête.  (6  juin  1280).  Actes  du  Parlement  (Essai  de  reslitution 
d'un  volume  des  Olim)  p.  361,  n»  401. 

(2)  Gallia  chr .  (Egl.  de  Lyon,  texte)  col.  151. 

(3)E.Boutaric,  Actes  du  Parlementai .  I,  p.  385,  n"  523  :  «...le  chasteau 
<v  de  Chaumontet,  tenu  par  Dalmaise  de  Sainct-Simphoricn  a  hommage 
«  de  l'archevesque  de  Lyon,  abattu  par  commandement  du  Roy  pour  les 
«  crimes  du  seigneur  et  la  négligence  dudit  archevesque,  et  dict  qu'il  ne 
«{  sera  reffaict.  » 

(4)  In  nomine  Domini  amen.   Anno  Incarnacionis   ejusdem  millesimo 


04 

ne  nous  dit  pas  quelle  fut  la  conclusion  du  procès.  Nous 
sommes  édifiés  en  tout  cas  sur  le  triste  état  du  pouvoir 
ecclésiastique  à  cette  époque;  et  sur  l'autorité  toujours 
plus  grande  prise  par  la  royauté  dans  le  Lyonnais. 

ducenlesimo  octogesimo  quarto,  die  lune  post  fcslum  apostolorum  Symonis 
et  Judc,  indiclionc  décima  terlia,  pontificatus  domini  Martini  pape  quarti 
anno  quarto,  dominus  Guigo  de  Bueys  canonicus  Lugdunensis  et  magistcr 
Guichardus  de  Yillafrancha  clcricus  ,  ex  parte  venerabilium  virorum 
domini  P.  de  Augusla  archidiaconi  et  domini  H.  de  Villars  camerarii 
Ecclesie  Lugdunensis  obedientiariorum  comitalus  Lugdunensis,  requisie- 
runt  prepositum  Malisconensem  ut  ipso  reddcret  et  restitueret  eisdem 
obedientiariis  vel  mandato  ipsorum  quatuor  clientes  seu  satellites,  quos 
ipse  ccperat  seu  capi  fecerat  ;  qui  in  aliquo  non  delinquerant,  ut  dieti 
canonicus  et  magister  G.  asserebant,  et  quos  parali  erant  habere  ad  jus- 
titiam,  offerentes  dicto  preposito  se  paratos  omnibus  de  ipsis  clientibus 
conquerentibus  exhibere  justicie  complementum.  Qui  preposilus  respondit 
quod  ipse  inhibueral,  in  domo  dicti  domini  archidiaconi,  ex  parte  illustris 
régis  Francie,  in  cujus  manu  ipse  preposilus  posuerat,  ut  dicebat,  curiam  se- 
cularem  Lugduni,  ne  aiiqui  badeUi  iront  per  civitatem  Lugdunensem  ex  parte 
dictorum  archidiaconi  et  camerarii  et  quod  ipse  ceperat  dictos  clientes  pro  eo 
quod  ipsi  contra  dictam  inhibitionemsuam  ibant  per  civitatem  Lugdunensem 
cum  armis  et  tanquam  badelli  ;  dicens  quod  eos  non  redderet  nisi  emcnda- 
rent  injuriam  factani  domino  régi  predicto  ;  immo  quod  caperet  de  aliis, 
ut  dicebat,  si  eos  inveniret  euntes  per  dictam  civitatem  ;  et  quod  forte  non 
caperentur  ita  curialiter  sicuti  alii  capti  fucrant.  Deinde  discessit  ab  eis  ; 
et,  post  modum,  revertens  ad  eosdem  dominem  G.  et  magistrura  Gui- 
chardum,  dixit  eis  quod  ipse  adjornabat  eos  apud  Matisconem  ad  assisias, 
ad  diem  veneris  post  festum  omnium  sanctorum,  et  quod  tune  ibidem 
faceret  eis  justitiam  super  premissis. 

Actum  Lugduni,  in  vico  qui  dicitur  H  payrolari,  i^roi^c  doraum  Francisci 
albergatoris,  prcscntibus  domino  Roberto  de  Pynelo  canonico  Lugdunensi. 
magislro  Jacobo  Symeonis  cl  Petro  de  Santonaa  clericis,  vocatis  testibus  et 
rogatis. 

Et  ego  Guillelmus  Benedicli  de  Balonç  Lugdunensis  dj^ocesis  auctoritate 
apostolica  publicus  notarius  premissis  omnibus  rogatus  intcrfui  et  ca 
scripsi  et  publicavi  meoque  signo  solito  roboravi.  —  Arch.  du  dt'p.  du 
Rhône,  arm.  Abel,  vol.  21,  n°3. 


L'avènement  au  trône  de  Philippe  le  licl  ne  produisit 
pas  de  cliangcments  notables  dans  la  situation  politique 
du  Lyonnais. 

Le  roi  sembla  d'abord  l'aire  montre  de  bienveillance  à 
l'égard  de  l'Église  de  Lyon. 

Le  27  janvier  1287,  son  bailli  de  Màcon  ordonna  à  tous 
les  agents  et  fonctionnaires  sous  ses  ordres  de  s'abstenir, 
à  l'avenir,  de  recevoir  sous  la  garde  du  roi  aucun  sujet 
de  l'archevêque  ou  du  Chapitre  et  de  faire  acte  de  juri- 
diction dans  les  possessions  de  l'Eglise.  L'Église  de 
Lyon,  disait-il,  a  ses  juges  et  est  prête  à  rendre  jus- 
tice à  tous.  Il  ne  faut  pas  entreprendre  sur  ses  droits, 
usurper  ses  pouvoirs.  Ce  qui  a  été  fait  indûment  devra 
être  réparé  (1).  En  voyant  l'étendue  des  défenses  faites 

(1)  Arch.  dép,  du  Bhône,  arm.  Abcl,  vol.  21,  n°  5. — Fidiwm»  délivre  le 
16  février  1287.  —  Voici  la  pièce  vidiméc  :  —  «  Guillclmus  de  Rippcria 
«  miles,  baillivus  Malisconcnsis,  omnibus  castellanis,  prcpositis,  servicn- 
a  tibus  et  bastoneriis  in  baillivia  Malisconensi  constitulis  salulem  et  di- 
«  lectionem.   Mandamus  vobis  et  precipimus  quatenus  non  recipialis  in 
«  gardam  vcl  commandam   homines  subjcclos  archiepiscopo   et  capilulo 
«  Lugdvmi  ncc  illos  qui   sunt  justiciabiles   eorumdem,  et  gardas,  quas 
«  recepistis  seu  quœ  de  novo  receptœ  fuerunt  per  génies  domini  régis  in 
«  terra  et  baronia  archicpiscopi  et  capituli  Lugduni  quas  revocamus,  pro 
((   revocalis  babeatis  et   eas   dimiltalis  nec  ,eos    de   cctcro   defcndatis  et 
«  pecuniam,   si   quam  ob  hoc  recepistis,   rcstilualis  -,  —  item    ut    non 
«  apponatis    nec   apponi  faciatis  vexilla    rcgia   in  terra   et  districtu  seu 
«  jurisdictionc  domini   orchiepiscopi   et  ecclesie  Lugduni,  et  ea  quse  de 
«  novo  apposita  fuerunt  amoveatis  et  amoveri  faciatis  ;  —  item  quod  non 
(c  ciletis  seu  adjornetis  nec  cilari  seu  adjornari  faciatis  homines  seu  jusli- 
«   ciabiles  domini  arcbiepiscopi  et  Ecclesiœ  Lugduni  cum  dicti  archiepis- 
«  copus  et  capilulum  babeant  suos  judices  qui  parati  sunt,  ut  asserunt, 
«  de  hominibus  et  justiciabilibus  suis  cuilibct  conquerenti   exhibere  jus- 
«  titiae  complemcntum,  nisi  pro  facto  quod   specialilcr  tangat  regcm  ;  — 
«  item  non  levetis  seu  levari  faciatis  cmendas  de  maleficiis  commissis  seu 
«  commiltendis  in  juridiclione  seu  terra  domini  archicpiscopi  et  Ecclesia.' 
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par  le  bailli,  on  se  rend  compte  des  entreprises  incessan- 
tes qui  troublaient  alors  le  Lyonnais  et  ruinaient  l'auto- 
rité ecclésiastique. 

Cet  acte  ne  devait  avoir  aucun  eïïet.  Comment  les  offi- 
ciers royaux,  sollicités  à  toute  occasion  par  les  citoyens 
Lyonnais  auraient-ils  pu  se  refuser  à  écouter  leurs  plain- 
tes, à  juger  leurs  différends,  à  recevoir  leurs  demandes, 
à  les  protéger  enfin  contre, leurs  maîtres  et  ennemis  :  les 
chanoines  de  Lyon  ? 

«  Lugduni  inter  subditos  eorumdem,  nec  ob  hoc  citelis  nec  citari  faciatis 
u  eosdem,  nisi  pro  facto  quod  specialiter  tangat  rcgcm;  —  item  non  citctis 
«  nec  citari  faciatis  coram  nobis  vel  coram  gentibus  domini  régis  clericos 
«  civitatis  et  diocesis  Lugdunensis,  ad  instantiam  aliquorum,  in  persona- 
«  libusactionibns  nec  eos  respondere  compellatis  ; — item  non  recipiatis  in 
«  gardam  prioratus  scu  alias   domos  quœ  sunt  et   fueiunt  ab  antiquo  in 
({  garda  domini  archiepiscopi  seu  Ecclesie  Lugduni  et  illud  quod  contra 
«  factum  de  novo,  quod  nos  revocamus,  quod  vos  pro  revocato  habeatis 
«  et  penitus   amoveatis  ,  —  item,  quando  gagiabitis  scu   gagiari  facietis 
«  aliquo  casu  in  terra  et  baronia  prcdiclis,   non  ievelis  nec  levari  faciatis 
«  gagiamentum  vel  menjalliam  ante  discussionem  negotii  principalis,  quaî 
«  discutio    fiât  coram   illo   qui  habet  juridiclionem  in  illum  qui  fuerit 
M  pignoratus,    nisi  pro   facto   quod    specialiter  tangat  regem,  et  quando 
«  constiterit  in  quocunquc  casu  (;i.is  dcbeat  gagiamentum  solvere  petalis 
«  et  exigatis   seu  peli  et  exigi   iacialis  ralionabiliter,  non  excessive  ;  — 
«  item  non  deflfendatis  scu  deffcndi  faciatis  judeos  in  locis  in  quibus  non 
«  consueverunt  ab   antiquo  commorari  ;  —  item  non  pignoretis  nec  pi- 
«  gnorari    faciatis    dominum   archiepiscopum     nec    canonicos    aut    alios 
«  clericos  civitatis  et  diocesis   Lugdunensis  nisi    prias  dictis  domino  ar- 
«  chiepiscopo  et  capitulo  rationabililer  requisitis  ,  nisi  super  facto  quod 
K  specialiter  tangat  rcgem  ;  —  item  non  ponalis  seu   poni  faciatis  saysi- 
«  nas  infra  disirictum  et  juridiclionem  domini   archiepiscopi  et  Ecclesia? 
«  Lugduni,   nec  firmetis   domos  hominum,  nec   pcnas  apponatis,   nisi  in 
<:  focto  quod  specialiter  tangat  regcm.  Prcdicta  autcm  volumus  et  conce- 
«  dimus  et  praecipimus  inviolabiliter  obscrvari,  retenta  tamen  in  omnibus 
a  domini  régis  voluntatc.  In  quorum   omnium  tcstimonium  sigillum  nos- 
trum  presenlibus  lilteris  duximus  apponcndum.  Datum  Parisius,  die  luuae 
«  post  conversionem  sancti  Pauli,   anno  Domini   mcc  octogcsimo   sexto 
(27  janvier  1287).  )>   (Copie  moderne  ) 
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Le  bailli  exceptait  de  ses  prohibitions  tous  les  cas  in- 
téressant le  roi  (1)  pour  lesquels  il  laissait  plein  pouvoir 
à  ses  agents. 

Comment  ces  derniers  n'auraient-ils  pas  vu  partout 
l'intérêt  du  roi  engagé? 

Du  reste,  ce  que  les;rois  défendaient  d'un  côté,  ils  l'or- 
donnaient secrètement  de  l'autre  ;  et  il  est  impossible  de 
douter  que  toutes  ces  usurpatioîis  commises  par  les  offi- 
ciers royaux  ne  fussent  parfaitement  inspirées  par  la 
royauté. 

Dès  le  dernier  tiers  du  xiii*'  siècle,  le  roi  est  maitre,  de 
fait,  du  Lyonnais.  Il  règle  à  sa  fantaisie  tout  ce  qui 
concerne  ce  pays,  sans  s'inquiéter  pour  ainsi  dire  de  ses 
maîtres  légitimes  (2).  De  1288  à  1289,  nous  le  voyons 
défendre  aux  Lyonnais  tout  rapport  avec  les  gens  de 
l'Empire;  leur  ordonner  même  de  réprimer  les  courses 
poussées  par  ces  étrangers  dans  son  royaume  (3). 

L'Église  se  trouvait  alors  dans  les  meilleures  rela- 
tions avec  ses  voisins  d'outre  Rhône  et  notamment  avec 
le  comte  de  Savoie.  Elle  pensait  avec  leur  aide  reprendre 
un  peu  d'autorité  à  Lyon  ;  et  dans  ce  but  favorisait  leurs 
incursions,  leur  fournissait  des  armes  et  des  vivres. 

(1)  La  moitié  des  prohibitions  faites  par  le  bailli  sont  accompagnées  de 
la  mention  restrictive  :  «  nisi  ni  facto  qnod  specialiter  tangat  regcm  ;  » 
il  est  juste  d'ajouter  qu'elle  ne  se  trouve  pas  à  la  suite  des  défenses  les  plus 
importantes  (défenses  de  recevoir  aucune  a  garde,  »  de  faire  aucun  acte  de 
juridiction  sur  le  territoire  de  l'Eglise. , .,  etc.) 

(2)  Plaît- il  à  la  reine  de  France  de  faire  recevoir  un  de  ses  favoris 
chanoine  de  Lyon,  le  chapitre  ne  peut  se  refuser  à  satisfaire  ce  désir. 
(V.  Obitu.  Guigue,  introd.  p.  xxni.)  Ce  n'est  là  qu'un  détail;  mais  il  a 
son  importance  pour  ceux  qui  se  rappellent  combien  était  difficile  l'entiée 
de  ce  corps, 

(3)  Ménest.  pr.  p.  30-31  (Lettre  du  roi  de  France  aux  Lyonnais).  — 
Id.,  pr.  p.  33  (Lettre  du  bailli  de  Mâcon  au  Chapitre  et  aux  citoyens. 
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Mais  le  bailli  de  Màcon  ne  lui  laissa  pas  longtemps  vio- 
ler ainsi  les  prohibitions  du  roi  et  mit  sous  séquestre  les 
forteresses  et  les  biens  de  l'Église. 

La  mainmise  ne  fut  levée  qu'à  la  fin  de  l'année  1290 
(22  décembre),  à  la  requête  des  deux  cardinaux  que  la 
cour  de  Rome  avait  alors  envoyés  en  mission  auprès  du 
roi  de  France  (1).  Les  choses  se  firent  avec  solennité. 
Devant  l'archevêque  et  son  clergé,  en  présence  d'une 
nombreuse  assistance  de  citoyens  et  de  notables,  le  ser- 
gent spécialement  chargé  d'exécuter  les  volontés  royales 
vint  ordonner  au  délégué  du  bailli  de  Mâcon  de  retirer 
ses  agents  du  Lyonnais  et  de  rendre  à  l'Église  ses  biens 
et  sa  juridiction,  sauf,  bien  entendu,  la  supériorité  du 
roi  et  les  droits  des  citoyens  (2).  Se  tournant  ensuite 
vers  l'archevêque^  le  sergent  ajouta  :  «  Et  maintenant, 
«  seigneur  archevêque,  ici  présent,  de  la  part  de  Mon- 
«  seigneur  le  roi,  je  vous  prie  et  vous  supplie  en  grâce 

(1)  Nous  avons  parlé  plus  haut  (au  §  relatif  aux  luttes  intestines  de 
1  Eglise  de  Lyon  et  des  citoyens)  de  ces  deux  cardinaux  et  nous  avons  vu 
la  part  qu'ils  prirent  au  traité  du  11  septembre  1290.  Ce  traité,  signé 
entre  l'archevêque  et  le  Chapitre,  rendait  à  ce  dernier,  malgré  les  récla- 
mations du  Lyonnais,  le  tiers  de  la  juridiction.  Il  fut  suivi  d'une  violente 
guerre  entre  les  Lyonnais,  appuyés  par  le  roi  de  France,  et  l'Eglise, 
soutenue  par  le  Saint-Siège.  Le  Chapitre  et  l'archevêque  avaient  sou- 
mis le  Lyonnais  à  un  interdit  général.  On  voit  que  les  citoyens  s'en 
étaient  largement  vengés  en  obtenant  en  retour,  du  roi  de  France  la  mise 
sous  séquestre  de  tous  les  biens  de  l'Église.  Il  semble  que  les  deux  cardi- 
naux, en  s'interposant  ainsi  pour  le  rétablissement  de  l'accord,  aient  voulu 
faire  oublier  qu'ils  avaient  contribué  à  faire  naître  le  dilfércnd.  Ils  ne  pou- 
vaient d'ailleurs  refuser  leur  appui  à  l'archevêque  et  au  Chapitre. 

(2)  Le  sergent  royal  avait  reçu  ses  instructions  et  ses  pouvoirs,  à  Long- 
champ,  le  3  décembre.  Le  19  décembre  il  avait  obtenu,  à  Màcon ,  une 
lettre  du  bailli  à  son  délégué  de  Lyon,  reconnaissant  ses  instructions  et 
confirmant  ses  pouvoirs.  Le  22  décembre  enfin,  nous  le  trouvons  à  Lyon 
{Àrch.  nat.  J.  262,  n^  9— procès-verbal  de  l'Assemblée  du  22  décembre.) 
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«  et  par  charité  de  vous  montrer  doux,  courtois  et  bien- 
«  veillant  pour  les  citoyens  de  Lyon  et  pour  vos  su- 
«  jets  (1).   » 

Il  faut  croire  que  cette  recommandation,  plus  ou  moins 
ironique,  ne  fut  pas  écoutée  par  Tarchevôque  ;  car,  peu 
de  temps  après,  les  Lyonnais  durent  recourir  de  nou- 
veau à  la  protection  royale. 

Ce  n'était  pas  Philippe  le  Bel  qui  devait  fermer  l'o- 
reille à  semblable  demande.  Le  4  mai  1292,  il  prit  sous 
sa  garde  spéciale  la  ville  de  Lyon  (2). 

L'acte  de  1292  présente  avec  celui  de  mai  1271  (dont 
nous  avons  parlé  plus  haut)  une  différence  capitale.  Tan- 
dis que  l'acte  de  1271  contient  seulement  la  mise  des 
Lyonnais  sous  la  tutelle  du  roi,  l'acte  de  1292  entend 
d'une  façon  expresse  la  qualité  française  de  la  ville  de 
Lyon. 

Cet  acte  causa  une  vive  colère  à  l'archevêque  et  au 
Chapitre 

L'Église  de  Lyon,  employant  les  seules  armes  qui  lui 
restassent,  menaça  d'excommunication  les  citoyens  s'ils 
se  plaçaient,  s'ils  demeuraient  plutôt  sous  la  protection 
d'autrui  (3).  Mais  ce  violent  éclat,   signe  de  leur  fai- 

(1)  ....  «  Et  insuper,  domine  archiepiscope  qui  hic  eslis,  ex  parte 
«  dieti  Domini  régis  vos  rogo  et  requiro  infavorem  et  pro  bono  favoris  et 
((  dilectionisquatinusM^s  cives  et  subditos  vcstros  curialiter,  bcnigniter  et 

«  favorabiliter  pertractetis  et  pertractari  faciatis  »    {Arch.  nat., 

«  procès-verbal  eilé  dans  la  note  précédente.) 

(2)  Arch.  de  la  ville  de  Lyon.  AA*.  C.  18  {Car t.  de  Villeneuve).  — 
Bibl.  nat.  mss  lat.  10.032  f°  cxxi  r».  —  Bibliothèque  de  la  Faculté  de 
Médecine  de  Montpellier,  mss  Guichenon,  vol.  12,  n"  41  (d'après  l'Inven- 
taire kWul,  Lyon,  1851).  Ménest.  pr.  p.  99.  —  Monfalcon  (doc),  p.  441. 

(3)  30  mai  1292.  —  {Arch.  nat.  Trésor  des  Chartes,  J.  262,  n"  13.— 
Ménestr.  pr.  p.  xli  (acte  iiiscré  dans  l'appel  des  citoyens  au  Saint-Siège.) 
Cet  acte  du  30  mai  1292  était  une  circulaire  adressée  à  tout  le  clergé, 
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blesse,  porta  le  dernier  coup  à  l'autorité  des  archevê- 
ques et  du  Chapitre.  Les  citoyens  en  appelèrent  (P^'juin 
1292)  au  Saint-Siège  et  au  roi  de  France  (1).  Us  procla- 
mèrent solennellement  (3  juin)  que  la  ville  de  Lyon  était 
du  ressort  et  de  la  souveraineté  du  roi  de  France  (2). 

L'Église  leur  interdit  en  vain  de  porter  des  armes 
dans  la  ville  (3). 

Réduits  à  se  protéger  eux-mêmes  contre  les  brigands 
du  voisinage  (4)  que  l'Eglise  était  impuissante  à  combat- 
tre, les  Lyonnais  répondirent  qu'ils  avaient  besoin  de 
porter  des  armes  pour  leur  défense  et  que  c'était  un  de 

chapelains,  sacristains.  ,  .,  etc.  Après  l'avoir  lue,  chacun  devait  la  rendre 
au  porteur.  Ces  détails  sont  donnés  dans  l'acte  même  j  nous  croyons 
pouvoir  ajouter  que  chacun  devait  y  apposer  son  visa.  Nous  verrons  du 
moins  cette  formalité  indiquée  dans  des  circulaires  ultérieures.  Comment, 
sans  elle,  aurait-on  pu  contrôler  l'exactitude  ou  la  véracité  du  porteur 
rendant  compte  de  sa  mission  ? 

(1)  Appel  au  Saint-Siège,  le' juin  1292.  Ménestf.  pr.  p.  xli  et  xlii.) 
Appel  aa  roi  de  France.  —  Ils   promettent  de  payer  par  feu  une   taxe 

proportionnelle,  en  retour  de  la  protection  que  l'acte  de  1292  (4  mai)  leur 
assurait  de  la  part  de  la  France.  —  [Arch.  nat.  Trésor  des  Charles,  J. 
262,  n°  11,  —  Bibliothèque  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Montpellier , 
mss.  Guichenon,  vol  29,  n°  31  (d'après  l'Inventaire  Allut,  Lyon  1851.)  — 
Ménestr.  pr.  p.  xlh.) 

(2)  ...  ((  Quod  civitas  et  cives  Lugdan.  singulariter  universi  et  uni- 
vcrsaliter  singuli  sunt  de  resorlo  domini  régis  Francie  »  ....  {Arch,  nat. 
Trésor  des  Charles,  J.  262,  n^  Ï2.  —  Bibl.  nat.  fds.  Dupuy,  (v.  518. 
f"  141,  n»  12.) 

(3)  Ménestr.  pr.  p.  101-102. 

(4)  Nous  verrons  plus  loin  l'état  de  désolation  du  Lyonnais  en  ces 
temps-là.  La  faiblesse  du  pouvoir  archiépiscopal,  le  voisinage  de  divers 
seigneurs  toujours  en  guerre  les  uns  contre  les  autres,  la  position  même 
du  Lyonnais  à  l'extrémité  du  royaume  de  Fiance,  au  milieu  des  terres 
d'Empire  et  sur  la  route  de  la  Méditerranée  et  de  l'Italie  ,  telles  sont  les 
principales  causes  auxquelles  on  peut  attribuer  les  brigandages  auxquels 
nous  faisons  allusion. 
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leurs  plus  anciens  droits.  Ils  no  craignaient  pas  d'ajou- 
ter qu'il  leur  fallait  aussi  des  armes  pour  se  défendre 
contre  les  excès  des  gens  du  Chapitre  (1),  5  septembre 
1292. 

Pendant  les  années  qui  suivent,  nous  assistons  au  dé- 
veloppement et  au  progrès  de  la  domination  royale  dans 
le  Lyonnais.  Les  actes  qui  nous  sont  restés  sur  cette 
période  ont  presque  tous  pour  but  de  concéder  à  la 
ville  de  Lyon  quelque  nouveau  privilège ,  d'enlever  à 
l'Église  quelqu'un  de  ses  droits. 

Peu  de  temps  après  avoir  pris  les  Lyonnais  sous  sa 
protection  (2),  Philippe  le  Bel  avait  établi  à  Lyon  (3) 
un  officier  dit  «  gardiateur  »  spécialement  chargé  de 
prendre  en  main  les  intérêts  des  citoyens  et  de  les  défen- 
dre contre  l'Eglise.  La  forre  des  choses  devait  donner  à 
cet  agent  un  rôle  moins  passif;  dès  son  installation,  sa 
politique  agressive  se  manifeste.  Ainsi  le  17  juin  1293  (4). 

(1)  Mmeslr.  pr.  p.  101-102. 

(2)  Par  l'acte  de  1292  (4  mai),  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus. 

(3)  A  quelle  époque  précise?  nous  ne  saurions  le  dire.  Depuis  l'inter- 
vention de  saint  Louis  dans  les  affaires  des  Lyonnais ,  intervention  solli- 
citée par  ces  derniers,  la  royauté  avait  toujours  eu  à  Lyon  (on  n'en  peut 
douter)  quelque  représentant,  quelque  agent.  Ce  n'est  cependant  qu'avec 
Philippe  le  Bel  que  nous  apparaît  cet  officier  spécial  appelé  «  gardia- 
teur, »  auquel  le  soin  fut  confié  de  représenter  la  France  auprès  des 
citoyens.  Si  nous  ne  nous  trompons,  le  premier  gardiateur  fut  établi  à 
Lyon  moins  d'un  an  après  l'acte  du  4  mai  1292. 

(4)  Nous  notons  cette  date  :  Pons  de  Montlaur,  gardiateur  de  Lyon, 
17  juin  1293.  Elle  nous  montre  que  Péricaud  se  trompait  lorsqu'il  disait 
{ISotes  et  documents,  i.  I,  p.  59)  que  Bernard  d'Anguissel,  gardiateur  en 
1309,  était  le  plus  ancien  de  ces  officiers  dont  le  nom  fût  connu.  Si  nous 
écrivions  Vliintoire  de  la  réunion  de  Lyon  à  la  France,  au  lieu  de  cette 
rapide  étude,  nous  nous  arrêterions  volontiers  à  traiter  divers  points  que 
le  cadre  de  notre  sujet  nous  défend  d'aborder,  tels  que  la  liste  des  gar- 
diateurs  de  Lyon  et  des  baillis  de  Màcon,  la  nomenclature  des  archevêques 
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Pons  de  Montlaur,  le  gardiateur,  par  l'entremise  de  son 
lieutenant,  défend  aux:  gens  du  Chapitre  de  se  mêler  des 
affiiires  temporelles  des  Lyonnais.  Il  concède,  en  même 
temps,  à  ces  derniers  le  droit  de  réparer  leurs  forte- 
resses (1). 

Les  officiers  vont  souvent  trop  loin  dans  leur  zèle  :  le 
roi  les  ramène  alors  à  de  plus  calmes  agissements.  Pour 
citer  un  exemple,  en  octobre  1293,  Philippe  le  Bel  or- 
donnait à  son  bailli  de  Mâcon  de  respecter  un  peu  mieux 
les  droits  de  l'Église  de  Lyon  (2).  Cet  officier  ne  se  gê- 
nait pas,  semble-t-il,  pour  tenir  assises  dans  les  terres 
où  la  justice  appartenait  à  l'Eglise.  Le  gardiateur,  de 
son  côté,  recevait  trop  facilement  les  appels  des  citoyens; 
défense  lui  fut  faite  d'en  connaître  sans  commission  ex- 
presse (3). 

A  peine  apaisées,  les  difficultés  renaissent  :  le  8  jan- 
vier 1294,  nouvelle  confirmation  de  la  garde  royale  ;  or- 
dre au  gardiateur  de  forcer  l'Église,  par  la  saisie  de  son 
temporel,  à  révoquer  les  défenses  faites  aux  citoyens  de 
lever  entre  eux  des  impôts ,  etc.  (4). 

L'Église,  cependant,  ne  cesse  de  se  plaindre  des  usur- 
pations commises  à  son  détriment  par  les  agents  royaux. 
Elle  obtient,  il  est  vrai,  de  temps  à  autre,  quelques  ac- 


de  Lyon,  et  des  dignitaires  du  chapitre.  . .,  etc.,  etc.  Sur  chacune  de  ces 
questions,  il  existe  de  nombreux  documents  inédits.  Nous  avons  pu  nous 
en  convaincre  en  rassemblant  les  élémcnis  de  ce  travail. 

(1)  17  juin  1293.  Aixh.  de  la  ville  de  Lyon,  Ak'*  ,  pièce  colce  X. 

(2)  Arch.  dcp.  du  Rhône^  Arm.  Abel,  vol.  21,  n"  8  (cote  de  l'Inven- 
taire). La  pièce  originale  est  aujourd'hui  perdue;  mais  on  peut  se  fier  à 
l'Inventaire,  très-consciencieusement  rédigé  au  siècle  dernier. 

(3)  Voir  la  cote  indiquée  dans  la  note  précédente. 

(4)  Archives  de  la  ville  de  Lyon^  AA*  ,  pièce  cotée  Y,  Lettre  du  roi 
au  gardiateur  de  Lyon. 
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tes  oAi  s.i  faveur  (1)  iii(li(iuantles  cas  précis  dans  lesquels 
les  officiers  français  pourront  intervenir.  Mais  ces  der- 
niers savaient  bic.ii  (jirils  pouvaituit,  sans  déplaire  à 
leurs  maîtres,  désobéir  à  certaines  défenses  ;  et  ils  con- 
tinuaient .'\  pilier  les  biens  de  l'Église  et  à  protéger  les 
révoltes  des  Lyonnais  (2). 

Sachant  mieux  que  personne  acheter  l'appui  des  hom- 
mes influents,  Philippe  le  Bel  ne  laissait  pas  man4uer 
d'argent  ceux  qui  servaient  sa  politique  (3). 

Les  rapports  sont  devenus  bien  difficiles,  à  cette  épo- 
que, entre  le  roi  et  l'Église. 

Le  roi  veut  commander  en  maître  dans  le  Lyonnais. 
L'Église  ne  peut  se  résigner  à  abdiquer.  Incapable  de  ré- 
sister en  face,  elle  cherche  mille  prétextes  puérils  pour 
entraver  l'exécution  des  décisions  royales  (4).  Elle  ne 

(1)  Ex.  :  1294  février,  les  officiers  du  roi  ne  doivent  connaîlre  que  des 
cas  suivants  :  «  Proditionis,  homicidii  et  latrocinii.  »  Ils  connaîtront  auss* 
des  cas  de  diffamation.  [{Arch.  de  la  ville  de  Lyon,  AAi  (Cart.  de  Ville- 
neuve) cap.  Lxvi.  —  Mcncslr.  pr.  p.  102-103). 

(2)  Archiv.  nat.  (Trésor  des  Ch.)  .1.  262,  n^  10.  Le  clergé  de  Lyon, 
en  son  nom  collectif,  adresse  au  roi  une  longue  série  de  plaintes.  L'arche- 
vêque est  absent.  Des  réquisitions,  des  usurpations  nouvelles  se  produi- 
sent chaque  jour.  Tous  ces  troubles  se  font  au  nom  du  roi  :  «  Sub  umbra, 
ut  dicitur,  vestre  régis  majestatis »  (l^r  avril  1294).   » 

(3)  Ex.  :  «  Pro  mutuo  facto  Poncio,  domino  (de)  Monte  Lauri,  cus- 
«  todi  civitatis  et  civium  Lngdunensium  C.  I.  Par.  et  V.  C.  1.  Tur.  » 
(Extrait  d'un  compte  du  bailliage  de  Màcon.  —  Historiens  de  Fr.,  t.  XXlï, 
p.  762). 

(4)  Veut-on  un  exemple  de  la  manière  dont  jrÉglise  de  Lyon  était  ré- 
duite à  agir  avec  le  roi  ?  Je  citerai  le  suivant  : 

Le  château  de  Condrieu  (Rhône)  était  une  place  assez  importante.  Le 
sénéchal  de  Beaucaire  et  de  Nîmes  résolut  d'y  introduire  des  troupes  au 
nom  du  roi. 

On  était  alors  on  1294  et  la  guerre  était  entre  la  Fiance  et  lAn- 
glcterro.    Des   alliances   avaient    été    conclues    des    doux    côtés    et    tout 
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peut  cependant  arrêter  la  marche  des  événements  et  em- 
pêcher les  Lyonnais  de  se  rapprocher  de  plus  en  plus  de 
kl  France. 

Nous  allons  suivre  encore  Philippe  le  Bel  dans  ses 
relations  avec  Lyon.  Nous  le  verrons,  pour  animer  son 
zèle,  envoyer  à  son  gardiateur  instructions  sur  instruc- 

Ic  royaume  clait  agite.  Le  duc  de  Bourgogne  et  le  scncehal  de  Beaucaire 
représentaient  le  roi  dans  notre  région. 

Le  n  août,  le  scncclial  attend  à  Condrieu  le  prévôt  et  le  sacristain  de 
l'Église  de  Lyon  —  ajournés  devant  lui  à  celte  date  —  «  Pcr  totam  dicra 
hodiernam  usquc  ad  noctis  tenebras.  »  (Arch.  nul.,  Trésor  des  Ch.  J.  262, 
n"  15.  —  Il  y  a  quatre  pièces  différentes  sous  cette  même  cote.)  11  ne  vint 
qu'un  chevalier  priant  le  sénéchal  d'excuser  le  prévôt  pour  son  indisposi- 
tion (propter  ipsius  preposili  infirmitalem)  et  le  sacristain  qui  était 
absent. 

Le  sénéchal  voulait  leur  défendre  de  recevoir  dans  le  château  de  Con- 
drieu aucun  ennemi  du  roi  j  et  leur  demander  d'en  laisser  l'entrée  libre 
aux  soldats  royaux. 

Le  sénéchal  envoie  alors  Hugues  de  la  Porte,  procureur  royal  dans  la 
sénéchaussée  do  Beaucaire  et  de  Nîmes,  auprès  des  chanoines,  demander 
l'uvis  du  doyen  (2'î  août).  Il  est  répondu  au  délégué  :  <^  Quod  dictus  do- 
«  minus  d<  canus  infirmabatur  et  tali  infirmilatc  siii  corporis  detinebalur 
«  quod  coniode  (sic)  ad  prcscns  venirc  non  possct.  »  [Arch.  nat.,  etc., 
J.  254,  n°  29  (ancien  n»  30)  cl  J.  262,  n'  15.) 

Le  délégué  veut  absolument  rapporter  au  sénéchal  la  réponse  du  doyen 
et  va,  le  même  jour,  le  chercher  à  la  camj>agne  où  il  s'était  retiré  (à  la 
Chapelle  près  Saint-Cyr  au  Mont-d"Or,  aux  environs  de  Lyon).  Là,  que  lui 
répond  le  doyen  ?  qu'il  n';ivail  rien  à  répondre,  que  les  chanoines  avaient 
dit  tout  ce  qu'il  convenait  de  dire  :  «  Dicens  tamen  quod  die  doniinica 
«  sequenti  (29  août)  Lugluni  veniret  et  (|Uod  super  ipsa  cum  aliis  suis 
<;  concanonicis  loqueiclur...  »  [Arch.  nat.,  etc.  J.  830,  n"  2,  et  J.  262, 
n»    15.) 

Que  penser  de  ces  innladies  si  opportunes,  de  ces  délais  ? 

Au  mois  de  décen)bre,  l'affiiire  elait  encore  pendante;  et  le  duc  de 
Bourgogîje,  irrité,  demandait  au  sénéchal,  sans  plus  de  formalités,  de  mar- 
cher «  manu  armata  ad  caplioncm  castri  et  burgi  de  ('ondiiaco.  »  \Arc/<. 
nat.,  etc.  J.  262,  n"  15.) 
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(ions.  Traitant  los  Lyonnais  (^ommo  s'ils  (itaicnl,  en  de- 
hors du  pouvoir  archiépiscopal,  le  roi  s'ofTorcera  do  leur 
prouver  par  mille  faveurs  tout  l'intérêt  qu'il  ju^rie  à  leur 
cause.  Puis,  nous  assisterons,  un  peu  plus  tard,  à  la  con- 
fection des  traités  ([ui,  on  décrétant  la  l'ôiinion  do  Lyon 
à  la  couronne,  sanctionnèrent  enfin  un  état  do  choses 
existant  depuis  longtemps  déjà. 

Du  9  février  au  2  juin  1295,  le  roi  vint  plus  d'une  fois 
encourager  les  Lyonnais  à  maintenir  vis-à-vis  de  l'Eglise 
leur  ligne  de  conduite. 

Le  9  février  1295,  il  ordonne  au  gardiateur  de  Lyon 
de  protéger  les  citoyens  contre  toute  violence  et  de  dé- 
truire ce  qui  aurait  été  fait  contre  leurs  libertés  et  fran- 
chises (1). 

Le  6  avril,  il  annonce  au  bailli  deMâcon  et  au  gardia- 
teur qu'il  a  permis  aux  Lyonnais  de  lever  un  denier  par 
livre  sur  les  choses  vendues  dans  leur  ville.  Les  sommes 
ainsi  recueillies  par  eux  seront  appliquées  à  la  recons- 
truction de  leurs  portes  et  forteresses  (2). 

Le  18  mai,  recommandation  au  gardiateur  de  Lyon 
d'être  plus  vigilant  dans  son  emploi.  Les  Lyonnais  ont 
eu  quelques  dommages  à  supporter  ;  il  ne  faut  plus  que 
cela  se  représente  (3). 

Le  2  juin,  enfin,  de  cette  même  année,  nouvelle  per- 
mission de  lever  un  droit  sur  les  marchés  (4). 

Le  roi,  si  jaloux  à  défendre  contre  l'Eglise  les  actes  de 

(1)  Arch.  de  la  ville  de  Lyon,  AA*  (Cartulairc  de  Villeneuve),  cap.  xxvn. 
—  Ménestr.  pr.,  p.  89. 

(2)  Aî'ch.  de  la  ville  de  Lyon,  AA*,  cap.  xxviii.  —  Ménest.r.  pr.  p.  85).  — 
Ordonn.  des  rois  de  France,  t.  XII,  p.  330. 

(3)  Arch.  de  la  ville  de  Lyon,  AA^,  cap.  xxk.  —  Menestr.  pr.  p.  89. 

(4)  Arch.  de  la  ville  de  Lyon,  AA^,  cap.  xxix.  — Mciu'str.  \)v.  p.  89  — 
Ordonn.  des  rois  de  France,  t.  XÏI,  page  33 < . 


ses  agents,  n'hésitait  pas  à  les  désavouer  quand  les 
Lyonnais  lui  adressaient  des  plaintes  à  leur  égard.  Le 
16  février  L296  (1)  et  le  14  août  1297  (2),  le  juge  royal 
déclara  annulés  deux  de  ses  propres  actes  :  les  Lyonnais 
s'étant  plaint  au  roi  de  leur  illégalité. 

Cependant  la  lutte  était  toujours  entre  le  clergé  et  les 
citoyens.  Vainement  le  pape  Boniface  VIII  (28  août 
1297)  commet  la  garde  de  Lyon  à  l'évêque  d'Auxerre 
et  au  duc  de  Bourgogne,  citant  à  Rome  le  roi,  les  ci- 
toyens et  l'archevêque  et  offrant  de  suspendre  l'interdit 
pesant  sur  la  ville  (3).  Le  roi  ne  répond  à  ces  citations 
qu'en  ordonnant  à  son  bailli  de  Mâcon  (12  novembre 
1297)  de  se  tenir  prêt,  lui  et  ses  soldats,  à  porter  se- 
cours à  ses  bien-aimés  et  fidèles  Lyonnais  (4). 

Le  16  février  1298,  ordre  du  roi  au  bailli  de  Mâcon  de 
faire  payer  aux  citoyens  ce  qui  leur  est  dû  (5). 

Le  30  octobre  1298,  Guillaume  de  Virieu,  gardiateur 
de  Lyon,  crée  dans  cette  ville  de  nouveaux  sergents. 
L'archevêque  se  refusait,  comme  de  juste,  à  lui  prêter 
les  siens  pour  aider  les  Lyonnais  à  percevoir  la  taxe 
qu'ils  venaient  d'établir  eux-mêmes  contre  tous  les  droits 
de  l'Église  (6). 

Impuissants  à  lutter  contre  ses  sujets  rebelles  et  con- 
tre le  roi,  l'archevêque  dut  reconnaître,  le  24  février 
1299,  la  supériorité  royale.  Il  spécifia  bien  dans  l'acte 
d'hommage  qu'il  ne  prêtait  serment  que  pour  les  régales 

(1)  Arch.  de  la  ville  de  Lyon,  AA*,  cap.  lxvii.  —  Ménestr.  pr.  p.  100. 

(2)  Arch.  de  la  ville  de  Lyon,  AA^  cap.  lxviii. — Ménestr.  (même  page). 

(3)  Arch.  nat.  (Trésor  des  Cli.)  J.  262,  n"s  16,  17  et  18. 

(4)  Arch.  de  lavillcdc  Lyon,  Ak^  (^Cartul.  de  Villeneuve),  cap.  lxxxviii. 
Lettre  du  roi  au  bailli  de  Mâcon. 

(5)  Id.  cap.  xxxu.    Mêneslr.,  pr.,  j).  89. 

(6)  Id.  cap.  x\.  Id.  pr.  p.  89.  Lcltre  du 
gardiateur 
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(r.Autuii  ot  de  Savi^iiy  ;  in;iis  1(;  l'oi  ii"a(:c(;i)la  que;  pour  la 
t"oriii(3  cetto  restriction  (1). 

Rien  n'était  changé,  d'ailleurs,  à  la  situation  politi- 
que du  pays.  Dès  le  {)  mai  l'iî)î),  la  lutte  recommençait, 
pour  durer  jusqu'au  9  mai  1^02,  entre  l'Église  et  les  ci- 
toyens (2). 

L'archevêque  et  le  Chapitre  avaient  interdit  la  ville  et 
se  r(  fusaient  à  lever  la  sentence  portée  contre  les  Lyon- 
nais. Souvent  exhortés  par  le  roi  à  le  faire,  ils  restaient 
sourds  à  ses  demandes.  Celui-ci  prit  une  autre  voie  pour 
arriver  à  ses  tins. 

Il  déclara,  le  9  mai  1302,  que  de  tout  temps  les  ci- 
toyens avaient  été  en  droit  de  se  placer  sous  la  protec- 
tion de  qui  bon  leur  semblait  ;  que  c'était  du  reste  une 
nécessité  pour  eux  de  se  mettre  ainsi  sous  la  garde  de 
quelque  puissant  seigneur,  isolés,  comme  ils  l'étaient, 
entre  de  belliqueux  voisins;  ayant  aussi  à  repousser  les 

(1  )  Mdneslr..  pr  ,  p.  xi.ii  et  xliii.  (  Extrait  des  actes  capitulaires  de 
Sainl-Jean.)  —  BibL  nat.  ,  mss.  fds  de  Cantij-s,  t.  M,  f«  52ï,  r».  —  Al- 
manac/i  historique,  etc.,  de  la  ville  de  Lyon  pour  178^;  une  note  de 
M.  Dclandine  (article  sur  les  bibliothèques  et  cabinets)  dit  que  l'hommage 
prèle  en  1298  (v.  s.)  se  trouve  dans  la  chambre  des  comptes  de  Greno- 
ble. M.  Pilot,  archiviste  du  département  de  l'Isère,  qui  a  eu  l'obligeance 
de  m'indif|ucr  les  pfcces  de  son  riclic  dépôt  relatives  à  mon  sujet,  ne  m'a 
jioint  sigr.alc  cet  hommage. 

(2)  9  mai  1299.  Création  de  5  sergents  par  le  gardialeur  [Arch.  de  la 
ville  de  Lyon,  AA*.  cap  xxi  —  Mènest.  pr.  p.  90  )  —  14  octobre  1300. 
Nul  traite  ne  sera  conclu  entre  l'Eglise  et  les  citoyens  sans  l'avis  du  roi. 
{AroJi.  de  la  ville  de  Lyon,  BB.  367,  n^s  3  et  4  —  Élection  de  syndics.) 

—  IT)  octobre  1301.  —  Privilèges  accordes  aux  Lyonnais  par  le  roi. 
Ordre  aux  officiers  royaux  de  défendre  leurs  libertés.  {Arch.  de  la  ville  de 
Lyon.  AA*,  cap.  xxxiv  et  lxxix  —  Mcncstr.  pr,  p.  90  et  112  —  Recueil 
de  Charles ctc,  sur  Lyon   (Lyon,  1771,  f*  2). 

D'autres  actes  seraient  à  signaler  encore,  de  1299  à  1302.  —  Nous  ne 
citons  qu'à  titre  d'exemple  ceux  (pii  font  l'objet  de  celte  note. 
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agressions  trop  fréquentes  des  gens  du  Chapitre.  Le  roi 
ajoutait  encore  que  les  efforts  de  l'Église  pour  empêcher 
les  Lyonnais  de  se  ranger  sous  sa  protection  resteraient 
toujours  stériles.  Si  l'archevêque  et  le  Chapitre  conti- 
nuaient à  refuser  de  comparaître  devant  le  Parlement  et 
maintenaient  cependant  la  sentence  d'interdiction,  leur 
temporel  serait  placé  sous  la  main  du  roi  (1). 

Qu'arriva-t-il  ?  l'Eglise  résista-t-elle  encore  ?  céda- 
t-elle  aussitôt?  les  documents  nous  manquent  pour  le 
dire  ;  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'elle  composa  bientôt. 
Toujours  est-il  qu'après  Courtray  (1302,  la  guerre  étant 
alors  avec  la  Flandre)  elle  vint  en  aide  par  un  secours 
d'argent  à  Philippe  le  Bel  (2).  Celui-ci  n'oublia  pas  ce 
service.  Le  15  juin  1304,  il  remerciait  l'archevêque  de  sa 
générosité  ;  il  accordait  divers  privilèges  à  l'Eglise  de 
Lyon,  et  s'engageait  notamment  à  ne  pas  entraver,  sous 
prétexte  de  garde,  la  juridiction  ecclésiastique  (3).  Le 
2  septembre,  il  revenait  encore  sur  le  service  rendu,  et 
disait  ne  devoir  établir  aucun  droit  nouveau,  au  préju- 
dice de  rÉglise,  â  l'occasion  de  cette  libéralité  (4).  Enfin, 
le  22  octobre  de  la  même  année,  le  roi  ordonnait  à  ses 
officiers  de  ne  plus  entraver  la  juridiction  de  l'Eglise  et 
de  cesser  de  tenir  assises  sur  les  terres  de  l'archevêque 
et  du  Chapitre  (5). 

(1)  Arch.  de  la  ville  de  Lyon,  AA*  (Cart.  de  Villeneuve)  Cap.  xix.  — 
Arch.nat.  J.  267,  n»  51.  (Trésor  des  Ch.)  —  Bibl.  ixat.  Mss  !al.  10.033 
f's  59,  r"  et  suiv.    — -  Ménesir.  \n\  p.  113-114. 

(2)  Ce  secours  ne  fut  pas  absolument  volontaire  ;  mais  rempresscmcnt 
avec  lequel  il  fut  fourni  ne  peut  être  nie.  La  reconnaissance  du  roi  fut 
proportionnée  au  service. 

(3)  V.  Bibl.  nul.  mss.  lat.  10.033,  (»*156  et  suiv.  —  R'ibys,  Histoire 
de  Lyon,  (Lyon,  1604)  p.  292-293.  —  Mcnestr.  pr.  p.  xlui  et  m.iv.  — 
Ordonn.  des  rois  de  France,  t.  XII,  p.  359. 

(4)  Bibl.  Nat.  mss.  lat.  12,869,  l"'  178  \o  litlO.— Mcnestr.  pr.  p.  xlui. 

(5)  Arch.  drp.  du  li/iônc,  arm.  Abcl,  vol.  7   «   viJimuà  »   (non  numc- 
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Philippo  \o,  ]\(û  n'abandonn.'iil  rion  do  sos  droits.  Il  se 
bornait  à  ne  pas  chercher  à  les  étendre  encore.  L'Kglise 
de  liyon  en  était  venue  à  s(;  contenter  de  pareilles  me- 
sures. 

Ce  qu'il  y  eut,  dans  cette  circonstance,  d'avantageux 
pour  l'archevêque,  c'est  qu'il  y  trouva  l'occasion,  étant 
en  bons  rapports  avec  le  roi,  de  se  rapprocher  des  ci- 
toyens. L'acte  constatant  ce  rapprochement  amical  nous 
est  demeuré.  Le  30  décembre  1304,  l'archevêque  Louis 
de  Villars,  plusieurs  seigneurs  de  sa  suite  et  une  grande 
partie  des  plus  notables  habitants,  se  réunirent  dans  l'é- 
glise des  Frères-Prêcheurs  de  Lyon. 

Humbert  de  Vaux,  docteur  ès-lois,  prit  la  parole. 
Après  avoir  exposé  les  avantages  de  la  paix  et  commenté 
(l'ayant  d'abord  traduit  en  français)  le  passage  de  saint 
Augustin  sur  ce  sujet  (xiiii  de  Civitate  Dei),  il  annonça 
aux  Lyonnais  que  ces  avantages  allaient  leur  être  don- 
nés. L'accord  avait  été  conclu  entre  l'archevêque  et  leurs 
délégués.  L'interdit  jeté  sur  la  ville  allait  être  levé.  L'o- 
rateur engageait  les  Lyonnais  à  redevenir  pour  l'arclie- 

roté)  de  deux  leltrcs  du  roi  au  bailli  de  Mâcoa  et  au  bailli  de  Velay. 

—  Dans  la  première  (même  date)  le  roi  ordonne  à  ses  fonctionnaires, 
d'une  façon  générale,  de  rcspecler  la  juridiction  ecclésiastique  :  «  man- 
«  damus  vobis  quatenus  dilcctum  et  fidelom  nostrum  archiepiscopum 
«  Lugdunenscm  aut  officiales  ipsius  juridictionem  suam  spiritualem  libère 
«  excrcerc  nuUatenus  impediatis   ...   etc.  » 

—  Dans  la  seconde  (même  date)  le  roi,  sur  la  plainte  de  l'Eglise  qui 
lui  a  exposé  «  Quod  in  villa  Sancti  Symphoriani  castri  in  qua  onmimodcon 
u  juslitiam  asserunt  se  habenles^  nostras  tendis  assisias  et  scrgentatis  ibi- 

«  dem »  etc., 'ordonne  aux  mêmes  fonctionnaires  de  cesser  d'agir 

ftinsi  et  de  faire  en  sorte  que  l'Eglise  n'ait  plus  sujet  de  se  plaindre. 

—  Uemarqïjons,  dans  cette  dernière  pièce,  que  le  roi  ne  parait  pas 
pleinement  convaincu  que  l'archevêqiie  et  le  Chapitre  aient  bien  sur  la 
ville  de  Saint-Symphorien-le-Châleau  (Uliônc)  le  pouvoir  qu'ils  disent. 
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vèque  de  bons  et  fidèles  sujets  et  à  lui  obéir  désormais. 

Mais  les  Lyonnais  allaient-ils  donc  cesser  de  recon- 
naître la  souveraineté  du  roi  de  France  ?  C'était  inad- 
missible. 

Quoi  qu'il  en  fût,  pour  dissiper  toute  équivoque,  l'un  des 
assistants,  Mathieu  de  La  Mure,  à  qui  son  titre  de  pane- 
«  tier  du  roi  »  semblait  faire  un  devoir  de  prendre  la 
parole,  se  leva  pour  répondre.  Les  Lyonnais,  déclara-t-il, 
n'entendaient  en  rien  offenser  le  roi  par  ce  que  venait  de 
dire  Humbert  de  Vaux.  Ils  étaient  prêts,  l'interdit  levé, 
à  vivre  en  bons  rapports  avec  l'archevêque  ;  mais  ils  n'en 
resteraient  pas  moins  toujours  fidèles  au  roi  et  préfé- 
raient perdre  la  vie  que  de  rien  faire  contre  lui. 

Les  Lyonnais  accueillirent  ces  paroles  par  un  cri  d'ac- 
clamation. Puis,  on  lut  l'acte  par  lequel  l'archevêque  or- 
donnait à  coas  les  chapelains  de  la  ville  et  de  la  banlieue 
de  lever  l'interdit.  C'était  une  lettre-circulaire  ;  chaque 
chapelain  devait  y  apposer  son  sceau  en  signe  d'exécu- 
tion ou  comme  visa.  La  lettre  lue,  l'assemblée  se  sépara, 
après  avoir  été  bénie  par  Tarchevêque  (1). 

(1)  Arc/i.  nat.  (Trésor  des  Ch.)  J.  262,  n»  19.  Procès-verbal  de  l'as- 
semblée du  30  décembre  1304. 

Voici  le  discours  de  Mathieu  de  La  Mure  :  Subscquenter  vcro  Mathcus 
de  Mura,  dicli  domini  rcgis  panetarius,  se  crexit  dicens  quod,  secimdum 
quod  dominus  Humbcrtus  dixerat,  cives  Lugduncnsos  non  intcndebant  in 
predictis  olFendere  domiiium  regem  Francorum  ;  immo  si  crcdcrent  quod 
predicta  cédèrent  in  offcnsam  domini  régis  nonqnam  consentirent  :  immô 
plus  mallcnt  amiltere  capila  sua  ;  dicens  quod  dicti  cives  pnrati  erant. 
amoto  prius  por  ipsum  dominum  archiepiscopum  ex  officio  siio  interdicio 
predicto,  sequi  personam  domini  archiepiscopi  prcscnlis  pro  jure  sedis 
archiepiscopalis,  secundum  antiquas  consueludincs  civitatis  Liigduncnsis. 
servando  et  retinendo  semper  in  omnibus  et  pcr  omnia  jus  et  honorcm 
domini  régis  Francorum. 

Interrogés  si  Mathieu  de  La  Mure  avait  bien  interprété  leur  pensée,  les 
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Lo  irai(('!  du  MOdôcomhrc,  l.*]()l  n'avait  ôlô conclu  ({u'cn- 
tre  l'arcluivèque  et  les  citoyens  (1).  Le  Cliapitre  ressen- 
tit vivement  l'aflront  qui  lui  avait  (Ué  fait,  fl  vint,  peu 
do  jours  après  (3  janvier  l.')()5),  se  plaindre  à  l'arche- 
vêque de  ce  qu'on  eût,  sans  lui,  sii^né  un  traité  qui  l'in- 
téressait de  si  près  ;  il  on  demandait,  à  tout  le  moins, 
copie. 

L'archevêque  renvoya  le  Chapitre  au  lendemain  ,  al- 
léguant qu'il  avait  besoin  de  préparer  sa  réponse. 

Le  lendemain  (4  janvier),  Ilumbert  de  Vaux  répondit, 
au  nom  de  l'archevêque  et  devant  lui,  que  l'archevêque 
ne  pouvait  avant  certain  délai  délivrer  cette  copie. 


Lyonnais  rcpoiulircnl  tous  :  «  ay  »  (.  . .  dixcrunt  quod  sic  «eu  ay .  .  .  .  .) 
—  ((  ny  »  est  sans  doute  écrit  pour  «  oy,   »  — 

Outre  l'archevêque  et  les  siens,  outre  le  dauphin  de  Viennois  lïnmhert 
et  son  fils  Guy,  l'assenihlce  comprenait  :  Mnjori,  mcliori  et  saniori  parle 
venerabilium,  proborum  et  discrctorum  virorum  antiquorum  et  juvcnum 
civium  civilalis  Ltigdunensis  :  videlicet  dominir?  Mathco  de  Mura  panetario 
domini.  .  régis  Francic  ;  Johanne  de  Forro  ;  Johanne  Ogcrii  ;  Guidone  de 
Mura  ;  Guidone  de  Varcy  -,  Guillermo  de  Charnay  ;  Pctro  de  Larl)cnt  ; 
Michaelc  Corderii  ;  Bernardo  de  Varey,  Ilumberto  de  Varey  fralribus  ; 
Acharia  de  Forisio  ',  Guillermo  Grigneu  j  Pelro  Bocr  ;  Barîliolomco  Chaire- 
ton  ;  Johanne  Baralli  ;  Bernardo  Hiigonis  ;  Peronnio  de  Varey;  Giirardo 
de  Varcy  ;  Petro  Duys  ;  Pctro  de  Villa,  Poncio  Varisson  ;  Johannino  Dos- 
deu  et  Jolianne  de  Pulco  ;  ncc  non  pluribus  aliis  vcnerabilibus  cl  discrclis 
viris,  dominis  Humbcrlo  de  Vallibus,  Ansclmo  de  Durchia,  doeloribus 
Icgum  ;  magistro  Johanne  Fabri,  magislro  Laurencio  Ferreil,  magislro 
Johanne  Albi,  jurisperitis,  consiliariis  civllatis  et  civium  Lugduncnsium 
predictorum  ad  ea  et  proptcr  ea  que  inferius  continentur. 

Nous  avons  cru  utile  de  faire  connaître  le  nom  de  ces  Lyonnais  avec 
l'aide'  desquels  Philippe   le  Bel  préparait  la  réunion  de  Lyon  à  la  France. 

(1)  A  quel  motif  attribuer  l'exclusion  du  Chapitre  ?  A  son  impopularité 
sans  doute. 

Comment  rarchcvcquc  se  sépara-t-il  des  chanoines?  Snr  lavis  do  plu- 
sieurs gens  de  poids  et  pour  l'intérêt  général  de  l'Enliso. 

0 
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C'étaient  là  des  fins  de  non-recevoir. 

Le  Chapitre  ne  le  comprit  pas.  Il  revint  à  la  charge,  le 
8  du  même  mois,  et  s'attira  de  Tarchevêque,  par  l'organe 
du  même  Humbert  de  Vaux,  une  réponse  fort  sèche,  où  il 
était  dit  que  le  traité  avait  été  conclu  par  l'archevêque, 
après  de  grandes  délibérations,  avec  toutes  les  précau- 
tions nécessaires  et  pour  l'avantage  de  l'Église.  Le  Cha- 
pitre n'obtint  rien  de  plus  (1). 

De  tout  temps,  les  chanoines  avaient  été  bien  plus 
impopulaires  à  Lyon  que  l'archevêque  ;  l'acte  du  30  dé- 
cembre 1304  nous  en  donne  une  preuve  nouvelle. 

Cependant  l'archevêque,  Louis  de  Villars,  avait  enfin  re- 
noncé à  défendre  son  indépendance  contre  le  roi  deFrance. 

Philippe  le  Bel,  venu  à  Lyon  pour  le  couronnement  du 
pape  Clément  V  (à  la  fin  de  cette  même  année  1305),  eut 
le  temps  de  jeter  les  bases  d'un  accord  définitif  avec  l'É- 
glise de  Lyon  (2). 

(1)  Bihl.  de  la  ville  de  Lyon,  Coll.  Coslc.  B.  1547,  procès-verbal  ap- 
partenant jadis  aux  archives  du  Chapitre  de  Lyon  sous  la  cote  ;  Arna. 
Abrani.,  vol  13,  n»  12. 

Cette  pièce  est  signalée  par  M.  Monfalcon  (Doc.  p,  445).  Elle  a  été 
publiée  (V.  Obiiuaire.  .  .  (Guigue)  preuves  justifie,  n»  49). 

Il  est  bien  entendu  que  le  Chapitre  demandait  ici  une  copie  officielle, 
une  communication  solennelle  du  traité  du  30  décembre. 

Dans  les  conditions  où  s'était  tenue  l'assemblée  du  30  décembre,  il 
n'est  pas  supposable  que  tout  ce  qui  s'y  était  passé  ne  fut  parvenu,  dès  le 
lendemain,  à  la  connaissance  du  Chapitre. 

(2)  En  1305,  Philippe  le  Bel  se  trouve  à  Lyon,  le  8  novembre  et  les 
jours  suivants  ;  les  10,  14  et  20  décembre.  En  1306,  2  et  3  janvier,  il  est 
encore  à  Lyon  [Historiens  de  Fi\  T.  XXI,  p.  446.  ) 

Le  roi  assiste  au  couronnement  de  Clément  V  [Historiens  de  France, 
t.  XXI,  p.  26  ;  t.  XXII,  p.  396.) 

Pendant  les  fêtes  du  couronnement  «  Le  pape  à  Saint-Just  estot, 

«  Le  roy  à  Saint-Jehan  se  tint. 
Le   poète  auquel  nous  empruntons  ces  deux  vers  [Historiens  de  France, 
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Les  agents  royaux  traitaient  toujours  le  I^yonnais  en 
pays  conquis. 

L'archevêque  et  le  ('liapitre  ao,  joignirent  au  pape 
pour  supplier  le  roi  de  mettre  enfin  un  terme  à  cet  état 
de  choses.  Philippe  le  Bel  se  rendit  à  ces  instances;  nous 
allons  voir  à  quelles  conditions. 

§  a.  —  Les  PhiHppines  (1306—1310). 

On  est  convenu  d'appeler  Philippines  (du  nom  du  roi) 
les  traités  passés  en  1307  (septembre),  à  Pontoise,  en- 
tre Philippe  le  Bel  et  l'Église  de  Lyon.  Avant  d'étudier 
en  eux-mêmes  ces  traités,  nous  examinerons  les  négo- 
ciations qui  les  ont  précédés. 

Venu  à  Lyon  à  la  fin  de  l'année  1305,  le  roi  de  France 
s'y  trouvait  encore  au  début  de  l'année  1306.  On  ne  peut 
croire  que  le  couronnement  du  pape  Clément  V  l'y  ait 
seul  attiré  ni  retenu.  Le  but  du  voyage  était  plus  prati- 
que et  Philippe  le  Bel  se  proposait  autre  chose  que  d'al- 
ler augmenter  l'éclat  des  fêtes  pontificales.  L'un  de  ses 
principaux  ministres,  Guillaume  de  Plasian,  se  trouvait, 
semble-t-il,  auprès  de  lui  (1).  Agent  naturel  de  la  poli- 

t.  XXII  ,  p.  112-113,  chronique  rimée  attribuée  à  Geffroi  de  Paris, 
V.  2363-2363)  nous  donne  de  curieux  détails  sur  la  présence  des  Gascons 
de  la  suite  du  pape  dans  Lyon.  Les  Lyonnais  viennent  se  plaindre  à  leur 
archevêque  de  ces  pillards  et  celui-ci  leur  mande  que  «  soient  armes  et  jor 
«  et  nuit  ))  (V.  2434)  et  tombent  sans  scrupule  aucun  sur  ces  mauvaises 
gens.  Suit  une  querelle  entre  les  Lyonnais  et  les  Gascons.  Le  pape  rap- 
pelle à  son  secours  Philippe  le  Bel  qui  déjà  s'en  retournait  et  «...  pour 
en  France  venir  »  avait  pris  le  chemin  d'Anse  (V.  2536  et  suiv.)  Phi- 
lippe le  Bel,  d'après  le  chroniqueur,  n'obtint  rien  de  rarchcvéque  et 
quitta  bientôt  Lyon,  Clément  V  s'en  éloignant  aussi. 

(1)  Nous  voyons,  en  effet,  par  un  acte  donné  à  Lyon,  en  janvier  1306, 
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tique  du  roi,  il  dut  s'entremettre  pour  lui  auprès  de  l'ar- 
chevèque  et  du  Chapitre. 

A  la  suite  de  ces  démarclies,  auxquelles  se  prêtaient 
d'ailleurs  le  pape  et  l'Eglise  de  Lyon  (1),  un  premier  pro- 
jet de  traité  fut  arrêté  le  29  janvier  1306. 

Les  principaux  points  déterminés  étaient  les  suivants  : 
Maintien  de  la  ville  de  Lyon  sous  la  garde  royale  ;  res- 
triction de  l'action  royale  aux  seuls  cas  relatifs  au  res- 
sort ou  à  la  garde.  —  Le  gardiateur  sera  nommé,  autant 
que  possible,  par  l'Eglise  et  la  ville;  pas  de  sergents 
royaux,  sinon  pour  la  garde;  les  Lyonnais  n'obéiront  pas 
aux  sénéchaux  du  roi.  —  L'archevêque  prêtera  serment 
de  fidélité  au  roi  ;  sans  que  cependant  les  biens  de 
l'Église  deviennent  pour  cela  un  fief  royal.  —  Le  premier 
ressort  de  juridiction  est  conservé  à  l'Eglise.  —  Le  roi 
ne  pourra  plus  construire  de  forteresses  ni  tenir  d'assi- 
ses sur  les  terres  de  l'Eglise,  ni  conférer,  malgré  elle,  de 
nouveaux  privilèges  aux  Lyonnais.  —  Le  Chapitre  et 
l'archevêque  auront  une  monnaie  propre,  des  péages  ; 
aucun  impôt  ne  sera  levé  par  le  roi  dans  la  ville  que  l'ar- 
chevêque n'en  ait  la  moitié.  —  Les  gens  de  l'Eglise  pour- 
ront porter  des  armes,  pour  l'exercice  de  la  juridiction. 
Les  paysans  du  Lyonnais,  saisis  les  armes  à  la  main, 
seront  justiciables  de  l'Église;  les  étrangers,  trouvés  en 
pareille  situation,  le  seront  de  l'Église  et  du  roi.  —  Les 
principaux  fonctionnaires  de  l'Église  (doyen,  archidia- 


Ic  roi  accorder  à  Guillaume  de  Plasian  en  rente  pcrpctuclle  et  héréditaire 
200  livres  tournois  précédemment  reçues  en  rente  viagère.  Le  roi  déclare 
agir  ainsi  en  raison  des  immenses  fatigues  que  plasian  a  supportées  pour 
son  service  «  et  ne  cesse  de  supporter  encore  »  (. . .  etadhuc  suslincre  non 
desinit. .  . .).  {Arcli.  nat.  Trésor  des  Ch.,  J.  J.  38.  n°  cxxiv.  Lyon,  jan- 
vier 1306.) 

(1)  Ils  les  avaient  même  provoquées,  nous  l'avons  dit  plus  haut. 


cre,  chantre  et  sacristain)  auront  titre  et  qualité  de  clercs 
(lu  roi  l});  quant  'X  l'archevôqu(î,  il  sera  à  perpétuité 
membre  du  conseil  royal  (2).  —  Les  «  confréries  »  (3)  ou 
associations  politiques  sont  interdites  sous  peine  de  con- 
fiscation des  biens.  —  L'Kglise  pourra  acquérir  dans  le 
royaume  jusqu'à  1,000  livres  de  revenu,  sans  avoir  à 
payer  de  droit  d'amortissement.  Tous  les  dommages  cau- 
sés par  les  gens  du  roi  ou  de  l'archevêque  seront  répa- 
rés. —  Le  roi  s'engagera  enfin,  à  son  avènement,  quand 
l'archevêque  lui  promettra  fidélité,  à  tenir  le  présent 
accord  (1). 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'insister  davantage  sur  ce  traité 
puisqu'il  ne  fut  pas  mis  à  exécution.  Les  négociations 
continuèrent. 

Le  29  mai  1306,  l'archevêque  désigna  deux  délégués 
chargés  de  représenter  auprès  du  roi  l'Église  de  Lyon  (5). 

(1)  «  Glcrici  régis.  » 

(2)  «  De  consilio  régis...  » 

(3)  «  Confralrie. . .  n 

(4)  Traité  préparaloire  de  1306.  Le  5  janvier  1306,  rarchcvèqiie  et  le 
Chapitre  donnèrent  à  l'archidiacre  Thibauld  de  Vassalieu,  au  prccenlcur 
Jean,  au  sacristain  Biiaud,  à  Guy  de  Boscuil,  chanoine  de  Saint-Jean, 
et  à  l'obéancicr  de  Saint-Just,  André  des  Échelles.,  pouvoir  de  traiter  en 
leur  nom  avec  Phih'ppe  le  Bel  {Arch.  wa^,  Trésor  des  Ch.,  J.J.  5,  n°xxxi). 

Le  traité  fut  approuvé  par  le  délégué  royal,  Pierre  de  Belle-Perche,  le 
29  janvier  1306.  (Arch.  mit.,  Trésor  des  Ch.  J.  262,  n"  20  bis.  —  Vidi- 
inus  du  7  novembre  1307.) 

Il  fut  enfin  promulgué  le  l^r  février  1306.  [Arch.  7iat.,  Trésor  des  Ch., 
J.  262,  n«  20.) 

A  la  même  date,  on  décida  que  les  difTicultcs  pendantes  ou  à  venir  se- 
raient résolues  par  Pierre  de  Bellc-Pcrche,  au  nom  du  roi,  et  par  Thi- 
bauld de  Vassalieu,  au  nom  du  Chapitre.  (Id.) 

Ce  traité  de  1306  est  (sans  doute)  celui  que  Baluzc  {Bibl.  nat.  mss. 
fds  Baluze,  t.  158,  f'  76)  dit  avoir  été  fait  en  1303. 

(5)  Procuration  donnée  par  rarchevcquc  à  Thibauld  de  Vassalieu.  ar- 
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Le  26  août  de  la  même  année,  les  Lyonnais  nommè- 
rent également  des  procureurs  pour  traiter  de  tout  ce  qui 
intéresserait  la  ville  (1)  ;  mais  ils  se  donnaient  là  un  soin 
inutile.  On  devait  conclure  sans  eux  le  traité  Je  1307. 

Nous  sommes  arrivés,  en  effet,  à  un  moment  où  le  roi 
de  France  semble  s'écarter  un  peu  des  Lyonnais  pour  se 
rapprocher  du  Chapitre  et  de  l'archevêque. 

Dirigée  par  un  prélat  prudent  et  sage(^Louis  deViliars), 
l'Église  de  Lyon  a  compris  qu'elle  ne  pouvait  lutter  con- 
tre la  royauté  ;  et,  disposée  à  la  reconnaître  comme  au- 
torité souveraine,  elle  cherche  et  obtient  le  fruit  de  sa 
soumission.  Les  traités  de  1307  vont  rendre  à  l'Église 
tout  ce  qu'elle  a  perdu  dans  ses  luttes  contre  les  citoyens  ; 
ils  consacreront  bien,  en  principe,  la  réunion  du  Lyon- 
nais à  la  couronne  ;  mais  ils  établiront  en  même  temps, 
d'une  manière  très-large,  les  droits  de  l'Église  sur  les 
Lyonnais. 

Thibauld  de  Vassalieu ,  archidiacre  de  l'Église  de 
Lyon,  fut  choisi  par  l'archevêque  (2)  et  par  le  Chapi- 
tre (3)  pour  les  représenter  auprès  du  roi,  et  signer  en 
leur  nom,  comme  procureur  et  fondé  de  pouvoirs,  tous 
les  actes  qu'il  conviendrait.  On  lui  adjoignit  un  second, 
Fouques    Didier,  chanoine  de  Saint-Paul,  chevalier  de 

chidiacre  de  Lyon,  et  au   prieur  de  Vaisc,  Albert  «  de  Ginziaco  »,  pour 
traiter  avec  le  roi  [Arch.  nat..  Trésor  des  Ch.,  J.J.  5,  n»  xxxii). 

(1)  Assemblés  au  son  de  la  grosse  cloche  dans  l'église  de  Saint-Nizicr. 
les  Lyonnais  nomment  procureurs  et  syndics  r  Pons  Varisson.  Pierre  De- 
ville,  Jean  Dodeu  et  Rolet  Cossard,  citoyens  et  habitants  de  Lyon.  Ils  au- 
ront pUiins  pouvoirs  pour  traiter  au  nom  de  la  ville.  [Arch.  nat.,  Trésor 
desCh.,  J.J.  5,  n"  xxxni). 

(2)  Bibl.  nat.,  mss.  Lat.  10.032  f»  xx  v»  et  suiv.  (Vidimus  de  1307. 
septembre.) 

(3)  Id.,  et  Arch.  nat..,  Trésor  des  Ch.,  J.  265,  n°  34.  —  La  procura- 
tion du  Chapitre,  la  dernière  en  date,  est  du  20  juin  1307. 
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l'Église  de  Lyon  ;  mais  on  pnWoyait  le  cas  où  il  s(irai1, 
absent  et  on  laissait  à  Thibauld  le  pouvoir  de  tout  déci- 
der et  signer.  Le  cas  prévu  se  réalisa  et  l'archidiacre  eut 
seul  la  conduite  des  négociations. 

Le  rôle  joué  par  Thibauld  dans  la  confection  des  Plii- 
lippines  et  dans  leur  mise  à  exécution  n'est  pas  parfai- 
tement clair.  Sans  l'accuser  expressément  d'avoir  trahi 
les  intérêts  qu'on  lui  avait  confiés,  on  ne  peut,  suivant 
nous,  l'absoudre  du  grave  reproche  de  s'être  fait  accor- 
der par  ces  traités  une  autorité  trop  grande  sur  les  cho- 
ses de  son  pays.  Il  est  permis  de  croire  que  Philippe  le 
Bel  chercha  à  le  gagner  à  sa  cause  et  n'échoua  qu'à  moi- 
tié dans  sa  tentative  (1). 

De  longues  discussions  précédèrent  la  signature  des 
Philippines.  Un  acte  nous  les  a  rapportées  (2)  qu'il  n'est 
peut-être  pas  hors  de  propos  d'analyser  ici.  Il  contient  à 
la  fois  les  objections  de  l'Église  aux  prétentions  royales 
et  les  réponses  des  agents  de  Philippe. 

Les  délégués  du  clergé  disaient,  en  premier  lieu,  que 
l'Église  de  Lyon  était  indépendante  et  ne  devait  être 
soumise  à  aucun  prince  étranger  (3). 

Ils  ajoutaient  que,  s'il  fallait  admettre  qu'elle  eût  ja- 
dis obéi  à  quelqu'un  ou  qu'elle  fût  encore  soumise  à  quel- 
que souverain^  c'était  à  l'empereur  d'Allemagne  (4). 

(1)  Nous  aurons  roccasion  de  revenir  plus  loin  sur  cette  question. 

(2)  Arch.  nnt..  Trésor  des  Chartes,  J.  263,  i\°  21  G.  Comme  nous  le 
verons  bientôt  (dans  une  note),  les  actes  conserves  sous  la  cote  J.  263, 
n"  21  G,  J.  263,  n»  21  H  et  J.  263,  n"  21  J,  n'ont  entre  eux  que  des  dif- 
férences de  détail.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  à  l'acte  J.  263,  n»  21  G  que 
nous  emprunterons  les  citations  qui  vont  suivre  :  il  nous  a  paru,  en  effet, 
le  plus  complet. 

(3)  . . .  Primo  namque  diccbant  tcmporalitalem  Ecclcsic  prefate  Dco 
dedicatam  perpetuo   nuUi  principi  lemporali  esse  deberc  subjectam    .... 

(4)  . .  .  Secundo,  se  privilcgiis  scu  liltcris  Impcralorum  cssc  munitos  in 
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Tls  prétendaient,  en  troisième  lieu,  qu'on  n'avait  ja- 
mais ouï  dire  que  les  rois  de  France  eussent  exercé  à 
Lyon  droits  de  supériorité,  de  ressort  ou  de  garde  (1). 

En  quatrième  lieu,  ils  exposaient  que,  la  constitution 
de  Grégoire  X  leur  ayant  défendu  de  se  donner  un 
nouveau  gardien  ou  protecteur,  ils  ne  pouvaient  accepter 
la  suzeraineté  du  roi  de  France.  Par  suite,  ils  avaient 
été  injustement  frappés  d'amendes  et  de  saisies  pour 
avoir  refusé  de  reconnaître  cette  suzeraineté  ;  au  moins 
en  ce  qui  concernait  la  partie  de  leurs  terres  situées 
au-delà  de  la  rive  gauche  de  la  Saône  et  du  Rhône  (2). 

A  ces  assertions  les  agents  du  roi  en  opposent  d'au- 
tres. 

Ils  prouvent  «  clair  comme  le  jour  »  (3)  que  de  tout 
temps  l'Église  de  Lyon  avait  obéi  aux  rois  de  France  et 

quibus  conlineri  dicpbant  expresse  Lugdunenscs  arehiepiscopos  aliquos, 
(jni  tune  crant,  iccognovisse  lemporulitatem  ipsius  Ecclc.sic  esse  Impcra- 
tori  siibjectam 

(1)  ...  Tcrcio,  quia  anliquis  tcmporibus  audilum  non  fucrat  rcges 
Francic,  in  civitalc  Lugdunensi  vol  a!ia  tcmporalitate  Ecclcsic  ipsius,  usos 
fuisse  supcrioritale  ressoito  vel  garda.  .  .  . 

(2)  ...  Adiciebant  quarto  (juod  saltim  ultra  fluvium  Sagone  vel  Rodani 
non  debere  manum  nostic  superioritatis  cxlendi  in  civitalc  predicta  vel 
alia  tcmporalitate  Ecclesie  memorate  ;  pretendenics  socundun»  conslitutio- 
nem  Gregorii  dceimi  Lugdunenses  se  non  possc  ncc  debere  lomporalitatis 
sue  novuin  patronum  supeiiorein  vel  dominuin  advoyare  j  quare  dicebant 
arcliiopiscopus  et  Capilulum  prcdicti  quod  gentcs  nostrc,  quibus  ex  eau- 
sis  premissis  archiepiscopus  et  Capitulum  non  obediverant, injuste  saysive- 
rant  terras  et  temporalilatcs  corum  et  quicquid  inde  levaverant  eos  de- 
bere rcstiluerc  Ecclesie  memorate 

(3)  ...  Ex  adverse  gcntes  nostre  «  luce  clarius  »  ostendebant  prcfatos 
archiepiscopum  et  Capitulum  et  corum  Ecclesiam  in  suis  temporalibus  no- 
torie  nobis  cssc  subjectos,  ut  pote  per  rcges  Francorum  fundatam  et  tcm- 
poralitate sua  dolatam,  nosipie  gardam,  rcssortum  et  supcrioritatcm  in 
forum  terris  haberc.  .... 


n'avait  jamais  connu  d'autres  luaitrcîH.  Tout  lu  montre, 
(lisent-ils  :  l'histoire  du  passé,  la  monnaie  frappée  par 
les  archevêques,  l'hommage  prêté  par  les  prédécesseurs 
de  rarchevê{iue  actuel. 

Admettant  un  instant  ({ue  les  prétentions  royales  fus- 
sent peu  fondées,  les  agents  établissent  qu'il  y  avait  eu, 
en  tout  cas,  prescription  acquisitive  au  profit  du  roi  ;  les 
évèques  d'Autun,  sujets  du  roi,  ayant  possédé  et  possé- 
dant la  régale  de  Lyon,  c'est-à-dire  le  pouvoir  royal  sur 
cette  ville  (1). 

Le  lis  compris  parmi  les  armes  et  figuré  sur  le  sceau  (2) 
des  chanoines  est  encore  une  preuve  de  dépendance.  Le 
roi  n'a  eu  de  rapports  qu'avec  l'archevêque,  disent-ils  ? 
Qu'importe  !  l'archevêque  est  le  chef  de  l'Église  :  en  lui 
sont  compris  tous  les  membres  de  l'Église  (3). 

Quant  à  la  question  de  l'Empire,  elle  n'embarrasse 
pas  davantage  les  habiles  ministres  de  Philippe  le  Bel. 
Oui,  avouent-ils,  il  peut  y  avoir  eu  autrefois  des  temps 
de  troubles  au  milieu  desquels  des  archevêques  de  Lyon 
se  sont  soumis  à  des  princes  étrangers  et  en  ont  reçu  des 
privilèges  ;  mais  ces  privilèges  n'excusent  pas  les  arche- 


(1)  ,..  Licct  crgo  qui  pro  (cmporc  fuerunt  Educnscs  cpiscopi  fruili 
fueiinl  rcgalibus  supradiclis  corumque  IVuctus  et  emolumenla  recepcrint, 
nobis  taiiicn  posscdcruntj  nosquc  predeccssorcsque  nostri  jus  ipsorum 
rcgaliuin  posscdimus  pcr  cosdcm  ;  (juod  nomen  rerjalium  patenter  ostendit 
nisi  enini  jure  regio  Eduenscs  episcopi  utcrcntur 

(2)  Le  sceau  du  Chapitre  représente  un  moine  assis  tenant  une  fleur  de 
lis  à  la  main  droite  et  portant  une  couronne  à  trois  Heurs  de  lis  sur  la  tête. 
(V.  comme  spécimen  le  sceau  accompagnant  la  pièce  conservée  aux  A7x/i. 
nat.,  sous  la  cote  J.  266,  n'  46.) 

(3)  Una  est  enim  Lugduncnsis  Ecclesia  unum  habens  caput  :  archiepis- 
copuni  qui  est  in  Ecclesia  et  Ecclesia  in  ipso  et  qui  lotam  Ecclcsiam  re- 
présentât  
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vèques,  ils  les  accusent  (1)  !  Ce  n'est  qu'au  mépris  des 
droits  supérieurs  des  rois  de  France  que  les  archevêques 
ont  pu  agir  ainsi.  Ces  privilèges,  s'ils  existent,  n'ont 
donc  aucune  signification  (2)  ;  on  ne  peut  intervertir  son 
titre  de  possession. 

On  ne  trouve  du  reste,  ajoutent-ils  (et  cela  est  plus  sé- 
rieux), aucune  trace  de  cette  prétendue  autorité  exercée 
jadis  par  des  princes  étrangers  sur  Lyon  (3). 

Seuls  les  rois  de  France  ont  toujours  eu  sur  cette  cité 
les  droits  de  ressort  et  de  garde.  Les  exemples  en  sont 
patents  (4). 

Que  nous  opposez-vous,  les  distinctions  de  rive  droite 
et  de  rive  gauche  ?  Peu  importe  que  vous  prétendiez  que 
le  roi  n'a  pas  de  droit  au-delà  du  Rhône  et  de  la  Saône  ! 
Ce  ne  sont  pas  les  fleuves  qui  séparent,  ce  sont  les  na- 
tionalités, etc.  (5)!... 

(1  )    ...  Non  excusant  sed  accusant 

(2)  Talium  ergo  privilegioruntij  si  que  sint,  quos  ignoramus,  impcra- 
lorum  vel  aliorum  principum  allegatio  non  excusât  in  premissis  ncc  juval 
dictos  archiepiscopum  et  Capitulum  ;  sed  manifeste  convincit 

(3)  ...  Nec  reperitur  quod  nunquam  aliquos  actus  superioiilatis  exer- 
cuerit  quisquam  princeps  alius,  maxime  regibus  Franeorum  scientibus,  in 
civitate  Lugduncnsi  vel  alia  temporalitale  Ecclesic  memorate.  .... 

(4)  .  .  Cui  enim  bealus  Ludovicus  avus  nosler  cathenas  fregit,  turres 
et  fortalilia  diruit  Lugduni  quas  cives  prcdicti  fecerant  in  prejudicium  Ec- 
clcsie  memorate?  Cur  progcnitor  nostcr,  dieti  bcati  Ludovici  filius,  tenuit 
ad  manum  suam  totam  jurisdictionem  civitatis  predicte  citra  pontem  Sa- 
gone,  jusliciando  archiepiscopum  et  Capitulum  memoralos  propter  corum 
inobedientias  tanlo  ti^mpore  douce  ad  preces  pape  Gregorii  eam  amovit, 
nisi  jure  garde  et  siiperioritalis  fecisse  noscuntiir?  Cur  insuper  dictis  ci- 
vibus,  de  dictis  archicpiscopo  et  Capitulo  et  eorum  violcnciis  timerc  se 
pretendentibus,  gardiator  pcr  dictum  nostrum  progenilorem  datus  fnerit 
specialis  ad  dcfFendendum  cives  ipsos  ab  injuriis  et  violcnciis  manifcslis, 
si  que  ab  ipsis  archiepiscopo  vel  Capitulo  non  jusliciando  vel  aliis  quibus- 
libet  teniptarentur  inferri,  nisi  jure  garde  et  superioritatis  predicte 

(5)  ...  Non  sunt  usqucquaquc  (crviini  finium  rccini  nostri  ;  ncc  cnim  fi- 
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Les  droits  du  roi  soni  donc  iii(i(3iiiabl(;s.  Mn  les  vio- 
lant, l'Kgliso  II  commis  un  crimo  dont  (die  n'a  pas  été 
punie  assez  par  la  saisie  do  son  t(înii)orel.  (Cependant, 
toujours  bon  et  généreux,  le  roi  lui  pardonne.  Il  consent, 
imploré  par  le  pape,  par  le  clergé,  par  tout  le  pays,  à 
faire  grâce  aux  coupables. 

Permission  est  donnée  aux  délégués  de  l'Eglise  de 
s'entendre  avec  les  agents  royaux  pour  traiter. 

Enfin  l'accord  a  été  fait.  Le  procureur  de  l'Eglise  de 
Lyon  a  reconnu  la  suzeraineté  du  roi  de  France.  De  son 
côté,  Philippe  a  ordonné  la  levée  du  séquestre  des  biens 
du  clergé. 

Plusieurs  clauses  fort  dures  avaient  été  insérées  contre 
les  citoyens  :  le  roi  les  a  retranchées  (1). 

Le  traité  définitif  fut  conclu  à  Pontoise,  en  septem- 
bre 1307  (2). 

nés  regnorum   semper  yer  talia  fuvia  disliguntur   (sic)  ;  sed  per  nalioncs 

patrie  nique  (erras  prout  cuilibet  regno  ah  initia  fuerint  subjecle 

On  remarquera  cette  antique  application  du  double  principe  (soi-disant 
moderne)  des  nalionalités  et  des  confins  naturels. 

(1)  ,.  ,.  Nos  igilur  inspeclis  arliculis  dicli  tractatus  nobis  oblatis 
dclibcravimus  super  eis  in  quorum  aliquibus  duriciam  contra  cives 
prcdictos  quorum  rcs  agebatur  in  parte  notavimus,  proptcr  quod  articules 

tractatus  ipsius    temperavimus {Arch.  nat.^  Trésor    des  Ch.,  J.  263, 

n»  21  J.) 

Les  actes  conservés  aux  Archives  nat.  sous  les  cotes  J.  263,  n<»  21  G, 
H  et  J  sont  tous  les  trois  analogues.  Quelques  différences  de  détail  les  dis- 
tinguent cependant.  C'est  à  la  pièce  cotée  .1  263,  n»  21  G  que  nous  avons 
emprunté  toutes  les  citations  précédentes,  à  part  celle  qui  fait  l'objet  de 
cette  note. 

Aucun  de  ces  trois  actes  n'est  daté.  Ils  furent  expédiés,  croyons-nous, 
peu  avant  la  conclusion  des  Philippines.  C'est  du  moins  l'opinion  que  nous 
a  suggérée  leur  étude. 

(2)  Nous  savons  {Historiens  de  Fr.,  t.  xxi,  page  448)  que  Philippe  le 
Bel  passa  la  majeure  partie  du  mois  de  septembre  à  Paris,   à  Pontoise  et 
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Il  fut  précédé  d'un  acte  du  roi  (même  date)  appelé 
dans  l'histoire  Petite  Philippine, 

Cet  acte ,  tout  en  rappelant  les  prétendus  forfaits 
commis  par  l'Église  et  le  pardon  royal,  conférait  au 
clergé  la  baronnie  de  Lyon,  le  titre  de  comte  à  chaque 
chanoine  (1)  et  rendait  à  l'Église  la  régale  d'Autun  et  de 
Savigny  (2).  Il  accordait,  suivant  un  auteur  (3),  une  au- 
torité si  grande  au  Chapitre  que  le  Conseil  du  roi  s'en 
émut,  intervint  et  le  modifia  considérablement  par  les 
lettres-patentes  appelées  la  Grmide  Philippine. 

La  grande  Philippine  ne  fut  pas  conclue  dans  ce  but, 
croyons-nous.  Elle  seule,  à  vrai  dire,  fut  le  traité.  La 
composition  qui  semble  l'avoir  précédée  ne  fut  guère 


à  Saint-Germain-cn-Lîiye  et  se  trouvait  le  12  à  Ponloiscj  mais  nul  ren- 
seignement ne  nous  a  permis  de  préciser  le  jour  où  furent  expédiées  les 
Philippines.  Toutes  les  pièces  relatives  aux  Philippines,  duplicatas  de 
clauses  importante,  vidimus  ou  confirmations  d'actes  anciens  plus  ou 
moins  considérables,  etc.,  figurent  sous  cette  même  date  :  Pontoise,  1307, 
septembre.  De  là  une  difficulté  réelle  à  établir  l'ordre  exact  des  négo- 
ciations. 

(1)  Ce  titre  de  comte  devait  augmenter  encore  l'envie  des  Lyonnais  de 
voir  s'ouvrir  aux  gens  non  nobles  {non  nobiles)  le  Chapitre  de  Lyon.  Nous 
avons  remarqué  plus  haut  qu'un  des  motifs  des  guerres  entreprises  contre 
l'Eglise  par  les  Lyonnais  était  d'obtenir  l'entrée  de  ce  corps  (et  aussi  celle 
de  l'abbaye  des  Damcs-de-Saint-Pierrc) .  La  royauté,  du  reste,  forçait  as- 
sez souvent  la  main  au  Chapitre  pour  lui  faire  admettre  quelques  bour- 
geois dans  son  sein. 

(2)  Petite  Philippine  :  A7'ch.  nat.,  Trésor  des  Ch,,  J.  265,  n°  30. — 
Arch.  du  Rhône^  Arm.  Adam,  vol.  I,  n»  7.  —  Bibl.  nat.,  mss.  Lat.  10,032, 
fo  xYiii  v»  et  s.  —  et  10,033,  f»  4,  r»  et  s.  et  aussi  f»  23  r"  et  s.  et  Coll. 
Dupuy,  vol.  518,  p.  143,  n"  70.  —  Ménest.,  pr.  p.  38-39.  —  Monfalcon 
(Doc),  p.  446.  (L'acte  est  donné  dans  l'ouvrage  de  M.  Monfalcon  sous  la 
cote  J.J.  265,  n"  30;  il  y  a  là  un  lapsus;  la  cote  vorilablc  est  J.  265, 
n«  30)...,  etc. 

(3)  Rubys,  tlist.  de  Lyon  (Ly^n,  IGOii.  p,  293-294. 
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qu'une  entrée  on  matière.  I<Matté.s  par  les  titres  qu'elle 
contenait,  les  chanoines  devaient  accepter  moins  dou- 
loureusement les  concessions  qu'on  leur  demandait  ail- 
leurs. C'est  ce  qui  paraît  être  arrivé. 

Nous  n'insisterons  pas  longtemps  sur  l'acle  qui  régla 
les  rapports  du  roi  et  de  ri<>glise  de  Lyon  et  qu'on  con- 
naît, avons-nous  dit,  sous  le  nom  de  grande  Philip- 
pine (1).  Trop  d'historiens  l'ont  commenté  pour  qu'il  y 
ait  lieu  d'en  exposer  encore  le  contenu. 

En  deux  mots,  il  établissait  le  droit  supérieur  du  roi 
sur  la  ville  de  Lyon  —  c'était  là  son  effet  principal  —  en 
môme  temps  qu'il  reconnaissait  h  l'Église  toute  juridic- 
tion  sur  les  habitants  du  Lyonnais.  Un  «  gardiateur  » 
soldé  par  les  citoyens  était  institué  à  Lyon  (nous  avons 
vu  qu'il  s'y  trouvait  de  fait  depuis  longtemps).  Sa  mis- 
sion devait  se  borner  exclusivement  à  connaître  de  ce  qui 
toucherait  au  ressort  et  à  la  souveraineté  du  roi  (2). 

(1)  Grande  Philippine  :  ArcJi.  nat..  Trésor  des  Ch.,  J.  263,  n»  21  A  et 
n<>  21  B.  (Il  y  a  entre  ces  deux  actes  quelques  Icgèrcs  difTcrcnees  ;  ainsi 
le  taux  fixe  pour  la  «  garde  »  est  dans  le  n°  21  A  de  15  sous  viennois  par 
feu  et  dans  le  n°  21  B  de  12  deniers  à  10  sous  tournois,  etc.) — Arch.  nat., 
même  carton,  n**  21  D.  —  Arc/i.  nat.,  registres  du  Trésor  des  Ch.,  J.J.  5, 
n"  xxxxiv.  —  Arch.  du  dép.  du  Rhône,  Arin.  Abram,  vol.  2,  n"  4.  —  Bibl. 
nat.,  mss.  Lat.,  10,032,  f^  xxxvv"  et  suiv.  ;  mss.  Lat.  10,033,  f°  28  r"  et 
suiv.  ;  fds.  Fr.  n°  4441,  f"  139  v»  et  suiv.  ;  Coll.  Dupuy,  vol.  96,  f  133 
et  suiv.  —  Ménest.,  pr.  p.  39  et  suiv.  —  Monfalcon,  (Doc.),  p.  447  et 
suiv.  — ,  etc. 

Nous  avons  passé  peut-être  un  peu  rapidement  sur  les  dispositions  con- 
tenues dans  cette  immense  composition,  pour  la  seule  copie  de  laquelle  un 
greffier  recevait  30  livres,  au  \\u\^  siècle.  —  {Arch.  du  lihône,  inventaire 
du  fonds  du  Chapitre,  à  la  cote  Arm.  Abram,  vol.  2,  n°  ^).  Mais  celte 
pièce  n'est  pas  inédite,  d'une  part  j  et,  de  l'autre,  s'étend  surtout  sur  l'ad- 
ministration d'un  archevêché  au  moyen-âge,  c'est-à-dire  un  peu  en  dehors 
de  notre  sujet. 

(2)  Formule  du  serment  à  prêter  jHir  le  gardiateur  avant  son  entrée  en 
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L'acte  était  muet  sur  les  droits  des  citoyens;  il  faut 
dire  que  l'Église  avait  conduit  les  choses  aussi  secrète- 
ment que  possible  et  avait  prétendu  arracher  au  roi  le 
droit  de  conduire  comme  il  lui  conviendrait  les  affaires 
des  Lyonnais. 

Le  roi  ne  se.  contenta  pas  d'avoir  formulé  dans  un  acte 
solennel  les  droits  réciproques  de  l'Eglise  et  de  son  gar- 
diateur  ;  il  voulut  encore  que  des  conventions  particu- 
lières vinssent  garantir  l'exécution  des  clauses  les  plus 
importantes  des  Philippines  (1). 

Nous  remarquerons,  parmi  ces  pièces,  les  suivantes  : 

l^  Approbation  des  réserves  et  protestations  faites  par 
le  procureur  de  l'Église  en  signant  le  traité  (2)  ; 

fonctions  :  «  Juro  ad  sàncta  Dei  evangelia  in  officio  michi  commisso  me 
«  fideliler  habiturum  et  compositionem  presentem  fidelitcr  et  intègre  ser- 
«  vaturum  ,  et  ipsos  archiepiscopum  et  Capitulum,  cives  homines  et  sub- 
«  ditos  cum  familia  eoruindem,  nec  non  omnes  et  singulos  in  personis  ac 
ti  jura  res  et  bona  omnium  et  singulorum  corumdem,  defendere  et  pro 
«  mei  possibilitate  tueri  ;  ac  offîcium  michi  commissum  ultra  annum  nulia- 
«  tenus  exercebo  nisi  de  consensu,  .  archiepiscopi  et  Capiluli  vel  Theo- 
«  baldi  archidiàconi,  quamdiu  vixerit,  nomine  Capituli  processerit  spe- 
«  ciali.....  »  (D'après  l'exemplaire  J.  263,  no  21  A,  Trésor  des  Ch., 
Arch.  nat.) 

Ce  renouvellement  annuel  du  gardialeur  avait  pour  motif,  on  le  devine, 
de  préserver  cet  agent  de  toute  tentative  de  corruption  de  la  part  de  l'E- 
glise. Malgré  la  teneur  du  présent  serment,  c'était  surtout,  en  effet,  con- 
tre l'archevêque  et  le  Chapitre  que  l'action  de  cet  officier  devait  s'exercer, 
et  au  profit  des  Lyonnais. 

(1)  Arch.  nat.,  Trésor  dos  Ch.,  J.  264,  nos  25  et  28  ;  J.  265,  n»»  33, 
36,  37,  38,  40  et  41.  —  Bibl.  nat.,  fds  Lat.  10,032,  f  xxii  v».  —  Arch. 
du  Rhône,  Arm.  Abram,  vol.  2,  n^s  3  et  C,  —  A  ces  actes,  pour  être  com- 
plet, on  doit  nécessairement  ajouter  ceux  qui  font  l'objet  des  notes  sui- 
vantes ;  nous  n'avons  omis  de  les  mentionner  ici  que  pour  éviter  une  ré- 
pétition. Toutes  ces  pièces  sont  datées  de  Pontoise,  1307,  septembre.  La 
plupart  sont  expédiées  à  plusieurs  exemplaires. 

[2)  Arch.  nat.,  Trésor  des  Ch.,  J.J.  5.  n"  xxxxin. 
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2"  Promesse  faite  par  l(i  roi  de  ne  jamais  céder  à  au- 
trui sou  droit  de  ressort  et  de  garde.  —  Défense  pour 
l'archevêque,  le  Chapitre  ou  le  roi  d'affermer  (^)  la  part 
qui  lui  revient  dans  la  juridiction  de  la  ville  de  Lyon, 
sans  l'assentiment  des  copropriétaires  (3); 

3**  Défense  faite  aux  Lyonnais  de  former  entre  eux  au- 
cune association  politique.  —  Révocation  des  privilèges 
accordés  pendant  la  guerre  civile  aux  Lyonnais  et  au 
clergé  (si  toutefois  il  lui  en  a  été 'accordé).  Révocation 
des  ligues  existantes,  punition  des  coupables  (4)  ; 

4^  Mesures  prises  pour  faire  exécuter  les  Philippines. 
Chaque  archevêque  ou  chanoine,  chaque  officier  royal 
jurera  de  s'y  conformer ,  avant  son  entrée  en  fonc- 
tions (5)  ; 

5°  Secours  mis  par  le  roi  à  la  disposition  de  Thibauld 
de  Vassalieu  pour  récompenser  ceux  qui  auraient  servi  à 
la  confection  des  Philippines  (6)  ; 

6°  Précautions  prises  contre  les  difficultés  qui  pour- 


(2)  ...  Accensare  vel  ad  fîrniam  dare 

(3)  Arch.  nat.,  Trésor  des  Ch.,  J.  264,  n"  27. 

(4)  ...  Illicitas  conventiculas  ac  confratrias  nccnon  convocationes  con- 
juratorias  et  conspirationes  quascumque  faclas  hactenus  infra  civilatem 
terram  et  baroniam  Lugduneiïsis  Ecclesie  tenore  prescntium  revocamus 
totaliter  et  ccssamus,  et  ne  fiant  in  poslerura  prohibemus  expresse  ;  et 
qui,  in  predictis,  pro  lemporibus  preteritis  culpabilcs  reperti  fuerint  per 
Lugdunensem  secularem  curiam  débile  puniantur {Arch.  »»a^,  Tré- 
sor des  Ch.,  J.  264,  n"  26.) 

(5)  Arch.  nat.i  Trésor  des  Ch.,  J.  265,  n»  32. 

(6)  Areh.  nat.,  J.  265,  n"  31.  A  qui  fut  remis  cet  argent.^  Nous  l'a- 
vons inutilement  cherché.  Il  eût  été  intéressant  de  savoir  les  noms  de  ceux 
que  Thibauld  «  récompensa.  »  Peut-être  y  eussions-nous  reconnu  quel- 
ques-uns des  Lyonnais  qui  protestaient  si  chaudement,  à  l'assemblée  du 
30  décembre  1304,  de  leur  amour  pour  le  roi  et  de  ses  droits  sur  leur 
ville  (voir  plus  haut  le  procès-verbal  de  celte  réunion)  ? 
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raient  surgir  :  entre  l'archevêque  et  le  Chapitre  (1),  en- 
tre le  clergé  et  les  citoyens  (2)  ;  arbitres  indiqués. 

Chaque  parti  expédia  des  exemplaires  du  traité  par  les 
soins  de  sa  chancellerie.  Nous  avons  parlé  de  ceux  du 
roi.  Thibaud  de  Vassalieu  eut  aussi  les  siens,  scellés  de 
son  sceau  (3).  Leur  date  est  toujours  celle  de  Pontoise, 
1307,  septembre. 

Enfin  tout  est  terminé.  Les  copies  du  traité  ont  été  fai- 
tes. Par  une  dernière  convention  (4),  on  a  remis  aux 
rhains  de  Pierre  de  Belle-Perche,  évêque  d'Auxerre,  re- 
présentant le  roi ,  et  de  Thibauld  de  Vassalieu ,  délé- 
gué de  l'Église  de  Lyon,  le  soin  de  décider  de  toutes 
les  questions  que  pourrait  faire  naître  l'exécution  de 
l'accord. 

Tout  à  coup,  le  roi  se  prend  à  réfléchir  —  peut-être  sur 
la  plainte  des  intéressés  —  que  les  matières  touchées 
dans  le  traité  regardent  de  très-près  les  Lyonnais.  On 
ne  peut  ainsi  les  résoudre  sans  leur  avis.  En  consé- 
quence, par  un  nouvel  acte,  toujours  daté  de  Pontoise, 
1307,  septembre,  Philippe  ordonne  de  déposer  en  lieu 
sûr  les  textes  officiels  du  traité,  jusqu'à  ce  que  les  Lyon- 
nais aient  été  consultés  sur  son  contenu.  On  fera  droit  à 
leurs  réclamations,  s'il  y  lieu.  On  arrivera  peut-être 
ainsi  à  établir  un  accord  complet  entre  FÉglise  de  L^^on 
et  ses  sujets  (5). 


(1)  Arch.  nat.,  Trésor  des  Ch.,  J.  265,  n"  39. 

(2)  Arch.  7iat.,  Trésor  des  Ch.,  J.  264,  n"  22. 

(3)  Arch.  nat.,  Trésor  des  Ch.,  J.  263,  n"  21  C.  J.  264,  n<^s  03  ^t  24. 
—  J.J.  5,  no  \xxxv.  Les  exemplaires  indiqués  pins  liant  sont  ecnx  de  la 
chancellerie  royale. 

(4)  Arch.  nat.,  Trésor  des  Cli.,  .1.  264,  n»  29. 

(5)  Arch.  nat.,  Trésor  desCli.,  J.  26;ï,  n^  42.  y\\  y  n  deux  actes  diffé- 
rents sons  ce  nicmcn".)  —  Mcnesl..  \n\  p.  47. 
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Comment  s'expliquer  que  le  roi  ait  attendu  jusqu'au 
dernier  moment  avant  do  se  laisser  aller  à  cette  pensée 
si  naturelle  que  les  Lyonnais  seraient  sans  doute  heu- 
reux de  connaître  un  traité  qui  les  intéressait  autant 
que  celui-là?  Comment  n'appela-t-on  pas  à  Pontoise  ces 
délégués  lyonnais  dont  nous  signalions  plus  haut  la  no- 
mination (2G  aoat  130G)? 

Si  nous  ne  nous  trompons,  c'est  au  Chapitre  qu'il  con- 
viendrait d'attribuer  ce  fait.  Il  sut  persuader  au  roi  qu'il 
valait  mieux  conclure  d'abord  le  traité,  puis  ensuite  le 
faire  valider  par  les  Lyonnais.  N'était-il  pas  plus  facile 
pour  lui  d'enlever,  après  coup,  une  approbation  plus  ou 
moins  factice  que  d'arriver  à  ses  fins,  se  trouvant  en  face 
d'un  rival  occupé  à  contrecarrer  ses  idées,  ses  proposi- 
tions ? 

L'événement  aurait  donné  raison  au  Chapitre,  en  ad- 
mettant que  telle  eût  été  sa  pensée,  si  les  citoyens  se 
fussent  montrés  aussi  accommodants  que  les  paysans  du 
Lyonnais.  Mais  nous  verrons  qu'il  n'en  fut  rien. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  7  novembre  1307,  le  roi  renou- 
vela (1),  et  Thibauld  (2)  confirma  de  nouveau,  la  mise 
des  actes  de  Pontoise  entre  les  mains  des  frères  prê- 
cheurs de  Paris;  ils  ne  devaient  en  sortir  que  du  con- 
sentement commun  de  l'archidiacre  et  de  Guillaume  de 
Nogaret,  délégué  du  roi  en  cette  occasion  (3). 

Le  Chapitre  se  mit  de  suite  à  l'œuvre  pour  donner  au 
traité  l'approbation  populaire. 

A  cet  effet,  l'un  de  ses  clercs,  des  plus  diligents  assu- 
rément, le  notaire  Chérubin  de  Pynn,  partit  en  mission. 

(1)  Arch.  naL.  Trésor  des  Ch.,  J.  265.  n»  42. 

(2)  Arch.  nat.,  Trésor  des  Ch.,  J.J.  5,  n»  wxxvi. 

(3)  V.  Gallia  Cftr.,  Tom.  IV  iKgl.  de  Lyon)  ccl.  iC^O. 
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Il  alla  faire  approuver  le  traité  à  Saint-Andéol  (1)  le 
30  novembre  1307. 

Le  lendemain  (1"  décembre),  il  passa  à  Saint-Genis- 
en-Terrenoire  (2),  a  Saint-Martin-la-Plaine  (3)  et  à  Seil- 
leu  (4). 

Le  jour  d'après  (2  décembre)  ,  à  Saiat-Paul-en-Ja- 
rez  (5)  et  à  Dojseu  (6).j 

Bref,  jusqu'à  la  fin  de  décembre  1307,  il  ne  cessa 
d'aller Jire  de  village  en  village  le  fameux  traité  (7). 

Voici  comment  les  choses  se  passaient.  Il  fesait  convo- 
quer, au  son  de  ]a  cloche  et  de  la  corne  rustique, la  majeure 
partie  des  habitants  et  notables  (8).  Il  leur  expliquait  alors 
qu'une  composition  avait  été  passée  entre  l'Église  et  le 
roi;  mais  qu'on  attendait  l'approbation  des  Lyonnais  pour 
la  mettre  à  exécution.  Venait  ensuite  la  lecture  du  traité, 
en  langue  vulgaire  (9)  bien  entendu.  Le  notaire  se  reti- 
rait enfin ,  après  avoir  vu  acclamer  le  traité  par  les  as- 
sistants (10). 

(1)  Arch.nat.,  Trésor  des  Ch.,  J.  266,  no43i^ 

(2)  —  n"  43*^  et  JJ.  5.  n»  xxxxiis  . 

(3)  —  n»  432  . 

(4)  —  n"  43>4. 

(5)  —  no  4319. 

(6)  —  no  43*  . 

(7)  —  n»  43*7,  438,  43*^  43*»,  43'5, 
43^,  43*^,  43*<>  ,  439  .  Ces  pièces  sont  ici  rangées  dans  l'ordre  chrono- 
logique. 

V.  aussi  JJ.  2.  [Arch.  nat..  Trésor  des  Ch.),  fol.  37.  v^  n'  lix  ;  et.  à 
la  suite  du  (registre  JJ.  5)  n"  îxxxii^  ,  plus  haut  cité,  une  nomenclature  de 
châteaux  et  villes  ayant  ratifie  le  susdit  traité.  Nous  n'y  relèverons  que  la 
mention  finale  :  «  Item  consensus  Capituli  Sancti  Nicelii.  »  (Consente- 
ment du  Chapitre  de  Saint-Nizier.) 

(8)    Longe  major  pars  et  sanior  homnibus  cast7'i  et  ville 

(9)    In  lingua  materna Il  est  inutile  de  rappeler  qu'à  cette 

époque  l'immense  majorité  des  actes  ofTicicIs  se  rédigeaient  en  latin. 

(10)  23  décembre  1307  ,  approbation   du   traité  par  les  habitants  de 
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Aucun  des  documents  auxquels  nous  empruntons  ces 
détails  no  relate  de  refus  d'approbation. 

Ceux  que  le  clerc  Poysaz  rédigea  ensuite  (janvier  1308) 
ne  constatent  de  même  qu'une  adhésion  unanime  (1). 
Quelle  était  la  valeur  de  ces  démonstrations?  Jusqu'à 
quel  point  ceux  qu'on  interrogeait  étaient-ils  libres  de 
répondre  dans  un  sens  contraire  à  celui  du  Chapitre  ? 
Nous  ne  saurions  le  dire. 

Nous  pouvons  croire  cependant  que  le  traité  fut  réelle- 
ment bien  accueilli  dans  le  Lyonnais. 

Il  nous  est  resté  une  sorte  d'adresse  envoyée  au  roi  de 
France  par  les  habitants  (de  toute  condition)  de  la  pro- 
vince qui,  sous  une  forme  sans  doute  bien  emphatique, 
trahit  évidemment  une  sincère  satisfaction  de  la  conclu- 
sion de  la  paix. 

On  nous  y  décrit  le  malheureux  état  du  Lyonnais  ;  et, 
malgré  les  exagérations  de  la  couleur,  on  ne  peut  mé- 
connaître la  vérité  du  tableau,  ou  du  moins  le  caractère 
de  vraisemblance  qu'il  présente  (2). 

((  Nous  avons  su,  disaient  les  signataires  au  roi,  que 
^<  vous  nous  demandiez,  vous  et  le  Chapitre,  si  nous 
K  voulions  approuver  le  traité  conclu,  en  1307,  entre 
«  l'Eglise  et  vous.  Cette  nouvelle  nous  a  frappés  d'une 

Saint-Germain-au-Monl-d'Or.    [Ai'ch.    nat» ,    Trésor  des   Ch.  ,    .1.   266, 
n»  43^).  Nous  avons   pris  ce  proccs-vcrbal  comme  type. 

Le  cadre  restreint  de  cette  modeste  étude  nous  défend  d'insister  sur  les 
détails  du  rcsimc'poliliquo  du  Lyonnais  à  celte  époque.  Nous  ne  pouvons 
que  renvoyer  aux]  documents  ci-dessus  indiqués  ceux  qui  rechcrche- 
raient[quelqucs  renseignements  sur  les  plébiscites  et  le  droit  de  vote  au 
moyen-âge. 

(0  Arch.  nat,,  Trésordes  Ch.,  J.  266,  n"  43^  433  cl  13'  (16  et  17  jan- 
vier 1308.) 

(2)  La  longueur  de  la  pièce  nous  interdit  de  la  donner  en  entier  et  nous 
oblige  à  nous  en  tenir  aux  quelques  citations  qui  vont  suivre. 
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u  heureuse  surprise.  Jamais  nous  n'aurions  pu  croire 
u  que  semblable  accord  dût  jamais  se  faire  (1).  Nous 
H  pouvons  dire  maintenant  avec  le  Psalmiste  :  Nous 
«  avons  attendu  avec  confiance  et  le  Seigneur  ne  7ious  a 
u  point  tyonipés  dans  notre  aUente  (2).  Oui,  en  toute 
«  vérité,  Dieu  a  comblé  nos  vœux  en  permettant  que  ce 
u  traité  s'accomplisse  (3). 

«  Dans  quel  état  nous  trouvions-nous  en  effet?  Atta- 
((  qués  la  nuit;  pillés  le  jour;  entourés  d'orphelins  et  de 
((  veuves  ;  partout  une  infortune  que  rien  ne  pourrait 
«  rendre.  Nul  n'était  sûr  de  posséder  longtemps  ce  qu'il 
((  avait.  Un  pain  qu'on  aurait  dit  de  cendre  (4),  voilà  tout 
«  ce  qu'où  voyait  aux  mains  mêmes  des  plus  riches  cul- 
({  tivateurs  I  Des  brigands  sans  foi  ni  loi  portaient  par- 
te tout  le  ravage  et  la  ruine  :  d'autant  plus  audacieux 
((  dans  leurs   rapines  qu'ils  ne  redoutaient   pas  votre 
«  puissante  intervention  (5).   Comment  vous  dire  notre 
«  joie  à  la  nouvelle  de  la  paix,  de  cette  paix  qui  nous 
«  rend  la  vie,  qui  nous  sauve  de  l'abîme  de  douleur  où 
«  nous  étions  tombés!  La  joie  est  partout  :  au  cœur  des 
«   vieillards  et  des  enfants,  des  orphelins  et  des  veuves  ; 
c(  la  nature  elle-même  se  met  à  l'unisson  :  les  oiseaux 

(1)  .....  Quod  hoc  evcnirct  ut  ipsa  terra  et  baronia  Ecclesie  Lugdu- 
ncnsis  lanla  felicitatc  gauderct  quod  vobiscum  pacem  et  concordiam 
obtineret.  ... 

(2)    Exspectanles  exspeclavimus  Dominum  et  iiitciidens  exaudivit 

benignissimc  pièces  nostras.  .... 

(3)    Possumus  etenim  sub  verbo  inconcusse  verilalis   assercre 

quod  preces  populi  sui  Lugduncnsiuni  parlium  hiis  diebus  Dominus  Dcus 
clemcncius  exaudivit 

(4)  .....   Solum  panem  quasi  cyiicrcum  etiam  in  majorum  agricolarum 
manibus 

(5)    DuiTi  in  sua  rapacitate  fcrocos  sibi  non  existimavcrunl  oppo- 

sitam  vestram  regalis  potcntiain  majcstalis  .... 
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((  volent  plus  f^aiement  dans  les  guérets,  les  riantes  prai- 
u  ries  so  couvrent  de  nouveau  de  mugissants  trou- 
ce  peaux,  (l),  etc.,  etc.  Oh!  quelle  reconnaissance  de- 
ce  vons-nous  aux  auteurs  de  cette  paix  (2)  !  Ils  ont  mieux 
«  mérité  de  nous  que  les  martyrs  et  les  confesseurs.  Dé- 
((  sormais  le  voyageur  pourra  librement  poursuivre  sa 
H  route  (3).  Les  chapelains  quitteront  1ns  villes  qui  les 
«  abritaient  pour  revenir  à  leurs  églises  champêtres. 
«  Les  malades  seront  ranimés,  sur  leur  lit  de  souffrance, 
((  par  la  visite  des  parents,  des  amis  qui  désormais  pour- 
ce  ront  venir  les  réconforter  (4)  »...  etc.,  etc. 

Les  signataires  terminaient  l'adresse  en  déclarant  que 
le  seul  moyen  de  rendre  la  tranquillité  à  l'Église,  au 
Lyonnais,  c'était  de  conclure  cette  paix. 

Craignant  qu'on  ne  suspecte  leur  véracité,  ils  préve- 
naient le  roi  de  n'accorder  aucune  confiance  à  ceux  qui 
diraient  que  les  choses  ne  sont  pas  telles  qu'ils  viennent 
de  les  présenter  (5). 

(i)  .....  Ncc  mirandum  si  gaudcant  rationabilitcr  scncs  cum  juniori- 
l)iis,  viduc  cum  pupillis  ;  quoniam  hinc  avcs  jiim  dumosc  dilcclabiliter 
volilando  prosiliimt  in  guarritum  ;  prata  lidcnt;  repletur  pascua  pcr 
quam  animalia  jpm  sccura  lascivuin  cmittcndo  mugitum  sub  inconcepta 
velocitatc  discurrunt,  libère  depasccndo 

(2)   0  quanti  mcriti  sunt  persone  que  composilioni  prefate  opcm 

et  opcram  prestitcre  fidèles  ! 

(3)  .....  Jam  securi  etiam  pcr  dévia  incedunt  omncs  et  singuli  viato- 
res  perquod  mors  plurium  evittatur 

(4)   Languentes  sanitali  rostitucntur  optate   dum  pcr  vicinos  et 

proximos  caritativc  poterunt  sccurius  visitari 

(5)    «  Quod  si  sint  aliqiii  qui  ex  deliberaloj  consilio  contrarium 

(c  asserere  quomodolibet  falsi  rclatione  présument,  hos  noscat  vcstra  regia 
«  celsiludo  deceptos  vol  forte  dccipcrc  cupientes;  quorum  ignorantia  forte 
«  crassa  vel  fraudulosa  malitia  doli  machinationibus  involuta  per  compo- 
«  silionis  ipsius  complementum  clarius  eminebit  et  reputabit  in  omnibus 
«  se  delusam » 
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Ils  rendent  grâce  au  ciel  de  ce  que  la  paix  va  bientôt 
être  définitive.  Que  s'il"  reste  quelque  clause  à  signer,  ils 
adoptent  les  procureurs  que  le  traité  désigne  (Thibauld 
de  Vassalieu  et  Fouques  Didier).  Les  principaux  sei- 
gneurs du  Lyonnais  avaient  participé  à  cette  adresse  (I). 

Les  notables  de  la  province,  de  leur  côté,  envoyèrent 
au  roi,  dans  les  mêmes  termes,  leur  complète  adhésion (2). 

Le  Chapitre  et  ses  partisans  craignaient,  sans  doute,  que  les  citoyens 
lyonnais  ne  fissent  au  roi  une  autre  description  de  l'état  du  pays  et  ne 
présentassent  comme  enlevées  par  la  violence  ou  la  ruse  les  présentes  mar- 
ques d'adhésion. 

La  suite  des  événements  nous  montrera  du  moins  que  les  Philippines  ne 
rencontrèrent  pas  dans  le  pays  une  approbation  unanime.  On  en  demandera 
bientôt  la  révocation  au  roi. 

(1)  Arch.  nat..  Trésor  des  Ch.,  J.  266,  n°  48  et  JJ.  5,  n»  xxxx  (1308, 
février  et  mars),  trois  sceaux  pendants  à  l'acte  coté  J.  266,  n^  48  :  celui 
du  bailli  de  Màcon,  celui  de  l'offîcia!  de  Lyon  et,  en  dernier  lieu,  celui  du 
juge  de  la  baronnic  et  terre  de  Lyon. 

Voici  maintenant  les  noms  des  seigneurs  Lyonnais  ayant  souscrit  l'a- 
dresse, dans  l'ordre  où  les  deux  actes  ci-dessus  indiqués  (presque  entière- 
ment semblables)  les  présentent  ;  je  n'ai  laissé  en  latin  que  ceux  dont  il 
m'a  élé  impossible  de  donner,  avec  quelque  sûreté,  la  forme  française. 

Ce  sont  d'abord  les  chevaliers  :  Henri,  seigneur  de  Montagny  ;  Guy 
«  Malamoschi  ;  »  les  frères  Guy,  Henri  et  Guillaume  d'Albon  ;  Henri  de 
Grigny,  Guillaume  de  Chuycs;  Hugues  de  Marzcu  :  — Viennent  ensuite  les 
damoiseaux  :  Pierre  de  Saint-Symphorien,  seigneur  de  Chamousset,  et  son 
fds  Jean;  Guichard,  fils  d'Henri  seigneur  de  Montagny  ;  Allemand  Gilbert  ; 
Henri  Lambert;  Pierre  Lambert  ;  Barthélémy  de  La  Vallette  ;  Isabelle  de 
Chuyes  ;  Hugonnet  «  Burloudi  ;  »  Barthélémy  (c  Siboudi;  »  Pierre  de 
Saint-Romain  -,  Hugonnet  Baudrans  -,  Hugues  de  Chavannes  ;  Poncet  de 
Rochefort  ;  Jean  Ruffier  ;  Henri  de  Grigny  ;  Jean  de  Saint-Symphorien, 
seigneur  de  Grayzeu  ;  Jean  de  Fonlenellc;  Jeannin  de  Châtillon  ;  Pierre 
de  Farnay  et  Rolland  de  Tassin. 

Tous  ces  personnages  s'adressent  au  roi,  en  tête  de  l'acte,  comme  : 
«  sui  humiles  et  dcvoti  milites  ac  etiam  domicelli  fidèles  homincs  ecclesie 
<i  Lugdunensis, 

(2)  Arch.  nat.^  Trésor  des  Ch.,  J.J.  5,  n*  xxxix.  Cet  acte  (reproduction 
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A  la  même  époque,  le  clergé  lyonnais  faisait  tenir  au 
pape  Clément  V  une  lettre  où  il  le  priait  d'approuver  le 
traité  conclu  entre  le  roi  de  France  et  l'archevêque  de 
Lyon  (1). 

Il  y  était  dit  qu'après  bien  des  essais  infructueux  on 
était  enfin  parvenu  à  signer  un  traité  qui  avait  déjà  pro- 
duit les  meilleurs  effets  et  que  la  confirmation  pontificale 
bénirait  encore  (2). 

Les  auteurs  de  la  lettre  déclaraient  céder  aux  prières 
des  habitants  du  Lyonnais  (3)  en  adressant  au  pape  cette 
requête  (4). 

Les  abbés  et  prieurs  de  la  province  s'étaient  joints 
aux  prélats  du  diocèse  pour  l'envoi  de  cette  pièce.  L'un 


des  deux  pièces  mentionnées  dans  la  note  précédente,  quant  au  fond) 
donne  l'adhésion  des  notables  de  :  Condricu,  Rive-de-Gicr,  Saint-Sym- 
phorien ,  Saintc-Foy,  Anse,  Albigny,  Saint-Cyr-aii-Mont-d'Or,  Tarnanl, 
«  Riorcis,  »  Irii^nins,  Feuion,  Saint-Romain, Couzon-au-Mont-d'Or,  Saint- 
Andéol,  Saint-Martin-la-Plainc,  Saint-Genis-cn  Terrenoire.  «  Seillaci,  » 
Saint-Paul-en-Jarez,Sainl-Jcan-de-Bonncfond,  «Villariorum,»  Saint-Genis 
Lcrp,  Sorbière,  Boisy,  Saiiit-Andrc-la-Côtc,  Saint-Martin  l'AncI,  Roche- 
fort,  Soucieux,  Brindas,  Vaugneray.  Meximieux,  Tassin,  Ecully,  Saint- 
Genis-lcs-OUières ,  Neulise ,  Villemonteys,  Biilly,  Cordelle,  Charnay, 
Lentilly,  Savigny,  Saint-Genis-Ville,  Givors,  Couzon  et  Saint-Germain- 
au-Mont-d'Or. 

(1)  Il  faut  ajouter  ici  :  «  et  le  Chapitre  métropolitain  »  pour  être 
rigoureusement  exact. 

(2)  Celte  adresse  est  aussi  emphatique  que  celle  dont  nous  par- 
lions tout-à-l'heure.  Les  maux  du  Lyonnais  avant  la  paix,  sa  joie  depuis  le 
traité  y  sont  décrits  dans  un  style  aussi  ampoulé  :  peut-être  l'auteur  de 
ces  deux  morceaux  est- il  le  môme? 

(3)  .....  Nobiles  tamen  et  habitatores  fidèles  et  subdicti  (sic)  castro- 
rum  et  villarum  terre  et  baronnie  ipsius  ecclcsic  cum  instancia  multimoda 
rt  plurics  iterata  nobis  lamentabiliter  rescripserunt  quod  Sanctitati  vestre 
supplicaremus  super  hoc  in  visceribus  caritatis,  licet  et  ipsi  vobis  suppli- 
cent  super  istis 

(4)  Àrch.  nat.,  Trésor  des  Ch.,  J.  269,  n»  49  et  JJ.  5,  n»  xxxxi  (1308, 
Lyon,  février  et  mars.) 
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d'eux  —  il  n'était  pas'seul  peut-être  à  le  faire  —  ap- 
prouve l'acte  de  confiance.  A  côté  du  sceau  de  l'évêque 
d'Auxerre,  il  y  a  en  effet  une  petite  charte  où  il  dit  ne 
pas  connaître  le  traité  dont  il  demande  confirmation  (1). 
La  teneur  de  cette  lettre  minuscule  semble  donner  à  pen- 
ser que  révèqae  ignorait  même  que  ce  fût  au  pape  qu'on 
demandait  la  confirmation  du  traité  de  1307  (2). 

Comment  le  pape  accueillit-il  cette  demande  ?  Nous 
l'ignorons  absolument.  Nous  pouvons,  ce  semble,  suppo- 
ser qu'il  ne  l'approuva  pas,  sans  la  rejeter  cependant. 

Il  ne  pouvait  confirmer  de  son  approbation  l'usurpation 
que  ce  traité  légitimait,  au  détriment  de  l'empereur 
d'Allemagne  (3)  et  de  l'archevêque  de  Lyon  ;  d'autre 
part,  il  était  trop  faible  pour  rien  changer  aux  faits  exis- 
tants et  jugeait  sagement  inutile  de  faire  des  protesta- 
tions destinées  à  rester  stériles  (4). 

(1)  Celte  charte  est  publiée  dans  la  notice  sur  les  dociimenls  du  Musée 
des  Arcfiwes^  n*  312.  L'intéressante  parlicularilé  qui  la  distingue  nous  a 
été  signalée  par  une  bienveillante  communication  de  M.  Boutaric. 

(2)  Nos  Barlholomeus,  permissione  divina  Eduensis  cpiscopus,  in  quan- 
tum dicte  Lugduncnsis  et  noslrc  Eduensis  ccelesiarum,  quas  ncgoeium 
hujusmodi  prccipue  tangil,  in  lioc  utilitas  procuratur  et  in  nulio  detrahitur 
juiiregio  vel  honori,  affcctuosis  precibus  supplicamur  régie  magcstati 

(3)  On  s'étonnera  peut-être  de  nous  voir  parler  encore  des  droits  de 
l'Empire  après  avoir  assisté,  au  début  de  cette  élude,  à  leurs  dernières 
manifestations.  Ce  qui  nous  porte  à  émettre  cette  interprétation  des  motifs 
de  la  conduite  du  pape,  c'est  une  dépêche  diplomatique  du  pius  haut 
intérêt,  récemment  découverte  par  M.  Boutaric,  qui  nous  montre,  en 
1309,  Clément  V  se  faisant  auprès  du  roi  de  France  le  défenseur  des 
prétentions  impériales.  Nous  reviendrons,  d'ailleurs,  et  sur  cette  dépêche 
et  sur  la  question  de  l'Allemagne. 

(4)  En  exposant,  un  peu  plus  loin,  les  relations  de  la  papauté  avec  le 
roi  de  France,  au  moment  de  la  réunion  de  Lyon  à  la  couronne,  nous 
trouverons  (si  je  ne  me  trompe)  la  confirmation  de  notre  supposition 
actuelle. 


Voilà  donc  le  traité  do  1307  confirmé  par  les  habitants 
de  la  province.  Soumis  au  pape  (élément  V,  il  n'a  pas  été 
désapprouvé.  Il  reste  pour  le  Chapitre  et  l'archevêque,  et 
c'est  là  le  point  difficile,  à  obtenir  l'approbation  des  ci- 
toyens. 

Le  20  janvier  1308  (1),  Tliibauld  de  Vassalieu  et  le  dé- 
légué ou  procureur  du  roi,  M°  Pierre  de  Chàlon,  chanoine 
d'Autun,  convoquèrent  dans  la  maison  du  chantre  de 
Saint-Paul  les  plus  notables  citoyens  de  la  ville  de 
Lyon,  pour  écouter  ce  qu'ils  auraient  à  dire  sur  (ou 
contre)  le  traité  de  paix.  Il  vint  là,  outre  les  procureurs 
spéciaux  de  la  ville,  les  syndics  et  les  conseillers  de  la 
(3ité.  L'assemblée  était  à  peine  réunie  qu'un  Lyonnais 
se  leva,  prenant  la  parole  au  nom  de  ses  concitoyens. 
Il  a  été  choisi  par  eux  pour  dire  aux  procureurs  du  roi 
et  de  l'Église  certaines  choses  dont  ils  ne  puissent  à  l'a- 
venir prétexter  ignorance  :  à  savoir  que  la  ville  de  Lyon 
est  sous  le  ressort  et  la  garde  du  roi,  depuis  un  temps 
immémorial.  De  tout  temps,  le  roi  a  eu  un  juge  des  ap- 
pels à  Lyon  et  un  gardiateur. 

L'orateur  supplie  le  procureur  du  roi  de  ne  rien  chan- 
ger à  l'ancien  état  de  choses  ;  il  le  supplie  également  de 
ne  pas  diviser  la  juridiction;  il  faut  qu'elle  soit  toute 
entre  les  mains  de  l'archevêque. 

Il  insiste  encore  sur  les  libertés  dont  jouit  la  ville  de 
Lyon;  elle  n'a  jamais  subi  le  joug  d'un  étranger.  L'ora- 
teur arrive  enfin  aux  déclarations  à  faire  sur  le  traité. 
«  Les  Lyonnais,  dit-il,  ont  connu  son  existence.  S'ils 

(1)  Arch.  7iat.,  Trésor  des  Ch.,  J.  266,  n^  45  et  JJ,  5,  no  xxxiv  — 
Mênest.,  pr.  p.  46-47  —  Bibliot.  de  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier . 
]\Iss.  Guiclienon,  vol.  12,  no  50  (d'après  l'Inv.  Allut.) 

Le  procès-verbal  de  celte  assemblée  se  trouvant,  comme  on  le  voit, 
publié,  nous  passerons  assez  rapidement  sur  les  faits  qu'il  signale. 
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u  ignorent  son  contenu,  ils  savent  au  moins  qu'il  s'y 
c(  trouve  deux  articles  contraires  à  la  sécurité  de  la 
((  ville  (1).  Ils  ont  supplié  maintes  fois  Monseigneur  l'ar- 
((  cliidiacre  et  le  procureur  royal  de  leur  faire  donner 
«  copie  du  traité.  Ils  renouvellent  cette  demande  (2).  Ils 
«  protestent  contre  toute  approbation  qui  pourrait  leur 
«  être  surprise,  dans  ces  conditions,  « 

Un  des  procureurs  royaux  prit  alors  la  parole.  Dans 
un  discours  fort  habile,  il  dit  aux  Lyonnais  que  le  pou- 
voir lui  manquait  pour  leur  délivrer  copie  du  traité  ; 
mais  qu'il  croyait  que  cet  accord  était  très-favorable  à  la 
ville  de  Lyon;  si  les  marchands  et  autres  habitants  de  la 
cité  savaient  combien  il  leur  était  avantageux,  ils  Tap- 
prouveraient  «  à  deux  mains  »  (3UI1  ajoutait  encore  que 
si  le  traité  contenait  quelques  clauses  contraires  aux  ci- 
toyens, lui,  procureur  royal,  s'y  opposerait. 

Le  procureur  des  Lyonnais  lui  répondit,  avec  quelque 
sens,  que  le  traité  ne  lui  paraissait  pas  aussi  digne  d'ap- 
probation; c'était  une  bien  forte  présomption  du  con- 
traire, cette  obstination  à  leur  en  cacher  le  contenu. 

Là-dessus,  on  se  sépara. 


(1)  Quels  sont  ces  articles?  nous  sommes  réduits  sur  ce  point  aux  hypo- 
thèses. Nous  épargnerons  au  lecteur  nos  propres  conjectures  ;  qu'il  veuille 
bien  se  reporter  aux  détails  plus  haut  donnés  sur  les  Philippines  et  sur 
les  négociations  qui  les  précédèrent  :  il  y  trouvera  facilement  deux  articles 
(et  plus)  susceptibles  de  réaliser  les  craintes  des  Lyonnais. 

(2)  Ce  dont  se  plaignent  les  Lyonnais,  c'est  de  n'avoir  pas  été  appelés  à 
participer  au  traité,  de  n'en  avoir  pas  reçu  communication  officielle.  Car 
on  ne  pourrait  contester  qu'ils  n'en  aient  eu  connaissance.  Nous  avons  \u 
que  lecture  en  avait  été  faite,  cet  hiver  là  même,  dans  les  principaux  vil- 
lages du  Lyonnais.  Et  à  Lyon  même,  des  indiscrétions  ou  des  complaisances 
n'étaient-elles  pas  inévitables? 

(3)  «    Cum  plosis  manibus. , . .  .    » 
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L'Eglise  n'obtint  rien  des  citoyens  dans  cette  assem- 
blée. Ceux-ci  ne  pouvaient,  d'ailleurs,  ratifier  un  traité 
dont  on  leur  vantait  ])ion  les  avantages,  mais  qu'on  ne 
voulait  pas  leur  montrer. 

Qu'en  advint-il?  C'est  que,  faute  de  cette  adhésion, 
le  traité  n'eut  pas  d'efïet. 

La  lutte  continua  donc  entre  les  citoyens  et  l'Église  ; 
mais  elle  ne  pouvait  durer  longtemps,  puisque  les  agents 
royaux  n'étaient  plus  là  pour  l'envenimer. 

Chaque  parti  se  trouvant  allié  du  roi  de  France,  on 
s'accorda  à  lui  remettre  la  décision  du  différend  (1). 

Le  roi  accepta  l'arbitrage  qui  lui  était  offert  (mars, 
1308)  (2). 

La  trêve  qu'il  avait  alors  imposée  est  prolongée  d'un 
an,  en  mai  de  la  même  année  (3). 

A  cette  dernière  date  (mai,  1308)  le  roi,  se  trouvant  à 
Poitiers  ,  régla  enfin  l'affaire  de  Lyon.  Il  n'y  aurait 
qu'une  juridiction  (4)  ;  mais  le  produit  des  amendes  se- 

(1)  —  3  février  1308.  Les  citoyens  constiluent  des  procureurs  pour 
traiter.  [Arch.  nat.y  Trésor  des  Ch.,  J,  266,  n»  k^  et  JJ.  5,  n"  \xxv.) 
J'extrais  ces  détails  de  l'acte  :  «  Acta  fuerunt  predicta  Lugduni ,  in 
«  villa  inter  duas  aquas,  in  ecclesia  sancti  Jacobi  Lugdunensis.  «  Cette 
ville  entre  les  deux  (cours  d')  eaux  était,  à  vrai  dire,  la  cité  lyonnaise, 
De  l'autre  côté  de  la  Saône,  était  la  vieille  ville  ecclésiastique,  archiépis- 
copale, de  beaucoup  la  plus  considérable, 

—  7  février  1308.  L'archevêque  et  le  Chapitre  s'en  remettent  à  la  dé- 
cision du  roi  et  nomment  Thibauld  de  Vassalicu,  leur  procureur.  {Arch. 
nat.,  Trésor  des  Ch.,  J.  266,  n»  47  et  JJ.  5,  n»  xxxvi,  —  Ai^ch.  du 
lihône^  Arm.  Abram.,  vol.  2,  n»  7  [vidimus  de  mai  1308.) 

(2)  Arch.  nat.y  Trésor  des  Ch.,  JJ.  5,  n»  xwviii.  —  Arch.  du  RhÔ7ie, 
Arm.  Abram.,  vol.  2,  n»  2. 

(3)  Arch.  nat,,  Trésor  des  Ch.,  J.  J.  5,  n®  xxxxix. 

(4)   Unica  sola  erit  curia  secularis ,  unicus    corrcarius,  unicus 

solus  judex  !et  unicus  sigillifcr,  et  non   plures [Arch.  nat.   Trésor 

des  Ch.,  J   267,  n"  52  et  JJ.  5,  n«  l.) 
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rait  partagé  entre  l'arclievèque  et  le  Chapitre,  ce  der- 
nier en  a^^ant  un  tiers.  Les  officiers  de  justice  seraient 
nommés,  autant  que  possible,  dans  la  proportion  de  ré- 
partition des  amendes. 

—  La  première  année,  l'archevêque  nommerait  le  juge 
et  le  chancelier,  et  le  Chapitre  le  courrier. 

—  La  seconde  année,  l'archevêque  désignerait  le  chan- 
celier et  le  courrier  ,  et  le  Chapitre  le  juge. 

—  La  troisième,  le  Chapitre  aurait  la  nomination  du 
chancelier,  et  l'archevêque  celle  des  deux  autres  officiers. 

Le  roi  se  réservait  de  désigner  un  chanoine  qui,  sa  vie 
durant,  serait  chargé  au  nom  du  Chapitre  de  s'enten- 
dre avec  l'archevêque  pour  toutes  ces  nominations.  Ce 
chanoine  désignerait  les  officiers  à  nommer  par  le  Cha- 
pitre. 

Le  roi  terminait  enfin  en  exigeant  de  chacun  des  of- 
ficiers que  nous  venons  de  citer  et  de  ceux  qu'ils  auraient 
eux-mêmes  à  choisir,  le  serment  de  bien  remplir  leurs 
fonctions  et  de  veiller  aux  intérêts  des  Lyonnais  et  de 
l'Église.  Dans  tous  ces  serments,  le  nom  du  Chapitre 
devait  toujours  figurer  à  côté  de  celui  de  l'archevêque. 

Le  roi  réservait  la  question  des  réclamations  contra- 
dictoirement  élevées  par  les  Lyonnais  et  les  gens  d'É- 
glise ;  il  déclarait  qu'il  voulait  que  son  accord  fût  ob- 
servé, nonobstant  ces  plaintes  (1). 

Le  chanoine  dont  il  vient  d'être  parlé  et  auquel  était 
réservé  le  choix,  tant  qu'il  vivrait,  des  officiers  du  Cha- 
pitre, était  le  procureur  même  de  l'Église  de  Lyon,  l'ar- 


Ccs  mots  répondent,  il  est  facile  de  le  voir,  aux  plaintes  éternelles 
des  citoyens  lyonnais  contre  la  dualité  de  la  juridiction,  plaintes  rappelées 
brièvement  par  le  roi  dans  le  présent  acte. 

(1)  Arch.  nat.,  Trésor  des  Ch.,  J.  267,  n"  52  ei  JJ.  5.  n»  l. 


cliidiaci'o  Tliil);iul(]  de  V.'issalicu.  Le  roi  l(3in oignait  lui 
accorder  ce  droit  ini})oi'(ant  en  raison  des  ])ons  services 
(|u'il  en  avait  reçus  et  des  soins  qu'il  lui  avait  vu  appor- 
ter à  la  confection  de  tous  les  actes  relatifs  à  la  question 
de  Lyon. 

C'est  par  de  spéciales  lettres-patentes  (mai  1308)  que 
Thibauld  fut  investi  de  ce  privilège  (1). 

La  satisfaction  que  Philippe  le  Bel  témoignait  avoir 
des  services  de  Tarchidiacre,  jointe  à  la  réputation  don- 
née par  l'histoire  à  ce  roi  de  savoir  aplanir  bien  des  dif- 
ficultés au  moyen  de  pensions  ou  d'honneurs  (2),  permet 
de  croire  que  Thibauld  ne  défendit  pas  auprès  du  prince 
les  intérêts  de  l'Eglise  avec  toute  la  vigilance  désirable. 

Nous  le  retrouverons  ailleurs,  ce  personnage  indécis  , 
et  sa  conduite,  on  le  verra,  ne  nous  fournira  aucun  mo- 


(1)  Nous  nommons,  dit  le  roi,  Thib;\uld  do  Vassalieu,  jionr  notre 
clianoine,  charge  vc  quandiù  fucrit  in  liumanis  »  de  désigner  les  officiers 
du  Chapitre;  «  quem,  ad  ipsiiis  Lugdunensis  ccclesic  civium  et  alioiuni 
«  subdilorum  ipsiiis  ccclesic  et  omnium  illarum  parlium  incolarum  hono- 
«  rcs  et  commoda  fideli  cx])(rimento  cognoviraus  procurandos  .  et  ad 
«  transquillitalcm  cl  pacem  fuiuris  temporibus  obtinendas,  longo  tc;n- 
«  porc,  cum  magnis  vigiliis,  laboribus  et  cxpensis,  fidelitcr,  indcfensc  et 
«  continue  laborassc.  «   [Arch.  nut.,  Trésor  des  CIi.,  J.  267,  n<>50.) 

(2)  Cette  réputation  n'était  pas  usurpée.  Dans  les  seuls  documents  que 
nous  avons  dû  dépouiller  pour  le  présent  travail,  nous  en  avons  acquis 
souvent  la  preuve.  Nous  ne  citerons  qu'un  fait. 

Un  acte  conservé  aux  Arch.  nat..,  (sous  la  cote  J.  023,  n"  102*"  ),  nous 
montre  le  fils  de  Mathieu  de  la  Mure  faisant  hommage  à  Louis  le  Ilulin 
pour  50  livres  de  rente  perpétuelle  que  le  feu  roi  (Philippe  le  Bel)  lui 
avait  données. 

Ce  détail  j)araît  sans  importance.  Il  deviendra  moins  insignifiant  quand 
on  se  rappellera  que  Mathieu  de  la  Mure  était  un  des  plus  chauds  partisans 
du  roi  de  France  à  l'assemblée  du  30  décembre  1304,  et  qu'il  s'y  fil 
l'orateur  des  Lyonnais  et  l'interprète  de  leurs  sentiments.  Son  zèle  lui 
îtvait  dès  lors  valu  le  titre  de  «  paneticr  du  roi.  »  Il  lui  procura  encore, 
on  le  voit  ici,  d'autres  avantages  (à  lui  ou  aux  siens.) 
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tif  pour  modifier  sur  son  compte  l'opinion  que  nous  nous 
en  sommes  déjà  formée. 

Ayant  ainsi  terminé  les  différends  existants,  Philippe 
donna  au  traité  de  1307  une  nouvelle  promulgation  (1308, 
mai)  (1). 

Cependant  rarclievéque  de  Lyon  (Louis  de  Villars) 
avait  peu  survécu  à  la  conclusion  de  l'acte  de  1308. 

La  régale  de  l'archevêché  passa,  suivant  l'usage,  à 
l'évêque  d'Autun,  et,  ce  prélat  étant  venu  lui-même  à 
mourir,  au  Chapitre  de  Lyon. 

Le  doyen  de  ce  corps  ne  voulut  pas  que  ce  fait  portât 
atteinte  au  traité  récemment  conclu  par  le  roi,  ni  ne  causât 
aucun  préjudice  aux  Lyonnais.  Le  4  août  1308,  il  rendit 
dans  ce  sens  une  déclaration  (2). 

Dès  qu'il  eût  été  élu,  le  "nouvel  archevêque,  Pierre  de 
Savoie  (3),  confirma  pour  sa  part  le  traité  conclu  par  son 
prédécesseur  (4). 

Cette  confirmation  fut-elle  la  condition  secrète  de  son 
élection?  Nous  ne  pourrions  le  dire  (5);  en  tout  cas, 
nous  le  verrons  plus  tard  s'en  repentir. 

(1)  A7'ch.  na<.,  Trésor  des  Ch.  J.  J.,  5,  n"  xxxxvm.  —  Bibl.  nat., 
mss.  lat.,  10,032,  f«  xxiii  v»  et  suiv.  —  Arch.  du  Rhône,  Avm.  [Abram, 
vol.  2,  n"  7,  et  vol.  3,  n"  8. 

(2)  Ménestr.,  pr.  p.  48.  Le  doyen  déclare,  au  nom  du  Cliapitrc,|que[cc 
fait  ne  donne  nulle  force  nouvelle  au  ricent  traité  (nec  quod  eliam  trac- 
tatus  nuper  habitus in  aliquo  fortificelur.  ....),  etc. 

(3)  Pierre  de  Savoie  était  petit-neveu  de  feu  Philippe]de  Savoie  (dont 
nous  avons  eu  plus  haut  occasion  de  parler.)  (V.  La  Mure,  Hist.  de  Lyon, 
Lyon,  1671,  in-4o,  p.  184. 

(4)  Poitiers,  20  août  130S.  —Arch.  nat.,  Trésor  [dos  Cli.,  J.  J.  5, 
n"  xxxxvu  (acte  du  20  août  1308)  et  n®  ii  [vidimus  du  21  janvier  1310). 
—  Arch.  du  fi/tone, Arm,  Abram,  vol.  2,n''j9  [viditnus  du  27  janvier  1310). 

(5)  Il  ne  serait  pas  cependant  déraisonnable  de  [le  supposer.  On  no. 
peut  croirn,  en  tout  cas    que  le  roi,   dircctemcnt^ou  par  l'entremiso  du 
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Les  premiers  rapports  de  Pierre  de  Savoie  et  de  Phi- 
lippe le  Bel  se  maiiilestent  à  nous  par  une  lettre  que  ce 
dernier  adressa  au  prélat,  le  21  novembre  I0O8,  pour  l'en- 
gager à  ne  pas  soufï'rir  que  des  hommes  armés  se  réunis- 
sent sur  son  territoire.  «  Le  port  d'armes,  disait  le  roi, 
«  est  interdit  dans  tout  le  royaume  (1).  Nous  voulons 
«  que  nos  sujets  vivent  en  paix;  et,  dans  ce  but,  nous 
«  vous  ordonnons  de  vous  opposer  à  toute  tentative  qui 
((  aurait  pour  but  de  porter  atteinte  à  la  sécurité  pu- 
te blique  (2).   » 

Il  y  a  lieu  de  croire,  d'après  cette  lettre  et  ses  termes, 
que  l'archevêque  souffrait  assez  volontiers  ces  rassem- 
blements d'hommes  armés  ;  peut-être  même  les  provo- 
quait-il (3). 

Toujours  est-il  que,  depuis  les  derniers  traités,  l'É- 
glise reprenait  à  Lyon  l'autorité  qu'elle  y  avait  eue  ja- 
dis (ou  du  moins  s'y  essayait). 

Les  Lyonnais  se  préoccupèrent  de  cet  état  de  choses 
et  s'en  plaignirent  au  roi. 

Celui-ci  (23  mars  1309)  répondit  qu'il  n'avait  rien  fait 
de  désavantageux  pour  la  ville  en  composant  avec  l'É- 
glise ;  il  était  prêt  du  reste  à  changer  au  traité  ce  qu'il 


pape,  n'ait  pas  exercé  quelque  iniluencc  sur  le  choix  du  prélat  et  sur  ses 
premiers  actes. 

(1)  ...  Omne  per  lotum  rcgnum  nosîrum  est  ex  parte  nostra  prohibi- 

tum  porlaraentum  armorum Arch.  nat.,  Trésor  des  Ch.,  JJ.    42'^  , 

no  xxxiv.  Le  savant  auteur  de  La  France  sous  Philippe  le  Bel  a  mentionné 
cette  pièce  (V.  p,  49)  dans  son  ouvrage. 

(2)  Les  défenses  de  port  d'armes  et  de  guerres  privées  étaient  souvent 
renouvelées  à  cette  époque  :  preuve  certaine  de  leur  inefficacité  (V.  La 
France  sous  Philippe  le  Bel^  par  E.  Boutaric,  p.  49  et  50). 

(3)  Nous  savons  qu'il  était  en  bons  rapports  avec  les  comtes  de  Savoie 
cl  les  Dauphins  de  Viennois,  ses  voisins. 
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aurait  d'inquiétant  pour  les  citoyens  ;  que  ces  derniers 
lui  envoient  donc  des  procureurs  pour  examiner  la  ques- 
tion, le  24  juin  prochain  (1). 

Cependant  l'exécution  des  Philippines,  au  milieu  de 
ces  événements,  ne  s'opérait  pas  facilement. 

On  sait  qu'à  Lyon  même  elles  n'avaient  jamais  été  ac- 
ceptées. Le  roi,  de  son  côté,  ne  pressait  pas  bien  vigou- 
reusement l'application  des  clauses  qu'elles  contenaient. 

Il  en  résultait  des  difficultés  sans  nombre.  Le  29  dé- 
cembre 1399,  nous  voyons  Philippe  le  Bel  ordonner  à  ses 
agents  de  cesser  d'attaquer  l'Église,  et  leur  commander 
de  relâcher  les  personnes  ou  de  rendre  les  biens  qu'ils 
détiendraient  encore  à  son  détriment  (2).  Cet  acte,  ins- 
piré (comme  il  y  est  dit)  au  roi  par  Thibauld  de  Vassa- 
lieu  (3),  nous  prouve  que  la  royauté,  en  accordant  à  l'E- 
glise les  Philippines,  n'avait  pas  abandonné  sa  vieille 
manière  d'agir;  et  qu'elle  enlevait  toujours  d'un  coté 
ce  qu'elleavait  donné  de  l'autre. 

L'accord  était   grand  entre   le   roi  et   les   citoyens , 


(1)  Arch.  nal.,  Trésor  des  Cli.,  JJ.  42^  ,  n»  xlv.  —23  mars  1309. 
Le  présent  acte  est  mentionne  au  f"  515  r"  (et  suiv.)  du  t.  41  des  mss. 
De  Camps,  à  la  Bibl.  nat. 

(2)  Arch.  nat.,  Trésor  des  Ch.,  J.  265.  n»  35,  et  J.  830,  n»  3. 

(3)  Le  roi  déclare  accorder  celte  concession  à  l'Eglise,  à  la  considéra- 
tion et  sur  les  instances  de  Thibauld  :  «  Cierici  nostri,  qucm  pro  predic- 
«  tis  omnibus  et  singulis  prediclorum  super  composilionem  intcr  nos  et 
«  ipsam  Ecclesiam  Lugdunensem  initam  et  completam  fideli  exporimenlo 
u  cognovimus  oum  magais  vigiliis  laboribuî  variis  et  expcnsis  longe  tern- 
ie pore  continue  el  fideliter  laborasse.   » 

A  la  suite  de  l'exempl,  coté  J.  830,  n°  3,  il  y  a  sur  le  repli  <  OxpUcala  » 
puis  ((  Archidiacono  reddenda.  »  Thibauld  devait  tenir,  en  cff-t,  à  garder 
copie  de  cette  lettre  pour  s'en  prévaloir  à  l'occasion. 

Celte  pièce  ne  confirme-t-clle  pas  les  apprécialion?  plus  haut  portées 
sur  l'archidiacre  ? 
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le  désaccord  Jiou  moins  grand  entre  les  citoyens  cl 
l'Église. 

Un  tel  état  de  choses  ne  pouvait  durer  longtemps. 

Nous  allons  assister  aux  efforts  que  fera  l'archevêque 
Pierre  de  Savoie  pour  conquérir  une  meilleure  situation. 
Nous  verrons  leur  inutilité.  Bien  plus,  ces  efforts  mê- 
mes marqueront  le  terme  de  l'existence  du  pouvoir  archi- 
épiscopal, en  donnant  à  la  royauté  l'occasion  longtemps 
cherchée  d'intervenir  par  les  armes. 

§  3.  —  Guerre  de  1310. 

L'archevêque  Pierre  de  Savoie,  voyant  le  mauvais  vou- 
loir du  roi  à  l'égard  de  l'Église  de  Lyon,  cherchait  au 
dehors  des  appuis  contre  lui  (1). 

Il  écoutait  volontiers  les  conseils  de  son  entourage  qui 
cherchait  à  lui  persuader  de  dénoncer  les  Philippines. 

Le  roi,  parfaitement  instruit  des  dispositions  de  l'ar- 
chevêque à  son  égard,  n'était  pas  disposé  à  renoncer  aux 
droits  que  les  traités  de  1307  lui  avaient  officiellement 
reconnus.  Il  demanda  à  Pierre  de  Savoie  de  lui  prêter  le 
serment  de  fidélité  qu'il  lui  devait. 

Le  29  décembre  1309,  les  gens  du  Chapitre  ou  de  l'ar- 
chevêque, arrêtés  et  détenus  pour  offenses  envers  le  roi, 
avaient  été  relâchés  (2).  Dès  le  7  janvier  de  l'année  sui- 
vante, Philippe  voulut  profiter  des  bonnes  dispositions 
où  devait  se  trouver  Pierre  de  Savoie  pour  en  obtenir  le 
serment  de  fidélité  prescrit  par  les  traités. 

(1)  C'est  auprès  du  pape  Clément  V  qu'il  espérait  surtout  trouver  as- 
sistance. La  suite  des  événements  nous  montrera  comment  la  bonne  vo- 
lonté du  pontife  dut  rester  inutile. 

(2)  Nous  venons  de  parler  de  cet  acte,  rendu  (on  se  le  rappelle)  à  la 
considération  et  sur  les  instances  de  Thibauld  de  Vassalieu. 

8 
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L'archevêque  était  alors  à  Paris.  Guillaume  de  Noga- 
ret  vint  à  cette  date  le  trouver  dans  sa  maison,  lui  de- 
mandant de  prêter  serment  de  fidélité  au  roi  et  de  jurer 
d'exécuter  les  conventions  précédemment  conclues.  L'ha- 
bile ministre  (1)  se  disait  prêt  à  accueillir  le  serment  en- 
touré de  toutes  les  restrictions  qu'il  plairait  à  l'archevê- 
que. Le  prélat  alléguait,  entre  autres  raisons,  la  nécessité 
de  s'entendre  avec  le  Chapitre  sur  certains  points.  L'ar- 
chidiacre, Thibauld  de  Vassalieu,  là  présent,  dit  qu'il 
était  procureur  du  Chapitre  et  avait  pouvoir  de  le  repré- 
senter. Il  se  mettait  à  la  disposition  de  l'archevêque  pour 
discuter  les  points  en  question  (2).  Battu  sur  ce  point  — 
et  par  les  siens  —  Pierre  de  Savoie  voyait  d'autre  part 
Nogaret  lui  opposer  la  propre  acceptation  du  traité  (3), 
donnée  par  lui,  Pierre  de  Savoie,  au  moment  de  son  avè- 
nement au  siège  de  Lyon.  Nogaret,  habitué  à  réussir 
dans  ses  entreprises  et  désireux  d'arracher  à  l'archevê- 
que le  serment  demandé,  ne  négligeait  rien  pour  y  arri- 
ver. Le  roi,  disait-il,  donnera  des  lettres  spéciales  dans 
lesquelles  il  déclarera  ne  rien  innover  en  sa  faveur  par 
cette  prestation  de  fidélité.  Si  l'archevêque  est  mécontent 


(1)  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  parler  avec  quelque  détail  de  Guillaume  de 
Nogaret.  Il  y  aurait,  sans  doute,  un  livre  intéressant  à  faire  sur  les  vûnis- 
tres  de  Philippe  le  Bel,  sur  ces  Enguerran  de  Marigny,  Guillaume  de 
Flote,  Guillaume  de  Nogaret;,  Guillaume  de  Plasian,  etc.,  dont  les  noms 
sont  inséparables  de  celui  du  roi.  En  l'absence  de  ce  livre,  nous  ne  pou- 
vons que  renvoyer,  sur  ce  sujet,  à  l'ouvrage  que  nous  avons  dû  déjà  citer 
si  souvent  :  La  France  sous  Philippe  le  Bel. 

(2)  La  conduite  de  Thibauld,  en  cette  occasion,  est  à  signaler.  Elle  jus- 
tifie, nous  osons  le  dire,  les  jugements  que  nous  avons  portés  plus  haut 
sur  ce  personnage,  si  sévères  qu'ils  soient.  S'il  n'appuyait  l'archevêque, 
ne  pouvait-il  au  moins  se  taire  ! 

(3)  Nous  avons  vu  plus  haut  que,  le  20  août  1308,  Pierre  de  Savoie 
avait  conlirmé,  à  Poitiers,  le  traité  conclu  par  son  prédécesseur  avec 
le  roi. 


H.) 

du  traité,  qu'il  veuille  bien  s'en  rapporter,  pour  en  con- 
clure un  nouveau,  soit  au  Parlement  siégeant  à  Paris; 
soit  ù  de  saints  prélats,  actuellement  à  Paris,  qu'il  lui 
nomme  ;  soit  à  un  conseil  d'hommes  honnêtes  et  de  bonne 
foi  de  la  même  ville.  Quelques  jours  auparavant,  Noga- 
ret  était  venu  trouver  les  seigneurs  de  l'entourage  du 
prélat.  Il  répète  le  discours  qu'il  leur  avait  alors  tenu, 
craignant  qu'on  ne  l'ait  détourné  de  son  sens  véritable  et 
présenté  à  l'archevêque  comme  injurieux  pour  lui.  Qu'a- 
vait-il dit?  Que  certains  conseillaient  à  l'archevêque, 
pour  leur  intérêt  privé,  de  dénoncer  le  traité  de  paix 
conclu  entre  le  roi  et  l'Église;  que  de  pareils  conseillers 
étaient  les  ennemis  du  roi  et  de  l'Église.  11  ne  parlait 
pas,  bien  entendu,  pour  les  seigneurs  auxquels  il  s'a- 
dressait. Ils  n'avaient  jamais  donné  à  l'archevêque  que 
de  bons  conseils  (1).  Ces  discours,  et  d'autres  sembla- 
bles, malgré  leur  tour  habile,  leurs  réticences  adroites, 
ne  persuadèrent  pas  l'archevêque.  Il  refusa  de  prendre 
aucune  détermination  à  Paris,  et  répondit  q\x'avant  de 
rien  faire  il  voulait  aller  dans  son  pays  délibérer  avec 
ses  amis  sur  toutes  ces  matières  (2). 

On  se  sépara  comme  on  s'était  assemblé  (3).  Rien  n'a- 
vait été  fait  (4). 

(1)  Dixit  eis  quod  aliqni  siint  qui  consulebant  et  suggercbant  prcfato 
archiepiscopo  propter  suam  ulilitatcm  privatam  aut  singularcm  suam  volun- 
tatem,  ut  idem  miles  intellexerat,  quod  non  servaret  ncc  acceptaret  com- 
positionemprediclamprefatus  archiepiscopus;  quod  etiam  laies  consultorcs 
hoc  faciebant  ad  turbandum  pacem  dicte  Ecclcsie  pairie  et  regni  et  quod 
taies  suggestores  non  erant  fidèles  ipsi  archiepiscopo,  Ecclesie  sue  et  régi. 

(2)  Respondit  diclo  militi  se  vclle  in  patria  sua  delibcrarc  cum  amicis 
suis  antequam  procédât  amplius  in  eisdem. 

(3)  Étaient  présents,  entre  autres,  l'archidiacre  Thibauld,  Bernard 
d'Anguissel,  gardiatcur  de  Lyon,  et  M^  Pierre  de  Chûlon,  chanoine  d'Au- 
tun,  procureur  du  roi  dans  le  bailliage  de  Màcon. 

(4)  Arch>  nat.,  Trésor  des  Ch.,  J.  2G7,  n<»  53  (original).  Menestr.,  pr. 
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L'archevêque  avait  arrêté  son  plan  : 

Une  fois  loin  de  Paris  et  hors  des  mains  de  ses  enne- 
mis —  Philippe  le  Bel  le  laissa  sans  doute  volontiers  s'é- 
chapper —  Pierre  de  Savoie  réunit  ses  forces,  contracta 
des  alliances  avec  ses  voisins,  ranima  le  courage  de  ses 
partisans  et  déclara  la  guerre  au  roi  de  France  en  chas- 
sant de  Saint-Just  les  officiers  royaux  (1). 

Prudent  et  rusé,  Philippe  le  Bel  «  n'avait  recours  à  la 
«  force  que  lorsque  les  négociations  et  les  habiletés  po- 
((  litiques  ne  donnaient  aucun  résultat  (2)  »  ;  mais  alors 
il  n'épargnait  rien  pour  réussir. 

Il  envoie  aussitôt  (24  juin  1310)  contre  l'archevêque 
une  puissante  armée,  conduite  par  son  fils  aîné,  Louis, 
roi  de  Navarre  (3). 

Les  troupes  de  l'Eglise  comptaient  certainement  plu- 
sieurs Lyonnais  dans  leurs  rangs  (4).  Mais  la  masse  des 

p.  48-50,  —  Monfalcon  (Doc),  p.  456.  Les  citations  contenues  dans  les 
notes  précédentes  sont  faites  d'après  l'original.  Sur  cette  assemblée,  V.  en- 
core :  Gallia  Chr.,  t.  IV  (Égl.  de  Lyon),  col.  161. 

(1)  Continuai,  de  la  Chr.  de  Guillaume  de  Nangis  ;  D'Achéry.  Spici- 
lége,  t.  III,  p.  65.  —  Giraud  (édition  spéciale),  t.  I,  p.  380.  —  Histo- 
riens de  France,  t.  XX,  p.  601-602.  Nous  avons  dit  plus  haut,  en  une 
note  détaillée  à  laquelle  nous  ne  pouvons  ici  que  renvoyer  le  lecteur,  ce 
qu'il  fallait  penser  (suivant  nous)  des  droits  du  roi  sur  Saint-Just  et  du 
château  qu'on  lui  a  attribué,  sur  ce  point  de  la  ville. 

(2)  E.  Boutaric,  La  France  sous  Philippe  le  Bel,  p.  406. 

(3)  Avec  Louis  étaient  celui  qu'on  a  appelé  le  plus  grand  homme  de 
guerre  du  temps,  Charles  de  Valois,  frère  de  Philippe  le  Bel;  et  plusieurs 
autres  princes  de  la  famille  royale. 

Louis  étiiit  trop  jeune  pour  conduire  effectivement  la  campagne.  Il  était 
né  le  4  octobre  1289  (Ed.  Garnier,  Souverains  et  grands  feudataires  de 
France,  tableau  n°  7). 

(4)  Une  cote  de  l'Inventaire  des  Archives  du  Chapitre  de  Saint-Just 
[Archives  du  Rhône,  G.  4555,  4''  armoire,  2^  rayon,  12e  liasse,  n*  2)  nous 
en  donne,  semble-t-il,  un  exemple.  Mais  le  fonds  de  Saint-Just  n'étant  pas 
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citoyens  était,  on  ne  peut  le  nier,  trop  hostile  au  clergé 
pour  suivre  en  aucun  cas  sa  bannière,  surtout  contre  le 
roi  de  France,  l'allié  constant  de  la  municipalité  lyon- 
naise (1). 

La  lutte  ne  devait  pas  être  bien  longue.  Les  petites 
forteresses  du  Lyonnais  ne  purent  arrêter  la  marche  des 
soldats  français. 

Après  quelques  jours  de  siège,  ils  entrèrent  dans 
Lyon,  au  moyen  de  bateaux  disposés  sur  la  Saône  (2),  et  y 
trouvèrent  les  citoyens  tout  disposés  à  combattre  avec 
eux  (3). 

Assiégé  dans  son  château  de  Pierre-Scise,  Pierre  de 
Savoie  dut  se  rendre,  vers  le  22] juillet,  à  son  oncle 
Amédée,  comte  de  Savoie,  qui  se  trouvait  dans  l'armée 
française  (4). 

classé,  je  n'ai  pu  contrôler  la  cote  sur  la  pièce  même  et  ne  dois  rien  affir- 
mer sur  ce  point. 

(1)  Rubys,  Hist.  de  Lyon,  p.  298.  Rubys  s'indigne  contre  les  his- 
toriens, ses  prédécesseurs,  qui  ont  associé  les  Lyonnais  à  l'archevêque 
dans  sa  révolle  conire  le  roi.  Devons-nous  ajouter  que  c'est  plutôt  l'amour 
de  son  roi  qui  le  fait  ainsi  parler  qu'une  sérieuse  étude  de  la  question  ? 

(2)  Et  sus  la  Sone  ont  amassée  —  V.  4375, 
Maint  fust  et  mainte  planche  lée, 
Tant  que  sus  Sone  orent  passage  ; 
Dont  (à)  la  ville  ot  grant  damage 

Fet. 
Historiens  de  France,  t.  XXII,  p.  131,  vers  4375  et  s.  —  Nous  ajou- 
terons que  ce  renseignement  ne  mérite  pas  plus  de  créance  qu'il  n'en  faut 
accorder  à  la  chronique  rimée  d'où  il  est  tiré. 

(3)  Monfalcon,  ffjsfoire  de  L?/on  (Lyon,  1866),  t.  I,  p.  269,  Nombre 
dauteurs  affirment  le  contraire.  (Ex.  :  Clerjon  et  Morin,  Histoire  de  Lyons 
Lyon,  18^0^  t.  III,  p.  356.)  Comme  Rubys,  ils  portent  dans  le  passé 
les  préoccupations  du  présent.  S'ils  écrivent  en  1830,  ils  ne  veulent 
pas  admettre  que  leurs  ancêtres  aient  jamais  pu  s'allier  à  la  royauté  et  nous 
les  montrent  plus  volontiers  combattant  contre^  elle. 

(4)  Historiens  de  France,  t.  XXI,  p.  655,  etc. 


118 

La  campagne  n'avait  pas  duré  un  mois  (1). 

Les  prétendus  alliés  de  l'archevêque  se  trouvaient 
presque  tous  dans  le  camp  de  Louis  de  Navarre.  Ils  ne 
s'étaient  pas  senti,  en  effet,  la  force  d'affronter  la  colère 
du  roi  de  France.  Ne  voyant,  du  reste,  aucun  espoir  de 
réussite  à  la  tentative  de  Pierre  de  Savoie,  ils  s'étaient 
peut-être  enrôlés  sous  la  bannière  royale,  dans  la  pensée 
d'y  trouver  meilleure  occasion  de  le  servir  (2). 

L'archevêque  fut  conduit  auprès  de  Philippe  le  Bel. 
Le  roi  le  garda  prisonnier,  à  sa  cour,  jusqu'au  concile 
de  Vienne,  où  il  signa  avec  lui  le  fameux  traité  de  1312 
(10  avril)  (3). 

L'armée  royale  avait  rencontré  peu  de  résistance 
dans  le  Lyonnais.  Elle  soumit  les  forteresses  du  pays 
environnant. 

Quelques  exemples  de  sévérité  furent  faits  pour  ef- 
frayer et  maintenir  les  vaincus  (4). 

Un  allié  de  l'archevêque,  pour  le  meurtre  d'un  ser- 
gent royal,  vit  son  château  démoli  de  fond  en  comble, 
avec  défense  de  le  jamais  reconstruire.  Le  comte  de  Sa- 


(1)  Sur  cette  guerre,  on  peut  consulter  encore  :  Historiens  de  France^ 
t.  XXI,  p.  34-35,  et  p.  528.  —  Bihl.  nat.,  mss.  Fr.  2600,  f  262  et  s.,  etc. 
—  Bibl.  de  Lyon,  Lugd.  Priscum.  (éd.  1846),  p.  71.  —  E.  Boutaric,  La 
France  sous  Philippe  le  Bel,  p.  407. 

(2)  Philippe  le  Bel  d'ailleurs  ne  leur  avait  guère  laissé  la  liberté  d'agir 
autrement. 

(3)  Rubys  {Hist.  de  Lyon),  p.  298...,  etc. 

Nous  nous  étendrons  longuement  sur  le  traité  de  1312,  dans  la  Ile  par. 
tie  de  cette  étude. 

(4)  La  plus  simple  prudence  prescrivait  d'agir  ainsi.  Les  citoyens  Lyon- 
nais étaient  bien  de  chauds  royalistes.  Mais,  dans  la  province  même  ,  le 
pouvoir  archiépiscopal  avait  encore  des  appuis  sérieux ,  dont  le  roi  devait 
avec  raison  se  préoccuper. 


119 

voie  dût  s'engager,  le  28  octobre  1310,  à  ce  qu'on  n'y 
relevât  pas  une  pierre  sans  l'autorisation  du  roi  (1). 

Certaines  forteresses  furent  encore  abattues  ,  après 
enquête  (2). 

Des  Lyonnais  furent  enfin  emmenés  comme  otages  à 
Mâcon  et  pendant  quelque  temps  la  province  entière  fut 
soumise  h  un  régime  militaire  très-rigoureux. 

Mais  dès  le  13  septembre  1310,  le  roi  se  relâchait  de 
sa  sévérité  et  faisait  rendre  à  la  liberté  les  otages  ;  en 
même  temps  qu'il  ordonnait  la  réparation  d'une  partie 
des  dommages  que  toute  guerre  occasionne  (3). 

(1)  Arch.  nat.,  Trésor  des  Ch.,  .1.  501,  n"  7,  et  JJ.  42a  ,  n'  125.  — 
Universis  présentes  litteras  inspecluris  nos  Amedcns,  comcs  Sabaudie,  sa- 
lutcm.  Cum  dominus  Bcraudus  de  Morcolio,  miles,  ac.  Ballivus  Malisco- 
nensis  fortalitium  scu  domum  loci  de  Sancto  Laurencio  in  Vienna  de  nos- 
tro  feodo  existentem  ad  maniim  domini  nostri  régis  Francie  cepisscnt,  eo 
(jiiod  Dominus  Johanncs,  dominus  de  sancto  Laurencio,  cum  armis  ex 
ccrto  proposilo  rcgnum  Francie  ut  dicitur  aggrcssus  fuit  ac  quemdam 
scrvientem  dicli  domini  nostri  régis  hostililer  ut  dicilur  interfecit,  quia 
dictus  dominus  noster  rcx  dictum  fortalitium  vel  domum  drmoliri  et  fun- 
dilus  ad  perpetuam  rci  memoriam  subverti  per  dictum  dominum  Berau- 
dum  et  alias  gentes  suas  mandavit,  notum  facimus  quod  nos  promittimus 
pronobis  et  heredibus  noslris,  bona  fide  nostra  et  legali,  quod,  ubi  dictum 
forlalilium  vel  domus  sancti  Laurencii  predicta  demolita  et  subversa  fuerit, 
nulle  tempore  per  nos  vel  subdilos  nostros  neque  per  dictum  Johanncm 
de  sancto  Laurencio  vel  suos  recdlficabitur,  posse  noslro,  sine  dicli  do- 
mini nostri  rogis  Francie  vel  successorum  suorum  auctoritate  et  mandate. 
In  quorum  omnium  premissorum  tcslimonium,  sigillum  nostrum  presenti- 
bus  duximus  apponendum.  Datum  apud  Burgum  in  Bressia,  die  mercurii 
antc  feslum  omnium  sanctorum,  anno  domini  m"*  ccco  decimo.  (D'après  le 
regisire.) 

(2)  Dans  un  acte  de  juillet  1358, nous  voyons  le  régent  de  France  auto- 
riser la  reconstruction  du  château  du  Chasselay  qui  avait  été  «  par  juge- 
ment diruis  et  abatus  »  après  la  rébellion  de  Pierre  de  Savoie  [Arch.  du 
Rhône,  Arm.  Cham.,  vol.  52, ^n»  3). 

(3)  Arch.  de  la  ville  de  Lyon  A  A*  (Carlul.  de  Villeneuve),  c.  36.  —  Phi- 
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Le  20  janvier  1311,  le  roi  confia  à  Béraad  de  Mer- 
cuer  (1)  la  garde  du  pays  conquis  (2).  Il  l'en  nommait 


lippus  Dci  Gratia,  Francorum  rex,  dilectis  et  fidelibus  nostris  Beraudn, 
domino  Mercorii,  et  Pelro  de  Blanosco,  milili  nostroac..  baillivo  Matisco- 
nensi,  salutem  et  dilectionem.  Cum  nuper,  supplicantibus  quibusdam  ci- 
vibus  de  Lugduno,  graciose  duxerimus  ordinandum  ut  ostagiarii  qui  apud 
3Iatisconem  in  nostra  prisione  tenentur,  omnesque  alii  qui  ad  pacem  nos- 
tram  venerunt  et  obedienciam,  dimittantur  ac  in  possessionem  pacificam 
omnium  hereditatum  suarum  graciose  et  benigniter  reponantur,  quodque 
mobilia  sua  et  débita,  que  debentur  eisdem  per  nostros  subditos  per  recre- 
dentiam,  deliberentur  eisdem  ;  donec  super  hiis  omnibus  extiterit  ordina- 
tum,  mandamus  vobis  et  veslrum  cuilibet  quatinus  premissa  omnia,  juxta 
predictc  ordinationis  tcnorem,  visis  presenlibus,  favorabiliter  compleatis. 
Datiim  Parisius,  die  décima  tertia  septembris,  anno  Domini  millésime  tre- 
centesimo  decimo. 

(1)  Bérard  est  appelé  «  de  Mercolio  »  dans  deux  textes  [Arch.  nat., 
J.  501,  n**  7,  et  JJ.  42-^  ,  n°  1"25)  et  «  de  Mercorio  »  dans  deux  autres 
At'ch.  de  la  ville  de  Lyon  AA*,  C.  36  et  Arch.  nat.,  JJ.  42-^  ,  n®  129). 
Nous  avons  adopté  la  version  des  savants  éditeurs  des  Tablettes  de  Robert 
Mignon  [Historiens  de  France,  t.  XXI,  p.  528). 

(2)  Arch.  nat.,  Trésor  des  Chartes,  JJ.  42^  ,  n»  129.  Toissy,  20  jan- 
vier 1311.  —  Si  long  que  soit  l'acte,  nous  le  donnons  en  entier,  à  cause 
du  jour  qu'il  jette  sur  la  situation  du  Lyonnais  après  la  conquête.  —  Phi- 
lippus,  Dei  gratin  Francorum  rex,  universis  présentes  litteras  inspccturis, 
salutem.  Notum  facimus  qiiod  nos,  de  fidelitate  et  industria  dilecti  et  fi- 
delis  nostri  B.  domini  Mercorii,  Constabularii  Campanie,  Capitanei  pro 
nobis  in  partibus  Lugdunensibus,  plenius  confidentes,  cum  ipso  conven- 
ciones  et  pacta  fecimus  que  sequuntur.  Videlicet,  quod  ipse  in  suo  peri- 
culo  regimcn  et  gardam  recepit  civilatis  et  civium  Lugduni,  specialiter 
ville  et  casiri  Sancti  Justi  supra  Lugdunum  ;  necnon  omnium  castrorum 
fortalitiorum  ac  domorum  fortium  que  in  partibus  Lugdunensibus  ab  ar- 
chiepiscopo  Lugduni  ad  manum  noslram  certis  ex  causis  tenemus,  et  spe- 
cialiter gardam  castrorum  Petrescise,  Francheville,  Sancti  Andrée,  de  Ter- 
nant,  de  Santeon,  de  Dardiile,  de  Aula,  de  Couson  et  de  Erignys;  que 
civitatem,  villam  et  castrum  Sancti  Justi,  castra  et  fortalitia  supradicta.. 
prefatus  Mercorii  promisit  et  débet  tenere,  munira  et  in  suo  periculo  cus- 
todire,  suis  propriis  sumptibus  et  expeusis  ;  et  débet  esse  in  suo  hospitio 
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gouverneur  et  gardien  aux  gages  de  dix  mille  huit  cent 
vingt-deux  livres  et  10  sous  (de  bons  petits  tournois)  par 
an,  sans  'préjudice  des  dépenses  extraordinaires  (qui  lui 


ipsc  octavus  mililnm,  cum  uno  vcxillario  et  cum  dccem  et  octo  sculifcris. 
Castra  autcm  et  forlalitia  prcdicla  cum  numéro  genlium  sibi  placido  fsic) 
in  pcriciilo  suo  tamon  facicl  ciislodiri.  Nos  autcm  pro  rcgiminc  et  gardia 
supradictis  predicto  B.  darc  promillimus  dccem  millia  oclo  centum  vi- 
ginli  duas  libras  et  dccem  solides  bonorum  Turonensium  parvorum  us- 
que  ad  unum  annum  a  data  prpsentium  numcrandi  (sic),  et  de  minori  mi- 
norem  juxta  cxlimacionem  summe  prcdictc.  Si  vero  aliquo  casu  acciderct, 
propter  aliquam  causam  justam,  sex  portas  Lugduni,  très  portas  Sancti- 
Justi,  pro  earum  custodia  quantolibct  majori  numéro  servicnlium  quam 
quatuor  indigcre,  vel  plures  portas  in  locis  stabilire  predictis,  vel  si  in 
castris  predictis  oporteret  fieri  garnisionem  majorem  vel  hospitium  suum 
muniri  majori  numéro  militum  et  scutiferorum  quam  predictum  est,  pre- 
dictusque  B.  vidcret  quod  oporteret  de  necessitatc  numcrum  stabilitarum 
ipsarum  et  expcnsas  sui  hospitii  augmentari,  eidem  promittimus  juxta  aug- 
mentum  predictum  sibi  faccrc  computari  et  solvere  pro  vcxillario,  viginli 
solidos;  pro  milite,  dccem  ;  pro  scutifero,  quinque  ;  pro  serviente  nobili, 
duos  solidos  bonorum  Turonensium  parvorum  ;  et  pro  majori  quantitate 
gentium,  si  de  ipsis  augmentum  fieri  oporteret,  vadia  consueta.  Poterit 
tamen  predictus  B.  civitatem,  villam,  castra  et  forlalitia  predicta  in  suo 
periculo  tcnere  cum  numéro  sibi  placido  (sic)  gentium,  pro  pretio  supra- 
dicto.  Nos  autem  in  civitate  Lugdunensi  debemus  de  courrerio,  judice  et 
canccUario  providere  et  de  vadiis  suis  satisfacere  eisdcm.  Et  promisit  dic- 
lus  B.  bona  fide  et  sub  obligatione  omnium  bonorum  suorum  mobilium  et 
inmobilium  presentium  et  futurorum  ubicunque  existentium,  quod  ipse 
bene  et  fideliter  civitatem,  villam,  castra  et  fortalitia  predicta  modo  pre- 
dicto contra  quascunque  personas  stabiliet,  custodiet  et  defcndet;  nec  ea 
cuiquam  reddct,  nisi  de  nostro  speciali  rnandato  et  per  noslras  pendentes 
lilteras  certa  intersigna  que  sibi  diximus  continentes,  et  si  nos  ibidem  cas- 
Irum,  villam  seu  fortalilium  perderemus  et  probaretur  evidenter  quod 
hoc  esset  ex  sua  scientia  vel  proposito  aut  ob  ejus  deffectum,  ipse  reputat 
et  tenet  se  proditorem  nobis  et  regno  nostro  et  in  locis  omnibus  forisfac- 
tum.  In  quorum  tcstimonium  presentibus  nostrum  fccimus  apponisigillum. 
Datum  Pissiaci  XX®  die  januarii,  anno  Domini  m"  ccc"  decimo. 
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seraient  remboursées)  (1).  Béraud  de  Mercuer  répondait 
des  forteresses  qu'on  lui  confiait.  Il  y  entretiendrait 
d'ailleurs  à  ses  risques  et  périls  les  garnisons  qu'il  ju- 
gerait convenables. 

Le  roi  se  réservait  de  pourvoir  au  remplacement  des 
officiers  de  justice  de  l'archevêque  et  du  Chapitre.  Dès  le 
16  mars  de  cette  année,  nous  voyons  Philippe  à  Lyon  (2). 
Il  y  venait,  vraisemblablement,  organiser  la  nouvelle  ad- 
ministration. 

Ainsi  la  révolte  (3)  de  l'archevêque  avait  eu  pour  effet 
de  placer  le  temporel  de  l'Église  sous  la  main  du  roi  (4). 

Avant  d'aborder  l'étude  des  résultats  de  la  conquête 
de  1310  et  des  négociations  de  1312,  nous  devons  exami- 
ner brièvement  quelle  fut,  dans  les  événements  que  nous 
venons  de  résumer,  la  part  prise  par  les  seigneurs  du 
Lyonnais  et  des  pays  voisins. 

Philippe  le  Bel  fut  bien  servi  par  les  circonstances 
dans  la  campagne  qu'il  entreprit  contre  le  pouvoir  archi- 
épiscopal. Mais  il  dut  aussi  beaucoup  au  bon  effet  de  ses 
calculs  et  de  ses  alliances  diplomatiques. 

Il  avait  trouvé  le  Languedoc  et  l'Auvergne  réunis  à  la 
couronne  (5)  ainsi  que  le  comté  de  Mâcon  (6).  Il  s'appro- 


(1)  V.  la  mention  des  comptes  de  la  guerre  de  Lyon,  dans  les  Histo- 
riens de  France,  t.  XXI,  p.  528  (Tabula  Roberti  Mignon). 

(2)  Historiens  de  Finance,  t.  XXI,  p.  459. 

(3)  Il  y  avait  eu  «  révolte  »  en  fait,  plutôt  qu'en  droit.  Ou  plutôt,  ce 
fut  le  triomphe  de  Philippe  le  Bel  d'avoir  peu  à  peu  transformé  l'autorité 
usurpée  à  Lyon   (au  détriment  de  l'Eglise)  en  un  pouvoir  légitime. 

(4)  Nous  reviendrons  encore  sur  les  résultats  de  la  guerre  de  1310  (dans 
notre  lie  partie).  Nous  verrons  le  mouvement  de  réaction  qu'elle  déter- 
mina contre  l'Eglise. 

(5)  V.  Edg.  Boutaric,  Saint  Louis  et  Alfonse  de  Poiliert.  Paris,  1870. 
p.  56,  et  passim. 

(6)  Sur  l'acquisition  du  Maçonnais  par  saint  Louis.  V.  Arch.  nat.,  Tré- 
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chait  donc  de  trois  côtés  du  Lyonnais.  Son  bailli  de  Ma- 
çon et  son  sénéchal  de  Beaucaire  comptaient  le  Lyonnais 
dans  leurs  circonscriptions  et  y  portaient,  le  premier 
surtout,  l'influence  française. 

L'importance  de  l'acquisition  du  Maçonnais  relativement 
à  la  réunion  de  Lyon  à  la  France  a  été  j  usqu'ici  inaperçue. 
C'est  cependant  un  des  faits  qui  semblent  devoir  être  ran- 
gés parmi  les  causes  les  plus  sérieuses  de  la  réunion.  Les 
idées  françaises  ne  cessèrent  de  se  développer  à  Lyon  dès 
qu'elles  eurent,  près  de  cette  ville,  un  aussi  puissant  re- 
présentant. La  politique  royale  eut  dans  cet  agent  un 
merveilleux  moyen  de  communiquer  avec  les  Lyonnais, 
de  recevoir  leurs  plaintes ,  de  fomenter  leurs  révol- 
tes..., etc.  De  plus  l'Eglise  de  Lyon  avait  des  terres  dans 
le  Maçonnais  (1)  ;  et  elle  devint  ainsi  sujette  de  la  France 
pour  ces  propriétés. 

La  réunion  du  Vivarais  à  la  couronne,  heureusement 
opérée  par  Philippe  le  Bel  (2),  aida  aussi  la  réussite  de 
ses  desseins  sur  Lyon. 

Dans  le  Lyonnais  même,  le  roi  n'était  pas  sans  appuis. 
Les  plus  importants  seigneurs  étaient  tout  disposés  à 
suivre  ses  lois  et  préféraient  son  autorité  à  celle  de 
l'Église  de  Lyon,  toujours  inquiète  et  jalouse  (3). 


sor  des  Ch.,  J.  259,  n»  1  bis.  —  Bibl.  nat.,  coll.  Dupuy  (rnss.),  vol.  96, 
fo  18  v°.  V.  aussi  VArt  de  vérifier  les  dates  (éd.  1784),  t.  II,  p.  490-491. 

(1)  Arch.  du  Rhône,  Arm.  Cham,  vol.  57,  n^s  1  et  2.  Ces  deux  pièces 
nous  entretiennent  de  la  vente  faite  en  mai  1239,  à  l'Eglise  de  Lyon,  par 
le  comte  et  la  comtesse  de  Mâcon,  des  mandements  de  Riottier  et  de 
Villars.  (Le  premier  de  ces  lieux  semble  se  trouver  aujourd'hui  dans  le 
département  de  l'Ain  ;  le  second,  dans  celui  de  Saône-et-Loire.) 

(2)  V.  Edg,  Boutaric,  La  France  sous  Philippe  le  Bel,  p.  405-406. 

(3)  Ils  espéraient  sans  doute  être  plus  indépendants  sous  le  roi  de 
France.  Ils  voyaient  à  côté  d'eux  l'archevêque  et  le  Chapitre  et  ne  son- 
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Les  comtes  de  Forez  étaient  de  vieux  alliés  du  roi  de 
France  (1).  Ils  jouèrent  certainement  un  grand  rôle  dans 
la  réunion  de  Lyon  à  la  couronne  et  durent  singulière- 
ment favoriser  aux  officiers  royaux  l'exécution  de  leurs 
missions  (2). 

Le  Chapitre  de  Lyon  ayant  hérité  des  droits  exercés 
jadis  par  les  comtes  de  Forez  sur  Lyon,  les  ministres  de 
Philippe  le  Bel  prétendirent  plus  d'une  fois  (3)  que  les 
chanoines  étaient,  à  ce  titre,  sujets  du  roi  de  France. 

Les  sires  de  Beaujeu  étaient  également  alliés  du  roi 
et  lui  prêtaient  foi  et  hommage  (4). 

Au  sud  de  la  ville  de  Lyon,  Philippe  comptait  encore 
des  soutiens,  des  amis. 

C'est  ainsi  qu'il  s'était  concilié  l'alliance  des  comtes  de 
Savoie  (5)  et  celle  des  dauphins  de  Viennois  (6)  moyen- 


geaient  qu'à  les  renverser.  Ils  ne  prévoyaient  pas  ce  que  leur  coûteraient 
plus  tard  la  chute  du  pouvoir  archiépiscopal  et  l'établissement  définitif 
de  la  royauté  au  milieu  d'eux. 

(1)  V.  Arch.  nat.,  Trésor  des  Ch.,  J.  270,  n^  2,  3  (etc.).  —  Ménestr., 
pr.  p.  36  et  xl.  —  La  Mure,  t.  III,  p.  53,  n°  73  bis. 

(2)  Il  faut  observer  cependant  que  de  hautes  montagnes  séparent  la 
majeure  partie  du  Forez  du  Lyonnais  et  entravent  forcément  les  rela- 
tions entre  les  deux  pays. 

(3)  Les  négociations  qui  précédèrent  les  traités  de  1307  et  celui  de 
1312  donnèrent  souvent  à  celte  prétention  l'occasion  de  se  produire. 

(4)  Arch.  nat.,  Trésor  des  Gh,,  J.  270,  n»  7,  6  août  1303.  Le  sire  de 
Beaujeu  promet  (moyennant  finances)  de  tenir  du  roi  200  livres  de  rente 
sur  le  péage  de  Beaujeu  «  des  quiex  dues  ccnz  livres  nos  entrerons  desores 
«  en  sa  foy  et  en  son  hommage  »...  etc. 

(5)  Arch.  nat.,  Trésor  des  Ch  ,  J.  501,  n"  5...  etc.  —  Bibl.  de  la  Fac. 
de  médec.  de  Monlfellier^  mss.  Guichenon,  II.  97.  T.  22,  n'=  109  (deux 
pièces  sous  un  seul  n».),  communication  de  M.  Boucherie,  professeur  au 
Lycée  de  la  ville. 

(6)  Valbonnais,  Hisloire  du  Dauphiné,  Genève,  1722,  t.  I,   p.  246.  — 
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nant  des  pensions  sur  le  trésor  royal  ;  mais  ces  alliances- 
là  en  valent  d'autres  en  politique.  Klles  furent  même  plus 
fortes  que  les  liens  du  sang,  lors  de  la  guerre  de  1310,  et 
l'archevêque  Pierre  de  Savoie  eut  contre  lui  son  oncle 
Amédée  (1). 

C'était,  du  reste,  une  règle  de  conduite  pour  Philippe 
le  Bel  «  de  solder  tous  les  princes  allemands  ou  vassaux 
«  de  l'Empire,  voisins  de  la  France,  pour  élever  une  bar- 
((  rière  entre  la  France  et  l'Empire  (2).   » 

Nous  pourrions  suivre  encore  l'influence  française  à 
Valence  (3),  à  Autun  (4),  à  Auxerre  (5),  dans  le  Bour- 
bonnais (6)...,  etc.  ;  mais  nous  serions  peut-être  entraî- 
nés trop  loin  de  notre  province. 

Enfin,  Philippe  le  Bel  avait  donné  aux  alliances  de  ses 
fils  une  portée  politique  indiscutable  ;  chacun  des  trois 
avait  épousé  une  princesse  de  la  maison  de  Bourgogne  (7). 
Ces  unions,  sans  avoir  été  conclues  dans  ce  dessein,  con- 
tribuèrent à  amener  l'annexion  de  Lyon  à  la  couronne. 
Elles  donnèrent  plus  de  fermeté  à  la  conduite  du  roi  en 
lui  faisant,  dans  ces  régions,  un  allié  d'un  puissant  voi- 
sin (8). 


Voir  surtout  l'intéressant  ouvrage  de  M.  Guiffrcy,  Réunion  du  Dauphiné  à 
la  couronne  {Varis,  1866),  introd.,  p.  vi-vii,  et   pièce  justificative   n»  1. 

(1)  Voir  plus  haut  le  récit  de  la  guerre. 

(2)  Notices  des  mss.  de   la  Bibl.  imp.,  etc.,   t.  XX,   2^  partie,    p.   If»! 
(article  de  M.  Boutaric) . 

(3)  Notices  des  mss.  de  la  Bibl.  imp.,  etc.,  t.  XX,  2^  partie,  p.  121 . 

(4)  Arch.  nat..  Trésor  des  Ch.,  J.  622,  n»  32,   etc. 

(5)  Id.  J.  260,  n«  2,  etc. 

(6)  Id  J.  275.  n"  5,  etc. 

(7)  Garnicr,  Souverains  et  Grands  feudataires  de  France  (Pari?.  1863), 
tableau  n°  vu. 

(8)  Nous  avons  vu  figurer  le  duc  de  Bourgogne  dans   les  événements 
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L'archevêque  de  Lyon  était  donc  enlacé  de  toutes  parts 
par  la  politique  française;  et  la  lutte  insensée  qu'il  entre- 
prit en  1310  ne  fit  que  le  constater. 

Seul,  sans  alliés,  combattu  par  ses  propres  sujets,  il 
ne  pouvait  que  succomber. 

C'est  ce  qui  arriva;  nous  venons  de  voir  comment. 


§  4.  —  Rôle  de  la  papauté  dans  les  événements  qui  ont  précédé  la  réunion 

de  Lyon  à  la  France. 

Nous  nous  trompions  tout  à  l'heure  en  disant  qu'au 
moment  où  il  déclara  la  guerre  à  Philippe  le  Bel,  l'arche- 
vêque de  Lyon  n'avait  aucun  allié;  il  lui  en  restait  un,  le 
pape. 

Malheureusement ,  cet  allié  n'était  pour  l'Église  de 
Lyon  (et  ne  pouvait  être  pour  elle)  que  d'un  bien  faible 
secours  :  ayant  assez  à  faire  lui-même  à  défendre  son  in- 
dépendance contre  le  roi  de  France. 

De  tout  temps,  la  papauté  fut  pour  l'Église  de  Lyon 
une  alliée  naturelle.  Nous  la  voyons  intervenir,  à  toutes 
les  phases  de  son  histoire,  soit  pour  rétablir  la  paix  entre 
l'archevêque  et  son  Chapitre,  soit  pour  arrêter  les  guer- 
res incessamment  ouvertes  entre  le  roi  uni  aux  citoyens 
et  le  clergé  lyonnais. 

Mais  c'est  surtout  sous  le  règne  de  Philippe  le  Bel  que 
la  sollicitude  des  souverains  pontifes  pour  l'Église  de 
Lyon  se  manifeste  avec  le  plus  de  clarté.  Dans  les  luttes 
qu'ils  ont  alors  à  soutenir  contre  la  royauté,  la  question 
de  Lyon  leur  fournit  une  arme. 


arrivés,  en  1294,  dans  le  Lyonnais,  (V.  plus  haut  le  récit  de   ces  événe- 
ments.) 
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Les  papes  ont  un  double  motif  pour  s'intéresser  à  la 
politique  suivie  par  le  roi  à  Lyon  (;t  pour  la  combattre  : 
ils  satisfont  leur  amour  naturel  pour  l'Église  lyonnaise; 
ils  défendent  en  môme  temps  leur  propre  influence. 

Dans  la  célèbre  bulle  Ausculta  ^/«(KiOl,  5  décem- 
bre), Boniface  VIII  (1)  reprochait  amèrement  à  Philippe 
le  Bel  le  triste  état  où  il  avait  réduit  l'illustre  ville  de 
Lyon,  non  située  cependant  sur  son  royaume  (2). 

Le  13  avril  1303,  ce  môme  pontife,  envoyant  en  mis- 
sion en  France  le  cardinal  Le  Moine,  lui  donna  des  ins- 
tructions auprès  du  roi  sur  le  fait  de  Lyon. 

La  ville  de  Lyon,  dit  le  pape,  elle  et  ses  faubourgs, 
y  compris  Saint-Irénée  et  Saint-Just  (3),  appartient  tout 
entière  à  l'Église.  Le  roi  n'y  a  rien,  ni  ressort  ni  garde. 
Le  pape  défend  aux  citoyens  d'user  des  privilèges  que  les 
rois  leur  auraient  conférés.  A  ces  derniers,  il  ordonne 
de  réparer  tout  le  mal  qu'ils  ont  fait  et  font  encore  à  l'ar- 
chevêque et  au  Chapitre  et  de  leur  permettre  enfin  d'exer- 
cer librement  leur  juridiction  (4). 

Le  roi  fit  répondre  à  cet  article  par  un  autre  où  il  éta- 
blissait que  tous  les  maux  arrivés  à  l'Eglise  lui  sont  ve- 

(1)  Sur  Boniface  Vlll  et  son  caractère,  V.  E.  Boutaric,  La  France  sous 
Philippe  le  Bel,  p.  92-94. 

(2j  Rainaldi  (Éd.  Mansi),  t.  IV  (l749j,  p.  521-522.  —  Dupuy,  His- 
toire des  diff.  de  Philippe  le  Bel  et  de  Boniface  VIII  (Paris.  1655),  pr. 
p.  49. 

C^)  Comme  nous  lavons  déjà  dit,  le  droit  du  roi  sur  Saint-Jusl,  dont 
tant  d'historiens  ont  parlé  plus  ou  moins  exactement,  paraît  devoir  se 
réduire  à  un  simple  protectorat  acheté  par  l'abbaye  de  Saint-Just  au  prix 
de  8  livres  tournois  de  rente.  Nous  en  reparlerons  d'ailleurs  un  peu  plus 
loin. 

(4)  Rainaldi.  .  .  etc.,  p.  522-523.  —  Dupuy.  .  .  etc.,  p.  91-92.  —  A/é- 
nestr.,  pr.  p.  xvi  et  xvii.  V.  encore  Gallia  Clir.,  t.  IV  (Eglise  de  Lyon), 
col.  159. 
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nus  de  ce  que  rarchevéque  a  refusé  de  prêter  au  roi  le 
serment  de  fidélité  qu'il  lui  devait.  Philippe  se  disait 
d'ailleurs  disposé  à  traiter  avec  l'Eglise  et  à  se  montrer 
facile  et  bienveillant  sur  les  conditions  de  l'accord  à  in- 
tervenir (1). 

Malgré  la  réponse  du  roi,  le  pape  refusa  de  rien  chan- 
ger à  l'ordre  qu'il  lui  avait  déjà  donné  de  rendre  à  l'ar- 
chevêque et  au  Chapitre  la  juridiction  qu'il 'détenait]  à 
leur  détriment  (2). 

La  situation,  à  cette  époque,  est  bien  fortement  ten- 
due entre  le  Saint-Siège  et  la  cour  de  France. 

Les  insolences  et  les  menaces  de  Nogaret  (3),  l'agent 
du  roi  de  France,  poussent  enfin  à  bout  Boniface  VIIL 

Le  31  mai  1303,  le  pape  déclare  réunies  à  l'Empire 
d'Allemagne  les  provinces  qui  en  faisaient  jadis  partie 
et  qui  en  avaient  été  distraites.  «  Ces  provinces  s'étaient 
«  rendues  à  peu  près  indépendantes,  et  Philippe  le  Bel 
«  s'efforçait  de  les  attirer  à  lui  et  d'en  préparer  l'an- 
«  nexion  à  la  couronne.  Les  rattacher  à  l'Empire,  en 
«  resserrant  les  anciens  liens  de  vassalité  que  le  temps 
«  avait  presque  rompus,  était  donc,  de  la  part  de  Boni- 
ce  face  VIII,  un  acte  qui  devait  à  la  fois  déplaire  et  nuire 
«  à  son  rival  (4).  »  Parmi  ces  provinces,  figurait  celle 
de  Lyon  (5).  En  ce  qui  la  concerne,  cet  acte  parait  n'a- 


(1)  Dupuy.  . ,  etc.,  p.  94-95    —  Ménestr.y  pr,  p.  xvii. 

(2)  Dupuy. .  .  etc.,  p.  95-96.  —  Menestr.,  pr.  p.  xvii, 

(3)  Dupuy.  ..  etc.,  p.  187  :  Et  minaccio  odi  menarlo  legato  al  Leone 
«  sopra  Rodano  et  quivi  in  générale  concilio  il  farebbe  dcporrc  et  con- 
te dennare.  »  (Citation  de  Villani.) 

(4)  Not.  desmss.  de  la  Bibl.  imp.,  etc.,  t.  XX,  2*  partie,  p.  147  (ar- 
ticle de  M.  Boutaric). 

(5)  Not.  desmss.  de  la  Bibl.  imp.,  etc.,  t.  XX,  p.  149,  2e  partie. 
V.  aussi  E.  Boutaric,  La  France  sons  Philippe  le  Bel^  p.  110. 
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voir  eu  aucun  eObt;  il  no  put  que  déplaire,  mais  non  pas 
nuire  beaucoup,  au  roi  de  France. 

Clément  V  semble  avoir  eu  quelques  velléités  de  met- 
tre à  exécution  l'acte  de  Boniface  VIII. 

En  effet,  dans  une  entrevue  qu'il  eut  (en  décembre 
1309)  avec  les  délégués  de  Philippe  le  Bel,  il  se  plaignit 
à  eux  de  la  conduite  des  officiers  royaux  à  Lyon. 

Les  délégués,  dans  leur  rapport  au  roi  sur  cette  entre- 
vue, s'expriment  ainsi  sur  ce  fait  (24  décembre  1309)  : 
—  ((  V.  Lorsque,  d'après  vos  prescriptions,  on  lui  prê- 
te senta  l'article  sur  le  projet  d'entrevue  avec  le  roi 
((  d'Allemagne,  il  ne  fit  aucune  mention  de  la  réponse 
«  du  roi  d'Allemagne,  et  ne  montra  aucun  déplaisir  et 
((  ne  prononça  aucune  parole  qui  prouvât  qu'il  regrettât 
«  que  cette  entrevue  n'eût  pas  lieu  ;  mais  il  se  mit  à  en- 
«  tamer  l'affaire  de  Lyon,  ainsi  que  nous  vous  l'avons 
«  écrit,  ajoutant  que  vous  deviez  réprimer  vos  officiers, 
«  et  les  empêcher  d'empiéter  sur  les  droits  du  roi  d'Alle- 
«  magne,  de  peur  qu'il  n'en  advint  quelque  occasion  de 
c(  dissension,  ce  qu'il  espérait  ne  devoir  arriver  de  son 
«  temps  (1).   » 

On  sait  comment  le  roi  écouta   les  observations  du 


(î)  Cette  curieuse  dépêche  nous  a  été  signalée  par  une  obligeante  com- 
munication de  M.  Boutaric. 

Cette  pièce  a  été  publiée  et  traduite.  [Revue  des  questions  historiques, 
1872,  janvier;  (le  passage  que  nous  citons  se  trouve  à  la  page  95)  article 
de  M.  Boutaric.) 

Après  la  découverte  de  cette  dépêche,  on  ne  pourra  plus  dire  avec 
Ménestrier  (p.  329)  :  «  Clément  V,  qui  devait  son  élection  à  Philippe  le 
«  Bel,  favorisa  ce  prince  et  appuya  ses  prétensions  (sic)  sur  la  ville  de 
«  Lyon;  »  —  ni  avec  Rainaldi  (éd.  Mansi,  IV,  1749,  p.  523)  :  «  (Philip- 
«  pus)  cxambitum  vero  Lugduni  imperium  Clcmentis  V  opéra  sibi  as?e- 
«  ruit  »...  etc. 

9 
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pape.  Il  accorda  bien  à  l'Église  de  Lyon,  peu  de  jours 
après,  la  liberté  de  quelques-uns  des  siens  qu'il  gardait 
prisonniers  (29  décembre  1309)  ;  mais,  presque  en  même 
temps,  il  fcommait  l'archevêque  d'avoir  à  lui  prêter  ser- 
ment de  fidélité  (7  janvier  1310j  (1). 

Peut-être  le  roi  soupçonnait-il  des  projets  de  révolte.  Il 
semble  qu'il  s'ourdissait  alors  un  complot  à  la  cour  de 
l'archevêque  de  Lyon  pour  secouer,  d'accord  avec  le 
Saint-Siège,  l'autorité  royale.  Si  le  pape  avait  parlé  des 
droits  de  l'empereur  d'Allemagne,  l'archevêque  n'y  son- 
geait certainement  pas  et  n'aspirait  qu'à  reconquérir  son 
indépendance. 

On  se  rappelle  comment  Pierre  de  Savoie  répondit  par 
une  déclaration  de  guerre  à  la  demande  de  prestation  de 
serment. 

EfFrayé  pour  l'Église  de  Lyon  devant  les  forces  qui 
s'avançaient  contre  elle,  le  pape  chercha  en  vain  à  en  dé- 
tourner l'orage,  qu'il  avait  peut-être  contribué  à  former. 

Les  légats  qu'il  envoya  dans  ce  but  au  roi  de  France 
(Avignon,  24  juin  1310)  (2),  la  lettre  qu'il  écrivit  aux 
Lyonnais  (même  date)  (3),  tout  fut  inutile. 

L'insuccès  de  cette  première  tentative  d'intervention 
n'arrêta  pas  Clément  V. 

Le  29  août  de  la  même  année,  il  envoyait  encore  au  roi 
un  légat,  Jacques,  évêque  d'Avignon^  chargé  entre  autres 
choses  de  poursuivre  auprès  de  Philippe  le  Bel  l'apaise- 
ment de  l'affaire  de  Lyon  (4). 

(1)  V.  ci-dessus  ranal3^se  de  ces  actes. 

(2)  Mênestr.^  pr.  p.  xlv,  Avignon.  24  juin  1310.  Instructions  adressées 
par  le  pape  aux  cardinaux  Etienne  et  Landulfe. 

(3)  Avignon,  24  juin  1310.  Lcllrc  de  Clément  V  aux  Lyonnais.  Arc/t. 
do  la  ville  de  Lyon,  AA*  (Cart.  de  Villeneuve)  Cap.  x  —  et  Mênestr..  pr. 
p.  xvin. 

(4)  liainaldi  (éd.  Mansi),  t.  IV,  p.  494-495. 


Philippe  no  semble  pas  avoir  accordé  grande  attention 
à  l'interprète  des  volontés  du  pape. 

Clément  V  continua  cependant,  et  sans  se  rebuter,  à 
intercéder  en  faveur  de  l'archevêque  et  du  Chapitre.  Tout 
ce  qu'il  obtint,  lors  do  la  mission  confiée  à  Guillaume  de 
Nogaret  et  à  Guillaume  de  Plasian  (1311,  janvier)  auprès 
du  Saint-Siège,  fut  un  long  mémoire  dans  lequel  les 
agents  royaux,  reproduisant  les  arguments  qui  avaient 
vu  le  jour  lors  de  la  confection  des  Philippines,  établis- 
saient, à  l'aide  de  textes  et  d'exemples  de  tout  genre,  les 
droits  supérieurs,  immuables,  des  rois  de  France  sur 
Lyon  (1). 

Nous  verrons  encore  Clément  V,  au  moment  de  la 
signature  du  traité  du  10  avril  1312,  intervenir  en 
faveur  de  l'Eglise  de  Lyon  et  obtenir  vraisemblable- 
ment pour  elle  de  plus  favorables  conditions  (2). 


(1)  Dupuy  (Hist.  des  diff.,  elc),  p.  319-32i.  —  Mcneslr.^  pr.  p.  xvi 

et    XVIII. 

La  mission  de  Nogaret  et  de  Plasian  eut,  comme  on  le  sait,  pour  rc'sul- 
tat  la  radiation  de  la  bulle  Ausculta, 

(2)  Sur  Clément  V,  on  peut  consulter  Rabanis,  Clément  V  et  Philippe 
le  Del,  Paris,  1858.  Mais  il  faut  rapprocbcr  de  cet  auteur,  trop  rigoureux 
pour  le  pape  (V.  notamment,  p.  145),  l'article  de  M.  Boutaric  que  nous 
avons  déjà  signale  {Revue  des  quest.  /tis^,  janvier,  1872.)  —  (V,  notam- 
ment, p.  40.) 
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DEUXIÈME  PARTIE 

RÉUNION  DE  LYON  A  LA  FRANCE 


CHAPITRE  P^ 

Conditions  dans  lesquelles  s'est  accomplie  la  réunion. 
Sa  date,  —  Exécution  du  traité  de  1312  [10  avril). 

§  1.  —  Conditions  dans  lesquelles  s'est  accomplie  la  réunion. 

La  défaite  de  Pierre  de  Savoie  fut  le  signal,  dans  le 
Lyonnais^  d'une  réaction  plus  ou  moins  factice  contre  le 
traité  de  paix  conclu  en  1307,  à  Pontoise,  ou  plutôt  con- 
tre l'ordre  de  choses  établi  par  ce  traité. 

Le  Concile  de  Vienne  venait  de  s'ouvrir  (1).  Sous  l'in- 
fluence royale  (2),  une  assemblée  se  tint  à  Lyon  (dans  le 
palais  archiépiscopal)  où  les  nobles  et  le  clergé  de  la  pro- 
vince s'unirent  aux  citoyens  pour  protester  de  leur  atta- 
chement au  roi. 

«  Le  Lyonnais,  disaient-ils,  appartient  et  a  toujours 
«  appartenu  au  royaume  de  France,  sous  la  garde  directe 
«  du  roi.  Jamais  il  n'a  reconnu  aucune  autre  suzeraineté 
«  et,  s'il  plaît  à  Dieu,  n'en  reconnaîtra  jamais  d'autre. 
((  Nous  pouvons  tenir  de  TÉgiise  de  Lyon  certains  fiefs 
«  ou  arrière-fiefs.  Nous  ne  sommes  pas  pour  cela  ses 


(1)  Le  Concile  s'ouvrit  le  16  oclobrc  1311,  c'est  un  fait  connu.  Ne 
pas  imiter  Saint-Aubin  qui  le  fait  précéder  la  guerre  de  1310.  — 
(V.  Saint-Aubin,  Histoire  de  Lyon  (Lyon,  !666),  p.  74.) 

|2)  A  vrai  dire,  ce  fut  sur  convocation  spéciale  des  agonis  royaux.] 
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«  sujets  (1);  nous  jie  l'avons  été  et  ne  le  serons  ja- 
((  mais.  Nous  n'avons  toujours  eu  et  n'aurons  toujours 
((  dans  l'archevêque  et  le  Chapitre  que  des  «  voisins  »  et, 
«  s'ils  le  veulent  «  des  amis  (2)  ;  »  mais  rien  de  plus  .... 
X  Serviteurs  fidèles,  sujets  dévoués  du  roi,  noue  hii  of- 
«  frons  nos  fortunes,  notre  sang;  et  voulons  pour  lui 
«  vivre  et  mourir  (3) » 

Ces  derniers  mots  sont  bien  les  termes  d'un  serment 
de  fidélité. 

A  cette  assemblée,  en  dehors  des  principaux  seigneurs 
du  Lyonnais   et    des  procureurs  (4)  des    citoyens,    as- 

(1)  ...  Liccl  eorum  aliqui  ab  Ecclesia  Lugdunensi,  archiepiscopo  vel 
Capitulo  Lugdunensi  aliqua  in  feoUo  vel  retrofeodo  tcncant  ;  ipsi  tamcn 
archiepiscopo  vcl  Capitulo  cisdem  in  juridictione  tcmporali  non  sunt  nec 
unquam  fucrunt  subdili,  nec,  quantum  ad  gardam,  supcrioritalem  perli- 
nct  et  resortum,  unquam  subfuerunt,  subsunt  nec  subciunt  in  etcrnum.  . . 
(Les  mots  en  italique  se  lisent  «  aliquia  »  dans  le  texte  donné  par 
M.  Monfalcon  ;  et  «  aliquid  »  dans  Mcnestrier.  —  Pour  l'indication  des 
pages,  V   ci-dessous). 

(2)  ...  Habont  et  ab  eterno  usque  nunc  habucrunt,  et  Deo  danle  in 
etcrnum  habebunt  ut  sibi  vicinos  et,  quantum  in  futurum   merucrint,  in 

amicos  duntaxat (Dans  l'original,  il  y  a,  au  lieu  de  meruerint^  me- 

ruerintint;  nous  avons  cru  devoir  corriger  ce  «  lapsus,  n) 

(3)  ...  Mori  et  viverc 

(4)  Voici  leurs  noms,  dans  l'ordre  où  ils  se  trouvent  portés  au  procès - 
verbal.  Nous  avons  donne  en  latin  un  prénom  dont  nous  n'avons  pu  éta- 
blir avec  certitude  la  forme  française.  Nous  avons  laissés  tels  quels  les 
mots  non  latinisés  j  les  indiquant  par  «  sic.  » 

Assistaient  en  pei'sonne  les  suivants  :  Le  seigneur  Beraud  de  Lavieu,  le 
seigneur  d'Yzeron,  le  seigneur  de  Chaignon  («ic),  le  seigneur  de  Vaudra- 
gon,le  seigneur  de  Gréseu  {sic)^  le  seigneur  de  Chamossct(sic),  Mathieu  de 
Talaru  {sic),  Soffrcdus  de  Saverges  {sic),  le  seigneur  du  Breuil,  le  seigneur 
Dyon  (sic),  le  seigneur  du  Bois,  le  seigneur  de  Châlillon-d'Azerg  je,  le 
seigneur  Ilcnii  d'Albon,  le  seigneur  de  Polougnoy  [sic],  le  seigneur  Guy 
d'Albon,  le  seigneur  de  Saint-Ferreol,  le  seigneur  Guillaume  d'Albon,  le 
seigneur  de  Bagnols,  le  seigneur  Guichard,  le  scigncilr  Daly  (sic)^  le  sei- 
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sistaient  en  personne  les  abbés  de  Savigny  et  d'Ainav, 
les  prieurs  de  Saint-Irénée  et  de  Saint-Romain-en-Fo- 
rez,  le  comte  de  Forez  et  le  sire  de  Beaujeu  (1);  et,  re- 
présentés par  des  procureurs,  le  prieur  de  l'Ile-Barbe  et 
le  Chapitre  de  Saint- Just  (2). 

On  voit  que  ni  l'archevêque  de  Lyon  ni  son  Chapitre 
ne  figuraient  dans  cette  réunion;  bien  que  l'assemblée  se 
tint  dans  le  palais  archiépiscopal. 

Pour  s'expliquer  la  chose,  il  faut  simplement  se  rap- 
peler dans  quels  rapports  se  trouvaient  alors  la  royauté 
et  le  pouvoir  archiépiscopal. 

Philippe  le  Bel  n'avait  pas  encore  pardonné  à  l'arche- 
vêque et  au  Chapitre  leur  récente  révolte  ;  et  il  laissait 
toujours  la  demeure  du  premier  (3),  le  cloitre  du  second, 
aux  mains  de  ses  agents. 

gncur  de  Lisscu  {sic),  le  seigneur  Guillaume  de  Lisseu  [sic]  et  le  seigneur 
de  Montagny. 

S'étaient  fait  représenter  à  l'assemblée  :  le  seigneur  Aymar  de  Roussillon 
et  le  seigneur  Jacques  de  Jarez. 

Si  on  rapproche  cette  liste  de  celle  (plus  bout  donnée)  des  nobles  qui 
ratifièrent  les  Philippines  (en  1308),  on  reconnaîtra  quelques  noms  com- 
muns aux  deux.  Les  volontés  avaient  change  avec  les  événements. 

Voici  les  noms  des  trois  procureurs  :  Humbert  de  Vaux ,  Jean 
'<  Fabtn  M,  et  Barthélemi  Chcvricr.  Ce  dernier  fut  plus  tard  panetier  du  roi 
et  sénéchal  de  Lyon,  llumberl  était  docteur  en  lois  et  professeur  de  droit, 
nous  le  connaisons  déjà.  Quant  à  l'autre  procureur,  c'était  un  juriscon- 
sulte. 

(1)  Le  sire  de  Beaujeu  se  fit  représenter.  La  présence  de  ces  deux  sei- 
gneurs à  celte  assemblée  confirme  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  de  leur 
attitude  pendant  la  guerre  de  1310,  attitude  hostile  à  l'Église  ou  plutôt 
favorable  au  roi. 

(2)  Remarquons  attentivement  les  couvents  qui  se  firent  représenter  à 
celte  assemblée.  Nous  allons  voir,  dans  un  instant,  qu'ils  appartenaient  au 
parti  français  ;  dans  l'Église  même,  Philippe  le  Bel  avait  des  appuis. 

(3)  La  principale,  du  moins.  Nous  n'ignorons  pas  qu'il  avait  dès  lors 
un  château  à  Pierrc-Scisc  ;  sans  parler  des  autres  résidences. 
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Les  principaux  ofTioiers  du  roi,  Gilles  dit  de  Malbuis- 
sou,  bailli  de  Màcoii  (1),  Pons  de  Vissac  (2),  Jean  d'An- 
delot  (3),  Hugues  de  Marzé  (4)  étaient  1;\.  Mais  c'est 
plus  spécialement  devant  Béraud  de  Mcrcœur,  gouver- 
neur militaire  du  Lyonnais,  que  furent  portées  (o)  les 
déclarations  plus  haut  résumées.  Il  avait  reçu  du  roi, 
ainsi  que  quatre  autres  personnages  (6),  commission  spé- 
ciale à  cet  effet. 

Ce  furent,  à  vrai  dire,  ces  cinq  délégués  royaux  qui 
présidèrent  l'assemblée. 

Elle  se  tint  le  19  octobre  1311  (7).  Il  n'y  a  pas  lieu  de 


(1)  Si  le  cadre  de  celte  brève  élude  nous  le  pcrmcltait,  nous  ajoulc- 
rions  le  nom  de  ce  bailli  à  ceux  que  nous  connaissons  /Icjà  et  nous  com- 
pléterions d'autant  la  liste  restée  inachevée  de  Brusscl.  (V.  Brusscl,  jYou- 
vel  examen  de  l'usage  général  des  Fiefs  en  France^  1727,  tome  I,  p.  490- 
491.) 

(2)  La  place  occupée  par  ce  nom  dans  l'acte  que  nous  analysons  nous 
a  porté  à  y  voir  le  nom  d'un  ofiTicier  ou  agoni  royal. 

(3)  Même  remarque. 

(4)  Même  remarque. 

(5)  Tous  les  personnages  plus  haut  cités  ne  prêtèrent  pas  à  la  fois  le 
serment  ci-dessus  résume.  Guichard  de  Marzé  parla  au  nom  du  clergé  et 
des  nobles  et  Ilumbert  de  Vaux  au  nom  des  citoyens. 

(6)  Voici  leurs  noms  :  Regnauld  de  Sainte-Beuve,  M^  Denis  de  Sens, 
Alain  de  Lamballe  et  Bernard  de  Mcso.  Ce  dernier  est  appelé  «  Familiare 
illustrissimi  Domini  régis  Francorum.  »  Nous  avons  déjà  vu  ou  retrouve- 
rons plus  loin  une  partie  de  ces  noms. 

(7)  Procès-verbal  de  l'assemblée.  Arch.  nat.^  Trésor  des  C.h.,  J.  267, 
n»  54.  —  Bibl.  nat.^  coll.  Dupuy,  vol.  518,  f®  147  et  suiv.  —  Ménest., 
pr.  p.  50-51.  —  Monfalcon  (Doc),  p.  457. 

L'acte  est  daté  dans  l'original  :  Xllll  hl.  novcmbris^  videlicet  die  marlis 
post  festum  beali  Luce  Evangeliste.  Ces  deux  indications  concordent  à  don- 
ner pour  résultat  le  19  octobre.  Nous  avons  vainement  cherché  pourquoi 
Méncstrier  et,  après  lui,  M.  Monfalcon,  les  choses  étant  en  cet  état, 
avaient  appelé  cet  acte  :  Opposition  du  vingtiesme  octobre  1311. 
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douter  que  les  fidèles  serviteurs  de  Philippe  le  Bel,  dont 
nous  venons  de  parler,  y  prirent  une  part  considérable. 
On  ne  peut  affirmer  cependant  que  ce  soit  sous  leur  pres- 
sion que  cette  ratification  de  la  conquête  ait  été  faite. 

Depuis  longtemps  la  royauté  avait   à  Lyon  de  zélés 
partisans  ;  depuis  longtemps  aussi  les  citoyens  avaient' 
pris  en  haine  le  pouvoir  archiépiscopal  et   surtout  l'au- 
torité du  Chapitre  (1). 

On  ne  peut  sérieusement  contester  que  la  grande  ma- 
jorité des  assistants  n'écoutèrent  que  leurs  propres  sen- 
timents en  parlant  comme  ils  le  firent. 

Cependant  la  situation  politique  ne  pouvait  longtemps 
rester  dans  l'état  où  elle  se  trouvait. 

L'assemblée  du  19  octobre  1311  n'avait  rien  organisé. 
On  s'était  borné  —  on  l'a  vu  —  à  féliciter  le  vainqueur 
et  à  lui  promettre  fidélité.  L'administration  du  Lyonnais 
avait  été  confiée  provisoirement  à  des  officiers  désignés 
par  le  roi.  Les  troupes  royales  occupaient  toujours  le 
pays.  L'Église  de  Lyon  avait  été  dépouillée  de  ses  re- 
venus. 

Le  pape  intervint,  croyons-nous,  auprès  du  roi  de 
France  (2)  pour  lui  demander  de  consentir  enfin  à  traiter 
avec  l'archevêque  et  le  Chapitre.  Philippe  était,  du  reste, 
assez  disposé  à  consigner  dans  un  traité  les  résultats  de 
sa  victoire. 

Les  négociations  commencèrent. 

(1)  Esl-il  besoin  de  dire  que  cette  haine  ne  s'adressait  qu'au  seigneur 
temporel  et  n'atteignait  pas  le  chef  de  l'Église  de  Lyon,  le  vénéré  primat 
des  Gaules  ?  Faut-il  ajouter  aussi  que  les  citoyens  ne  se  plaignaient  de 
rien  qui  touchât  à  l'organisation  spirituelle  du  Chapitre? 

(2)  Tout  nous  porte  à  le  croire  :  l'attitude  du  souvorain-pontifc  durant 
les  derniers  événements  et  (bientôt)  la  part  que  nous  lui  verrons  prendre 
aux  négociations  qui  précédèrent  le  traite  de  1312. 
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Sans  doute,  ce  fut  au  moinent  où  s'ouvrit  le  Concile  de 
Vienne  (1)  que  se  rapprochèrent  les  délégués  du  roi  et 
ceux  de  Tlilglise. 

Des  mémoires  furent  produits  par  chaque  parti  à  Tap- 
pui  de  ses  dires  ou  prétentions.  Il  nous  en  est  resté 
quelques-uns  dont  l'analyse  pourra  peut-être  offrir  quel- 
que intérêt  (2). 

Mémoire  présenté  par  V Eglise  (résumé  du). 

((.  L'archevêque  et  le  Chapitre  supplient  le  roi  d'ordon- 
ner à  ses  agents  d'arrêter  leurs  déprédations  dans  le 
Lyonnais. 

«  La  somme  des  pertes  de  l'Église  est  estimée  déjà  mon- 
ter à  quinze  mille  livres  tournois  «  dont  pas  un  denier 
«  n'a  été  perçu  au  profit  du  roi  et  dans  son  véritable  in- 
«  térêt  (3).  » 

(1)  Il  s'ouvrit,  avons-nous  dit,  le  16  octobre  1311.  On  sait  que  c'est  à 
ce  concile,  le  3  avril  1312,  que  fut  ofTiciellcment  proclamée  l'abolition  de 
l'ordre  du  Temple.  Il  a  été  dit  à  ce  propos  (et  répété  souvent)  que  1,500 
ou  2,000  templiers  se  trouvaient  à  Lyon,  ou  dans  les  environs,  pendant 
l'inslruction  du  procès  fait  à  leur  ordre. 

Nous  n'avons  rien  trouvé  dans  les  actes  originaux  qui  nous  éclairât  sur 
ce  point.  Le  fonds  de  Malle  (très-considérable)  n'était  pas  encore  classé, 
il  est  vrai,  lors  de  nos  recherches  dans  les  Archives  du  département  du 
Rhône.  Peut-être  apportera-t-il  quelque  jour  sur  cette  question,  l'histoire 
de  cet  ordre  étant  liée  à  celle  des  templiers  ?  Mais  nous  ne  le  pensons 
pas  ;  le  Lyonnais  servait  alors  de  garnison  à  l'armée  de  Louis  de  Navarre  ; 
ce  qui  rend  peu  admissible  la  présence  d'un  corps  nombreux  de  templiers 
(déjà  suspects)  dans  la  même  province. 

(2)  Les  détails  qui  vont  suivre,  à  côté  de  faits  déjà  connus  du  lecteur, 
en  contiendront  nécessairement  de  nouveaux.  Il  convient  de  les  accueillir 
avec  quelque  réserve  et  de  faire  la  part  de  l'exagération  avec  laquelle  ils 
sont  parfois  racontés. 

(3)  ...  De  quibus  unus  denarius  in  utililatem  regiam  numquam  fuit 
positus  vcl  conversus .    ... 
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n  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  seulement  que  les  agents 
du  roi  commettent  de  semblables  excès. 

«  Déjà,  au  temps  de  la  régale  de  l'archevôché  de  Lyon 
par  l'évêque  d'Autun  (1)  ,  ils  vinrent  à  Lyon  briser  les 
portes  des  prisons  archiépiscopales. 

«  Ils  ont  enlevé  des  chevaux  à  un  juge  de  l'Église  sié- 
geant à  Anse, pour  cela  seul,  disaient-ils,  qu'il  rendait  la 
justice. 

«  Ils  ont  pris  des  châteaux  à  l'Église.  Ils  les  lui  ont  ren- 
dus, il  est  vrai,  à  la  prière  de  deux  légats  alors  envoyés 
par  le  Saint-Père  auprès  du  roi.  Mais  ils  n'ont  pas  indem- 
nisé l'archevêque  et  le  Chapitre  des  préjudices  qu'ils 
leur  avaient  causés  et  qu'on  doit  évaluer  k  1,500  livres 
petits  tournois. 

((  Lors  du  séjour  en  France  de  ces  mêmes  légats,  le 
bailli  de  Mâcon  est  encore  venu  à  Lyon,  avec  une  foule 
de  soldats,  assiéger,  puis  piller  la  maison  du  prévôt  de 
Saint-Jean.  Il  osa  même  dire  qu'il  l'eût  tué  s'il  l'eût  ren- 
contré ;  il  défendit  aux  Lyonnais  de  se  présenter  devant 
aucun  tribunal  de  l'Église.  Puis,  on  a  rendu  à  l'Église  sa 
juridiction;  mais  sans  l'indemniser  des  pertes  éprouvées. 
Plus  tard,  les  délégués  du  Saint-Siège  allant  s'interpo- 
ser entre  l'Église  et  la  ville,  les  citoyens  ont  fait  appel 
au  roi  de  France.  Le  duc  de  Bourgogne  est  venu  à  Lyon 
recevoir  les  Lyonnais  sous  la  garde  du  roi. 

«  Les  citoyens  et  l'Église  se  livraient  alors  une  lutte 
acharnée.  Excommuniés,  leurs  biens  interdits,  les  agres- 
seurs se  sont  vengés  en  pillant  les  châteaux  de  l'Église. 
Les  dommages  éprouvés  en  cette  occasion  sont  évalués  à 


(1)  Il  est  fait  ici  allusion  à  la  vacance  produite  sur  le  siège  de  Lyon 
par  la  démission  de  Philippe  de  Savoie,  en  1268,  et  à  la  triste  période 
qu'elle  ouvrit  pour  l'Église. 
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10,000  livres  petits  tournois.  Aidés  du  bailli  de  Màcon  et 
du  gardiateur  de  Lyon,  ils  ont  réuni  une  grande  armée 
dans  le  but  de  détruire  à  jamais  la  puissance  temporelle 
de  l'Église  (1).  Des  religieux  de  la  province  (2)  se  sont 
interposés,  et  ont  enfin  réussi  à  l(;s  détourner  de  leur 
projet.  Mais  trois  châteaux  (3)  n'en  ont  pas  moins  été 
enlevés  à  IT^glise,  qui  ne  lui  sont  pas  encore  rendus. 

«  Mais  pourquoi  chercher  dans  le  passé  des  arguments? 
Aujourd'hui  encore  se  renouvellent  les  anciens  excès. 

((  Pour  de  l'argent,  les  sergents  royaux  font  exécuter 
des  lettres  non  scellées  du  sceau  du  roi. 

«  Ils  empêchent  l'exécution  des  actes  émanés  de  l'Eglise. 
Quand  celle-ci  veut  se  défendre  contre  une  usurpation, 
soutenir  par  les  armes  ses  juges  ou  ses  officiers,  les  ser- 
gents lui  opposent  la  prohibition  du  port  d'armes  ! 

((  Pour  de  l'argent ,  ces  mêmes  sergents  défendent 
comme  bourgeois  du  roi  des  hommes  de  l'Eglise  n'ayant 
pas  encore  passé  le  délai  voulu  dans  les  lieux  qui  don- 
nent ce  titre. 

«  Pour  de  l'argent  encore,  ils  défendent  et  soutiennent 
les  juifs,  dans  les  endroits  même  où  ceux-ci  ne  doivent 
pas  séjourner.  Ils  exigent  des  laïques  et  des  clercs , 
débiteurs  des  juifs,  de  s'acquitter  envers  eux  :  ce  qui 
constitue  pourtant  un  cas  royal, 

«  Ils  emprisonnent  pour  le  plus  léger  motif  les  gens  de 
rÉglise,  dans  les  prisons  même  de  Tarchevêché  dont  ils 
se  sont  emparés. 

«  Ils  forcent,  sous  peine  de  confiscation  de  leurs  biens, 

(1)  ...  Volenlcs  dcstrucrc  terrain  Ecclesice 

(2)  Ces  religieux  appartenaient  sans  doule  aux  abbayes  sur  lesquelles  le 
roi  de  France  avait  étendu  sa  protection  et  que  nous  retrouverons  bientôt. 

(3)  Ceux  de  Saintc-Foy,  de  Dardilly  et  de  Lentilly. 
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les  chapelains  et  vicaires  à  célébrer  les  saints  offices  dans 
des  lieux  interdits. 

((  Ils  mettent  à  rançon  les  banquiers  de  Lyon  (1). 

((  Ils  empêchent  l'Église  de  toucher  un  denier  du  revenu 
de  ses  châteaux. 

«  Ils  ont  fait  revivre  une  ancienne  dette  payée  jadis  par 
l'Église  à  un  clerc  et  à  un  citoyen  ;  et  pour  forcer  l'arche- 
vêque et  le  Chapitre  à  l'acquitter  de  nouveau,  ils  saisis- 
sent hommes  et  bestiaux. 

«  Un  dernier  fait  tout  récent.  Il  n'y  a  pas  quinze  jours, 
trois  mauvais  garçons,  devenus  sergents  du  gardiateur 
en  haine  de  l'Église,  suivaient  un  homme  qu'ils  voulaient 
injustement  emprisonner.  Celui-ci  réussit  à  s'échapper. 
11  court  au  cloître  de  Saint-Jean.  Il  s'y  réfugie;  dans  la 
maison  du  sacristain,  près  de  l'Église.  La  franchise  du 
cloître  le  couvrait.  Que  font  cependant  les  trois  sergents  ? 
Ils  s'élancent  après  lui  et  veulent  forcer  son  asile.  Aux 
observations  courtoises  du  sacristain,  ils  répondent  par 
des  menaces  ;  ils  le  repoussent  grossièrement  ;  ils  frap- 
pent même  un  de  ses  clercs  dont  ils  déchirent  les  vête- 
ments. Survient  là-dessus  un  certain  damoiseau,  lieute- 
nant du  gardiateur,  qui  fait  conduire  en  prison  le  portier 
du  sacristain,  pour  avoir  accueilli  un  prisonnier  du  roi. 
Le  sacristain  est  menacé  de  voir  sa  maison  détruite. 

«  Ces  faits  inouïs  ne  sont  pas  les  seuls  à  signaler.  L'É- 
glise en  supporte  bien  d'autres,  dont  la  longue  exposition 
serait  trop  fastidieuse  (2). 

«  Les  agents  royaux  refusent,  sans  honte,  d'obéir  aux 

(1)  Le  texte  dit  :  Les  Lombards  de  Lyon  ;  mais  on  sait  que  cette  ex- 
pression peut  être  rendue  comme  nous  l'avons  fait,  et  serait  même  incxacle, 
à  la  prendre  trop  au  pied  de  la  lettre. 

(2)  ...  Quorum  longa  relatio  Icdium  generarct 
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lettres  du  roi  et  aux  ordres  de  l^Weque  d'Orléans,  leur 
prescrivant  de  moins  maltraiter  l'Mglise. 

((  Ils  reçoivent  de  nouvelles  «  gardes  »  (1)  au  grand  dé- 
triment de  l'Église;  et  favorisent  toutes  réclamations 
produites  contre  elle  par  les  nouveaux  citoyens  qu'ils 
créent  à  son  préjudice. 

c(  Enlin,  sous  prétexte  de  séquestre  et  de  mainmise,  le 
gardiateur  de  Lyon  (2)  perçoit  le  revenu  des  péages  de 
Béclievelin  et  de  Riottier,  qui  sont  cependant  hors  de 
France.  )) 

Voilà  quels  étaient  les  faits  mis  en  avant  et  les  plain- 
tes portées  par  l'Eglise  (3). 

L'archevêque  et  le  Chapitre,  certains  déjà  de  l'inten- 
tion du  roi  de  leur  enlever  la  juridiction  et  de  les  indem- 
niser d'autant,  cherchaient  évidemment  par  le  récit  quel- 
que peu  exagéré  (4)  des  maux  supportés  par  eux,  à  faire 
élever  le  montant  de  l'indemnité  attendue. 


(1)  On  sait  que  la  «  garde  »  était  la  protection  accordée  par  un  sei- 
gneur, moyennant  une  redevance  assez  légère.  Les  rois  de  France  avaient 
sous  leur  protection  et  garde  spéciales  plusieurs  abbayes  du  Lyonnais.  Les 
cttres  de  garde  ne  s'accordaient,  en  général,  qu'à  des  personnes  ecclé- 
siastiques. Cependant  la  ville  de  Lyon  nous  offre  un  exemple  du  contraire. 
Elle  aussi  était  sous  la  garde  du  roi. 

(2)  Le  seigneur  de  Montlaur  était  alors  gardiateur.  C'est  sans  doute  ce 
Pons  de  Montlaur  que  nous  avons  vu  pins  haut  gardiateur  de  Lyon  des  le 
17  juin  1293. 

(3)  Arch.  nat.,  Trésor  des  Ch.,  .1.  269,  n»  73.  Mémoire  présenté  par 
lÉglise  de  Lyon.  —  Tous  les  détails  (et  citations)  qui  précèdent  lui  ont 
été,  bien  entendu,  littéralemetit  empruntés.  Nous  analyserons  plus  loin  un 
mémoire  spécialement  écrit  par  et  pour  le  Chapitrc. 

(4)  La  différence  considérable  qui  se  trouve  exister  entre  les  dires  de 
l'Église  et  ceux  de  ses  adversaires  nous  défend  de  croire  absolument  vrais 
les  uns  et  les  autres. 
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Mémoires  rédigés  par  les  agents  du  roi  (résumé  des). 

Dans  un  rapport  qu'il  adressait  au  roi  et  à  son  Con- 
seil sur  l'ordre  de  l'éveque  d'Orléans,  M^  Thomas  de 
Pouilly,  procureur  du  roi  dans  le  bailliage  de  Mâcon, 
rendait  ainsi  compte  du  résultat  de  ses  recherches. 

Pour  établir  les  droits  du  roi  sur  Lyon,  il  avait  con- 
sulté toutes  les  sources  possibles  de  renseignements. 

A  Saint-Nizier,  église  où  se  trouvent  les  archives  de 
la  ville,  il  avait  découvert  un  vieux  Passionnaire  où  il 
était  dit  qu'autrefois  Childebert  avait  accordé  à  un 
saint  prêtre,  évêque  de  Lyon,  la  désignation  pour  son 
successeur  de  son  neveu  saint  Nizier.  Les  rois  de 
France  sont  donc  les  patrons  de  l'église  de  Lyon. 

Dans  une  autre  circonstance,  les  Vandales  assiégeant 
Lyon,  un  roi  de  France  était  venu  délivrer  les  Lyon- 
nais (1).  Il  y  a  quelques  années,  l'étendard  royal  se 
voyait  encore  ;  mais  il  est  enfin  tombé  en  poussière  (2). 
Ce  fait  historique  est  attesté  par  un  livre  de  chroniques 
qui  se  trouve  dans  l'abbaye  de  l'Ile-Barbe.  Ni  l'abbé  de 
rile-Barbe  ni  un  autre  abbé  qui  se  trouvait  là  n'ont 
pu  dire  à  Thomas  de  Pouilly  de  quel  roi  de  France  il 
s'agissait  (3). 

Poursuivant  l'exposé  de  ses  recherches,  le  procureur 
parlait  des  droits  de  garde  perçus  de  tout  temps  par  le 
roi  sur  les  abbayes  de  l'Ile-Barbe  et  de  Saint-Just.  «  Fon- 
dée par  les  rois  de  France,  écrit-il,  l'abbaye  de  l'Ile-Barbe 


(1)  Il  s'agit  sans  doute  de  Tinvasion  sarrazine  arrêtée  par  Charles  Mar- 
tel (dont  il  a  ctc  parle  au  début  de  l'Introduction) - 

(2)  . . .  Sed  nuper  vetustalc  confraclum  vcteri  turbine  estconsumptum. 

(3)  On  voit  rinlclligcnce  avec  laquelle  Thomas  cherchait  à  s'acquitter 
de  sa  mission. 
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a  toujours  été  sous  luur  rayxlc.  Kilo  donne  chaque  an- 
née, en  échange,  50  livres  de  ciro.  L'abhaye  de  Safnt- 
.fust,  sise  au-dessus  du  lihône  et  de  la  Saône,  si  forte,  si 
noble,  si  puissante,  est  également  sous  la  garde  et  le  res- 
sort du  roi  et  lui  paye  en  retour  8  livres  tournois  de 
rente  (l). 

((  Lorsque  ces  abbayes  acceptent  ainsi  la  souveraineté 
du  roi,  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  s'étonner  de  voir  le  Chapitre 
de  Saint-Jean  de  Lyon  se  refuser  à  reconnaître  la  garde 
du  roi  ?  Lui  surtout  dont  la  monnaie  porte  ces  mots  : 
Premier  siège  des  Gaides  (2)  et  dont  l'Église  est  décorée 
du  môme  titre  (3)  dans  les  registres  de  la  cour  de  Rome  ! 

«  Depuis  trente,  quarante,  cinquante  ans  et  plus,  les 
Lyonnais  sont  en  possession  d'avoir  un  gardiateur  et 
cela,  au  su  et  au  vu  de  l'archevêque  et  du  Chapitre. 

«  Depuis  dix,  vingt,  trente  ans  et  plus,  le  roi  a  un  re- 
présentant à  Lyon  qui  y  exerce  ses  droits  de  haute  juri- 
diction. » 

C'étaient  là  les  témoignages  dignes  de  foi  qu'avait  pu 
recueillir  le  procureur  royal.  Il  promettait  d'envoyer  au 
plus  vite  ceux  qu'il  obtiendrait  encore,  demandant  en  re- 
tour des  instructions  sur  l'emploi  dernier  de  sa  mission  (4) . 

(1)  Plusieurs  autres  abbayes  se  trouvaient  sous  la  garde  du  roi  dans  le 
Lyonnais.  Nous  avons  parle  plus  haut  (V.  l'analyse  de  l'aetc  royal  de  1280, 
juillet)  de  quatre  châteaux  du  couvent  d'Ainay,  indûment  pris  par  le  roi  de 
France  sous  sa  protection  et  des  plaintes  élevées  à  ce  sujet  (non  sans  ré- 
sultat) par  l'archevêque.  Nous  avons  déjà  dit  qu'il  fallait;  sans  doute,  ré- 
duire à  ce  droit  de  protection  acheté  8  livres  tournois  de  rente  tout  ce 
qu'ont  dit  ce/tains  auteur  s  du  pouvoir  du  roi  sur  Saint-Just. 

(2)  Prima  sedes  Galliarum. 

(3)  Prima  scdes  Galliœ. 

(4)  Plus  enim  ccrti  super  hoc  non  novi  ncc  invcni  ;  et  quam  cilius  in- 
vcncro,  quam  brcvius  potcro  vobis  mittam  ;  rcmandantes  mihi  si  quid  su- 
per hoc  fuerit  adimplendum  vcl  alias  pagendum. 
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Suivent  ici  des  arguments  juridiques  pour  prouver  que 
Lyon  est  sous  le  ressort  du  roi.  Thomas  de  Pouilly  cite 
le  Digeste  et  les  lois  féodales. 

Il  s'obstine  à  accumuler  tous  les  textes  propres  à  ap- 
puyer un  fait  évident  :  à  savoir  que  Childebert  a  été  maî- 
tre de  Lyon. 

(c  Les  archevêques,  dit-il  encore,  font  serment  de  fidé- 
lité au  roi.  »  Sans  s'étendre  sur  ce  fait  qu'il  croit  prouvé 
par  des  documents  existant  à  Paris  (l),il  ajoute:  «si  Tar- 
chevêque  actuel  n'a  pas  prêté  ce  serment,  il  n'a  pas  fait 
ce  qu'il  devait  ;  et  celui-là  agit  frauduleusement  qui 
manque  à  ses  obligations  (2).  » 

Que  si  l'archevêque  a  prêté  serment;,  ce  n'est  pas, 
comme  il  le  dit,  comme  possesseur  de  la  régale  d'Autun, 
c'est  bien  comme  archevêque. 

Viennent  les  raisons  tirées  de  la  limite  du  royaume  : 


(1)  ...  Crédit  quod  Purisius,  in  registre  régis,  cantine aniur  fidelitates 
et  investiture  predicte,  facte  ut  supra, .... 

Nous  n'avons  pas  trouvé,  le  registre  du  Trésor  des  Charles  auquel  il  est 
fait  ici  allusion.  Nous  avons  vu  plus  haut,  en  tout  cas,  les  conditions  tout 
à  fait  spéciales  dans  lesquelles  furent  prêtés  au  roi  de  France,  rn  deux 
ou  trois  circonstances,  par  des  archevêques  de  Lyon  de  semblables  ser- 
ments. On  peut  dire  qu'il  n'est  permis  d'en  tirer  aucun  argument  en 
faveur  des  prétentions  royales. 

(2)  ...  Et  fraudem  faccre  intelligilur  qui  non  facit  quod  dedel  (sic);  ut 
hoc  prohantur  ff.  de  regulis  juris,  l.  qui  non  facit;  et  ff,  que  in  frau. 
credi.  l.  un. 

Les  citations  qu'emprunte  Thomas  de  Pouilly  au  Digeste  sont  bien 
exactesjmais  elles  ne  prouvent  rien  dans  l'espèce. Thomas  suppose  admis  que 
l'archevêque  doit  prêter  serment  au  roi  ;  et  là-dessus  cite  les  brocards  plus 
haut  rapportes.  Nous  ne  pouvons  nous  en  tenir  à  l'alUrmation  de  l'agent 
royal.  Ce  qu'il  devait  prouver,  c'était  l'obligation  pour  l'archevêque  de  ju- 
rer fidélité  au  roi.  il  ne  l'a  pas  fait  suflisamraent,  croyons-nous. 
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la  majeure  partie  de  Lyon  étant  sur  la  rive  droite  du 
Rlione,  toute  la  ville  est  au  roi  (1). 

Enfin,  le  roi  est  en  pleine  possession  de  Lyon  pour  une 
dernière  raison,  c'est  qu'il  tient  ce  droit  du  comte  de 
Forez  qui  n'a  pu  céder  au  Chapitre  que  ce  qu'il  avait 

Chacun  de  ces  paragraphes  est  assaisonné  de  textes 
de  lois  (2). 

Les  citoyens  lyonnais  et  leurs  partisans  (nombreux 
depuis  la  défaite  de  l'archevêque)  servirent  activement 
les  officiers  du  roi  dans  leurs  recherches.  Nous  les  voyons 
leur  adresser  plus  d'une  indication,  leur  signaler  plus 
d'une  preuve. 

Un  rapport  nous  est  resté  qu'un  clerc  du  roi,  M^  Clé- 
ment, avait  rédigé  sur  des  renseignements  à  lui  fournis 
par  les  Lyonnais  (3).  Malheureusement,  il  contient  peu 
d'indications  nouvelles  et  son  analyse  nous  ferait  revenir 
sur  des  points  déjà  connus  (4). 

Un  autre  document  (5)  nous  donne  de  précieux  détails 

(1)  Voir  pour  plus  de  détails  la  note  géographique  insérée  dans  la  Bibl. 
de  l'Ecole  de  Chai'tes,  1874,  liv.   1-2. 

(2)  Arch.  nat..  Trésor  des  Ch.,  J.  269,  n»  76.  Rapport  de  Thomas 
de  Pouilly, 

(3)  Arch.  nat.,  Trésor  des  Ch.,  J.  269,  n»  72  (sous  cette  même  cote, 
il  y  a  trois  pièces  différentes.  —  Il  importe  de  ne  pas  les  confondre 
ensemble.) 

(4)  11  y  est  dit,  entre  autres  détails,  que  Lyon  appartient  au  roi, 
parce  qu'il  est  bâti  sur  U  rive  droite  de  la  Saône,  etc.,  —  qu'un  roi  de 
France,  venu  jadis  au  secours  de  Lyon  contre  les  Vandales,  avait  laissé 
son  étendard  dans  cette  ville  ;  et  que,  récemment  encore,  ou  pouvait  l'y 
voir. , . ,  etc. . .  toutes  choses  déjà  connues. 

(5)  Comme  les  mémoires  précédents,  ce  rapport  fut  rédige,  très-pro- 
bablement, d'octobre  1311  à  avril  1312.  Il  est  dû  au  Chapitre.  Il  est  assez 
vif  contre  l'archevêque  et  contre  les  citoyens.  Peut-être  a-t-il  été  écrit 
par  le  célèbre  archidiacre,  Thibauld  de  Vassalieu  ? 

10 
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sur  les  relations  du  comte  de  Forez  et  de  l'Eglise  de  Lyon 
avant  les  traités  de  1167  et  de  1173  (1),  ainsi  que  sur  les 

Cette  pièce  est  conservée  aux  Arch.  nat.,  sous  la  cote  J.  269,  n*  74 
(Trésor  des  Ch.). 

En  voici  la  conclusion  :  «  Et  sic  potestis  colligere  ex  premissis  quod 
«  garda  Lugduni  modo  non  incipit  :  sed  incepit  triginta  oclo  anni  vel  circa 
<(  sunt  elapsi.   » 

Cette  conclusion,  on  le  sait,  est  en  deçà  de  la  vérité,  puisque,  dès  1271 
le  roi  de  France,  sur  leur  demande,  avait  pris  les  Lyonnais  sous  sa  garde 
et  protection. 

(1)  Voici  le  résumé  très-rapide  de  cette  première  partie  du  rapport  : 

Ainsi  était  réglée,  entre  Tarclievêque  et  le  comte  de  Forez,  la  juridic- 
tion de  Lyon,  de  la  Croix-Saint-Irénée  à  la  Croix-Saint-Sébastien  et  de  la 
rivière  d'Escharavays  (sic)  à  la  vieille  porte. 

L'archevêque  tenait  chez  lui  sa  cour  (de  justice),  par  l'entremise  d'un 
sénéchal-cierc.  L'archevêque  avait  un  courrier  (juge)  et  des  bedeaux. 

Le  sénéchal  avait  un  tiers  des  émoluments;  l'archevêque,  le  reste. 

Les  gens  de  l'archevêque  ne  pouvaient  rendre  la  justice,  sans  la  pré- 
sence des  gens  du  comte,  qui  n'avaient  rien,  cependant,  à  toucher  dans  les 
produits  de  chaque  affaire.  L'archevêque  avait  quelques  hommes-lige. 

De  son  côté,  le  comte  avait  sa  cour,  son  tribunal,  dans  la  ville,  où  il 
voulait.  Un  sénéchal-bourgeois,  son  homme-lige,  tenait  de  lui  son  office  en 
fief.  Le  comte  avait  ses  bedeaux.  Les  gens  du  comte  ne  pouvaient  rendre 
la  justice  que  devant  les  officiers  de  l'archevêque,  qui  n'avaient,  eux  aussi, 
lo  droit  de  rien  percevoir. 

Oii  partageait  le  profit  des  affaires  jugées  devant  les  deux  juridictions. 

Les  crimes  entraînant  peine  corporelle  étaient  jugés  par  l'archevêque, 
devant  les  gens  du  comte. 

L'archevêque  et  le  comte  avaient  chacun  plusieurs  cens. 

Etaient  communs  les  péages  par  terre  et  par  eau  et  les  droits  de  mon- 
naie. La  dîme  restait  propre  à  l'archevêque. 

Etaient  encore  communs  les  leydcs,  foires,  cris  et  bans. 

Le  comte  et  l'archevêque  punissaient  chacun  leurs  gens. 

Etaient  communs,  les  crimes  commis  de  la  porte  du  palais  (archiépis- 
copal) jusqu'à  la  porte  des  Frères  (Prêcheurs?);  les  vols,  adultères,  homi- 
cides, faits  de  fausses  mesures,  commis  dans  les  maisons. 

Les  autres  délits  commis  dans  les  maisons  ressortaient  au  C/iamarier 
(Camerarius), 
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évéuoments  qui  ont  agité  Lyon,  depuis  les  premières  lut- 
tes des  citoyens  contre  l'Eglise  jusqu'en  ces  dernières 
années,  et  que  nous  avons  déjà  résumés. 

Ici  encore,  nous  ne  pourrions  nous  arrêter  sans  tom- 
ber dans  des  longueurs  ou  des  redites.  Nous  ne  pouvons 
que  renvoyer  au  document  que  nous  signalons  les  per- 
sonnes qui  auraient  le  loisir  ou  l'envie  de  s'éclairer 
davantage  sur  ces  questions  (1). 


Etaient  communs  les  droits  d'investiture  perçus  sur  les  nouvelles  mai- 
sons bâties  sur  le  bord  des  rivières  ou  sur  les  places. 

Ëtaicnt  encore  communs  les  cours  d'eaux,  le  pont  de  Saône,  les  rues  et 
places. 

Puis  un  échange  eut  lieu  entre  le  comte  et  le  Chapitre.  (V.  à  la  fin  de 
cette  Etude,  l'explication  de  quelques-uns  des  mots  que  nous  venons 
d'écrire.) 

(1)  Signalons  cependant  ce  qu'offre  d'original  la  2«  partie  de  ce  rap- 
port (nous  avons  déjà  résumé  les  détails  fournis  par  la  première  partie  sur 
les  relations  du  comte  de  Forez  et  de  l'Eglise  de  Lyon). 

Les  droits  de  juridiction  possédés  sur  Lyon  par  le  comte  de  Forez  fu- 
rent cédés  par  lui  au  Chapitre,  moyennant  la  remise  de  châteaux,  sis  en 
Forez,  d'un  revenu  annuel  de  5,000  1.  De  plus,  le  Chapitre  acheta  du 
comte  la  sénéchaussée  (que  tenait  un  bourgeois)  au  prix  d'une  rente  de 
120  livres. 

Au  Concile  de  1274,  les  gens  du  Chapitre  ayant  tué  le  courrier  de  l'ar- 
chevêque, Grégoire  X,  (<(. .  .  Tarn  ex  potestate  sua  quant  ex  falso  compro- 
a  misso,  nam  deficiebat  unum  êigillum  »),  prononça  qu'il  n'y  aurait  plus 
de  sénéchal,  que  l'archevêque  exercerait  seul  la  juridiction  et  paierait  au 
Chapitre  une  rente  de  200  1.  Le  Chapitre  rcclanie  en  vain  jusqu'à  l'accord 
du  12  septembre  1290  (  «  Capitulum  venil  tune  ad  camerum  Greyorii  et 
«  ad  futurum  papam  apellavit  {sic)  ;  et  per  quindecim  annos  et  plus  dic- 
«  tum  negotîum  fuit  persecuium,  quod  costitit  {sic)  eis  bene  quadraginta 
«  mi7ta  Ubi'arum  et  plus  ) .   » 

Enfin  le  pape  Nicolas  IV  apaise  cette  affaire  par  ses  légats.  La  juridic- 
tion est  exercée  par  l'archevêque  seul,  du  moins  ostensiblement.  Celui-ci 
s'entendait,  en  effet,  secrètement  avec  les  chanoines,  comme  ils  le  disent 
(  «  ...  Nvs  percipiebamus  emolumenta  et  concordanms  cum  arcinepiscopo 
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Mémoire  présenté  au  pape  par  les  ageyits  royaux  (Ré- 
sumé du). 

Pendant  que  les  rapports  ci-dessus  résumés  se  prépa- 
raient, le  roi  de  France  et  les  délégués  de  l'Église  de 
Lyon  instruisaient  leur  cause  auprès  du  pape  Clément  V. 

Le  Lyonnais  était  encore  soumis  à  l'interdit  jeté  sur 
lui  par  l'Église  de  Lyon. 

Philippe  le  Bel  voulut  faire  cesser  cet  état  de  choses, 
avant  tout  accord.  Pour  décider  le  pape  à  lever  la  sen- 
tence, un  mémoire  lui  fut  présenté  (1). 

On  y  trouve  quelques  faits  nouveaux  à  côté  d'autres 
déjà  connus  : 

Exposition  des  droits  qu'avaient  jadis  le  comte  de  Fo- 
rez à  Lyon  (2). 

Existence  à  Paris  d'un  registre  de  la  cour  romaine  où 


u  de  offtcialibus  insecrelo,  et  recipiebamus  juramenta  ipsorum,  et  hoc  fa~ 
u  ciehamiis  ad  evitandam  brigam  [sic)  civium  et  propler  timorem  domini 
«  régis,  et  de  predictis  habemus  plura  bona  insti'umenta  et  ita  faciebamiis 
«  quolibet  anno .  .  .  »  ) 

Signalons  encore  le  nom  de  Girin  d'Amplepuis,  plus  tard  gouverneur  de 
Navarre,  auquel  fut  confiée  par  Philippe  le  Hardi  la  juridiction  de  Lyon. 

Nous  passons  sur  les  nouveaux  détails  donnes  à  la  grande  guerre  ou- 
veilc,  à  la  fin  du  xiii^  siècle,  entre  les  citoyens  et  l'Église  ;  et  sur  les  com- 
promis de  Grégoire  X  fixant  à  7,0D0  livres  l'amende  à  payer  par  les 
citoyens  au  Chapitre,  leur  ordonnant  en  même  temps  de  détruire  toutes 
les  fortifications  par  eux  élevées  :  deux  choses  encore  à  faire,  dit  l'auteur 
anonyme  du  rapport.  Vient  enfin  la  conclusion  de  l'acte  que  nous  avons 
déjà  donnée. 

(1)  Il  est  conservé  aux  Arch.  nat.,  sous  la  cote  J.  269,  n"  72  (Trésor 
des  Ch.),  2«  exemplaire.  Nous  avons  dit  qu'il  se  trouvait  tiois  pièces  sous 
cette  même  cote. 

(2)  Nous  les  avons  rapportes  plus  haut. 
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se  trouve  un  passage  disant  que  l'archevêché  de  Lyon  est 
en  France  (1). 

Appui  demandé  et  obtenu  par  les  citoyens  de  Lyon, 
contre  le  comte  de  wSavoie  (vers  1271),  au  gré  et  au  su 
du  Chapitre  et  de  l'archevêque  (2). 

Ordre  donné  par  saint  Louis,  après  enquête,  au  bailli 
de  Mâcon  de  traiter  les  Lyonnais  comme  siens  et  comme 
s'ils  étaient  citoyens  de  Parts  (3). 

Amendes  payées  par  le  Chapitre  pour  forfaits  commis 
envers  les  gens  du  roi.  Cautions  fournies  par  lui  pour 
obtenir  levée  de  mainmises  royales. 

Partage  autrefois  exécuté  entre  les  fils  d'un  roi  de 
France  (4),  aux  termes  duquel  la  Saône  et  le  Rhône  limi- 
tèrent la  France  du  côté  de  l'Empire  :  tout  ce  qui  était 
sur  la  rive  droite  de  ces  fleuves  devant  appartenir  au  roi 
de  France  et  à  ses  successeurs.  Or,  la  majeure  partie  de 
la  ville  de  Lyon  est  sur  la  rive  droite  de  la  Saône  (5). 

(1)  Nous  n'avons  pu  découvrir  ce  rcgislrc.  Pcut-êlrc  le  passage  signale 
appelait-il  simplement  Lyon  :  Prima  aedes  Gallie?  Il  est  sûr,  en  tout  cas, 
que  la  cour  de  Rome  ne  regardait  pas  l'archevêché  de  Lyon,  ni  la  ville  de 
Lyon,  comme  se  trouvant  en  France.  La  dépêche  du  24  décembre  1309 
(découverte  par  M.  Boutaric)  que  nous  avons  analysée  plus  haut  ne  laisse 
aucun  doute  à  ce  sujet. 

(2)  Philippe  le  Hardi  ramenait  en  France  le  corps  de  saint  Louis. 
A  son  passogeà  Lyon,  les  citoyens  se  plaignirent  à  lui,  comme  au  seigneur 
de  Lyon,  que  le  comte  de  Savoie  se  préparait  avec  une  armée  à  tomber 
èur  Lyon.  Le  roi  écouta  ces  plaintes  :  Nain  pcf  aliquos  de  militibus  suis 
mandavit  Comili  predicto  quod  starct  in  pace  et,  si  vellet  C07iqueri  de  suis 
civibiis  Lugdun..  pai^atus  erat  do  ipsis  facere  justicie  complcmentum  ;  quo 
au^Iilo  Cornes  stetit  in  pace.  Et  fuerunt  hec  fada  dicta  scientibus  et  acquies- 
centibus  arclnepiscopo ^  Decano  et  majori  parte  Capituli  Lugdun. 

(3)  ...   Tanquam  siios  et  tanquam  cives  parisiensos 

(4)  Tl  est  fait  ici  allusion  au  Iraité  de  Verdun  (843).  dont  nous  avons 
suffisamment  parlé,  croyons-nous,  dans  l'Introduction. 

(5) Ex    predictis  liquet   quod    esta    quod  illa   pars    civilati9 
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Nombreux  actes,  rédigés  sur  la  rive  droite  de  la  Saône 
et  du  Rhône,  où  il  n'est  fait  mention  que  du  règne  du  roi 
de  France  et  non  de  celui  de  l'Empereur  ou  des  années 
du  pape  (1). 

Ces  arguments  ainsi  établis,  le  Saint-Père  était  supplié 
d'ordonner  la  levée  de  l'interdit.  Il  était  d'ailleurs  ajouté 
qu'à  défaut  du  rétablissement  des  saints  offices  dans  le 
Lyonnais  le  roi  de  France  ne  consentirait  à  rien  et  qu'au- 
cun accord  n'interviendrait  jamais  (2). 


que  est  inter  Rodanum  et  Sagonam  esset  infra  fines  Imperii ,  cujus 
tamen  conlrarium  verum  est,  tamen  per  illam  pacem  ad  dominum  regem 
Francorum  perlineret,  cum  caput  ipsius  civitatis  absque  dubitatione  aliqua 
sit  in  et  de  regno  Franeie  et  diceretur  illa  particula  inter  Sngonam  et  Ro- 
danum inclavalus.  —  En  effet,  la  partie  de  Lyon,  située  sur  la  rive  droite 
de  la  Saône,  est  de  beaucoup  la  plus  considérable.  Elle  renferme,  dit 
l'acte  en  question,  l'église  métropolitaine,  la  maison  de  l'archevêque,  la 
demeure  des  chanoines,  les  cours  séculière  et  ecclésiastique,  le  siège  de 
rofficialité,  les  prisons  des  deux  juridictions,  etc.  L'autre  partie  (Lyon 
entre  les  deux  cours  d'eau)  suit  le  sort  de  celle-ci  comme  le  membre  suit 
la  tête.  . . ,  etc. 

(1)  ...  Bene  invenirentur  raulla  instrumenta  publica  in  illa  parte  con- 
fccla  in  quibus  dicitur  et  scribitur  sic  :  Âctum  in  regno  Franeie,  régnante 
tali  rcge  Francorum  ;  nec  sit  ibi  aliqua  mentio  de  Imperatore  vel  de 
Papa 

(2)  ...  Item  dominus  rex  habet  multas  alias  rationes  tam  in  facto  quam 
jure  consistentes,  multa  registra,  multa  expleta,  multa  facta  antiqua,  nova 
cl  vctera  pcr  que  crédit  habere  jus,  tam  in  possessione  quam  in  propric- 
late  prcdictorum,  que  loco  et  tempore  proponentur  una  cum  istis. 

Non  mirctur  crgo,  Sanclc  Pater  ,  vester  animus  circonspectus  ncc 
movealur  ad  dictum  aliquoriim  ;  ncc  in  orto  juslicic  sanctc  palcrnilatis 
vcstre  informatio,  in  conlrarium  clandestine  seminata,  figat  radices  vel 
fomcntum. 

Placeal  crgo  sanctc  paternitati  vcstre  dévote  supplicatoni  devotissimi 
filii  vestri  illustrissimi  régis  Francorum  condescenderc  et  eidem  annucre 
tanquaro  juste,  omicabili  et  dcvotc;  vidclicet  quod  pcr  communes  amicos 


Clément  V  ne  pouvait  résister  à  uneprinre  accompagnée 
d'arguments  aussi  efficaces.  L'intérêt  de  l'Église  de  Lyon 
le  fit  passer  sur  ce  ou'ils  avaient  de  menaçant. 

Il  déclara  levée  la  sentence  d'interdiction,  les  droits 
de  chacun  étant  réservés. 

Au  milieu  de  toutes  ces  négociations,  les  citoyens  ne 
restaient  pas  inactifs.  Ils  firent  rédiger,  semble-t-il,  un 
acte  indiquant  les  libertés  dont  ils  jouissaient.  Cet  acte(l), 
destiné  à  être  remis  au  roi,  se  terminait  par  la  prière 
d'annuler  le  traité  de  1307  (2)  (ce  qui  en  pouvait  subsis- 
ter, tout  au  moins)  et  de  remettre  aux  Lyonnais  les 
droits  de  garde  que  Philippe  percevait  encore  et  qui  vont 
devenir  inutiles,  puisque,  disaient-ils,  le  roi  aura  mainte- 
nant toute  la  juridiction  (3). 


de  predictis  rationibus  et  aliis  coram  eis  proponendis,  cum  electi  fuerint, 
inquiratur,  veritas  sciatur  et  pcr  cos  ncgotium  terrainelur,  et,  si  placct, 
erminus  apponatur  infra  qucm  talia  possint  fieri  et  ad  effectum  produci. 
Ita  tamcn  quod  intérim,  ut  amicabilius  possit  in  ncgotio  proccdi  et  citius 
tad  aliquos  tractatus  pacis  et  amicabilis  compositionis  devenir),  interdic- 
tum  latum  in  civitate  Lugd.  relaxetur  de  curialitatc  vestra,  salvo  jure 
ciijuslibct. 

Sciturus.  Sancle  Pater,  quod  nisi  intérim  interdictum  relaxetur,  quod 
dominus  rex  Francorum  non  consentict  inquisitioni,  informalioni  nec  com- 
munium  amicorum  electioni,  proponens  jus  suum  in  predictis,  prout  ho- 
ncstius  et  amicabilius  polerit,  retinere  ac  etiam  conservaro  ;  nec  habeatis 
pro  malo  cum  jus  suum  in  predictis  appareat  ita  clarum  quod  bono  modo 
non  posset  obfuscari 

Le  sens  de  ce  long  paragraphe  est  rendu  en  quelques  mots  dans  le  troi- 
sième exemplaire  [acte  en  français)  conservé,  aux  Arch.  na^,  sous  la  cote 
J.  269,  n»  72 

(1)  Rouleau  sans  date  conservé,  aux  Arch.  nat.,  sous  la  cote  J.  1046 
no  25  (Trésor  des  Charles). 

(2). .  .   Item  quod  tractatus   archidiaconi  Lugdun.  anuUetur  ex  tofo .  .  . 
(3)    ...  Item  quod  cmohunentum  garde  amodo  non  levetur,  cum  non  #it 
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Enfin,  après  plusieurs  enquêtes,  informations,  arbitra- 
ges, on  s'entendit  (1). 

L'Église  de  Lyon  se  résigna,  le  10  avril  1312,  à  céder 
au  roi  la  juridiction  du  Lyonnais.  Elle  voulait,  à  tout 
prix,  la  retraite  des  officiers  et  des  soldats  royaux  qui  ra- 
vageaient tout  le  pays,  pillant  de  préférence  les  biens  du 
clergé. 

Elle  se  proposait,  une  fois  rendue  à  la  liberté,  de  retar- 
der, autant  qu'il  serait  en  elle,  l'exécution  du  traité. 

Peut-être  même  eut-elle  la    présomption   de   croire 


nécessitas  ex  quo  dominus  rex  habebit  jurisdictionem  omnimodam .  .  .  .  C'est 
ce  passage  qui  nous  a  porté  à  rapprocher  du  traité  de  1312  cette  pièce 
non  datée. 

(1)  Toutes  ces  négociations,  nous  les  avons  résumées  (dans  les  pages 
qui  prcccdenl)  en  analysant  les  mémoires  qui  les  relatent.  Nous  avons  cru 
inutile  de  discuter  chacun  des  arguments,  chacune  des  raisons,  chacune 
des  preuves  produites  de  part  et  d'autre. 

Nous  osons  croire  que  le  simple  exposé  de  notre  récit,  quelque  incom- 
plet qu'il  soit,  peut  suffire  à  faire  apprécier  à  leur  juste  valeur  les  démons- 
trations auxquelles  nous  faisons  allusion. 

Nous  pensons,  surtout,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  montrer  toutes  les 
exagérations,  erreurs  ou  faussetés  mises  au  jour  par  les  agents  de  Phi- 
lippe le  Bel.  En  lisant  ces  longs  mémoires  tout  hérissés  de  teimes  juridi- 
ques, on  se  rappelle  ce  que  disait  Michelet  des  légistes  :  «  Ces  chevaliers 
«  en  droit,  ces  âmes  de  plomb  et  de  fer,  les  Plasian,  les  Nogarct,  les 
«  Marigni,  procédèrent  avec  une  horrible  froideur  dans  leur  imitation 
t»  servile  du  droit  romain  cl  de  la  iiscalitc  impériale.  Les  Pandcclcs  étaient 
«  leur  Bible,  leur  Evangile.  Rien  ne  les  troublait  dès  qu'ils  pouvaient 
«  répondre  à  tort  ou  à  droit  :  Scriptum  est,.  .  .  .  Avec  des  textes,  des 
«  citations,  des  falsifications,  ils  démolirent  le  moyen  âge,  pontificat, 
»(  féodalité,  chevalerie.  Us  allèrent  hardiment  appréhender  un  corps  le  pape 
«  Bonifacc  VIII  ;  ils  brûlèrent  la  croisade  ellc-mcme  dans  la  personne  des 
«  Templiers.  »  {Histoire  de  France,  V<^  édition,  t.  III,  p.  39-40.) 
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qu'elle  pourrait  on  obtenir  un  jour  la  révocation  de 
Philippe  le  Bel  (1)  ? 

Traité  du  10  avril  1312. 

L'archevêque  de  Lyon,  dans  le  traité  qu'il  passa,  le 
10  avril  1312,  avec  Philippe  le  Bel,  déclara  céder  au 
roi  toute  la  juridiction  que  l'Église  avait  sur  Lyon  (2). 

En  agissant  ainsi,  Pierre  de  Savoie  voulait  tarir  la 
source  de  tout  différend. 

Mal  conseillés,  disait-il,  par  leur  entourage,  les  arche- 
vêques précédents  ont  toujours  voulu  lutter  pour  la  dé- 

(1)  L'archevêque  obtint,  le  4  avril  1320,  de  Philippe  le  Long  la  révo- 
cation du  traite  de  1312,  Mais  lu  situation  était  alors  bien  différente.  L'ar- 
chevêque n'était  plus  une  puissance  capable  d'inquiéter  la  royauté. 

(2)  Vienne,  traite  du  10  avril  1312.  Arch.  nnt.  (Trésor  des  Ch.), 
J.  267,  n»  57.  —  Arch.  du  Rhône,  Arm.  Abram,  vol.  3.  n*"  10.  —  Bibl. 
nul.,  lat.  (mss.)  10,032  fo  xl  r»  et  s.  ;  et  10,03:3,  f"  208  ro  et  s.  (vidi- 
inus),  —  Ménes(7\,  pr,  p.  51-52.  —  Monfalcon  (Doc),  p,  461-463. 

Cette  date,  10  avril  1312,  nous  en  rappelle  une  autre  dont  il  convient 
de  dire  un  mot. 

Nous    voulons    parler  des  Elats-Généraux   convoqués   à    Lyon    (par 

Philippe  le  Bel)  pour  le  10  février  1312 «  Dom  Vaissètc,  dit  l'auteur 

«  de  La  France  sous  Philippe  le  Bel,  assure  que  celte  assemblée  se  tint 
((  le  jour  fixé.  ...    » 

...  «  Je  n'ai  pu  trouver,  poursuit-il,  aucun  renseignement  sur  ce  qui 
«  se  passa  dans  celte  assemblée,  dont  aucun  historien  n'a  parlé  ;  toute- 
M  fois  elle  ne  se  tint  pas  au  jour  indiqué,  car,  le  10  février,  le  roi 
«  n'était  pas  encore  arrivé  à  Lyon.  »  (Boularic,  La  France  sous  Philippe 
le  Bel,  p.  38  et  39.) 

S'il  nous  est  permis  de  parler  de  nos  propres  recherches,  nous  n'avons 
découvert  aucun  acte  mentionnant  cette  assemblée.  Peut-être  ne  s'cst-elle 
jamais  réunie?  En  tous  cas,  cette  hypothèse  s'accorde  bien  avec  les  faits 
que  nous  venons  de  résumer  et  ceux  qu'il  nous  reste  à  exposer.  La  réunion 
d'Etats-Généraux  dans  une  ville  mal  pacifiée,  soumise  à  l'interdit,  paraît 
au  contraire  assez  extraordinaire. 
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fense  de  cette  juridiction.  C'est  elle  cependant  qui  a 
causé  tous  nos  maux  passés  et  présents.  Les  traités 
antérieurs  n'ont  pas  ramené  la  concorde  entre  le  roi  et 
l'Église.  Ils  n'ont  été  qu'une  nouvelle  occasion  de  dis- 
corde et  de  dépense.  Le  roi  aura  donc  toute  la  juridic- 
tion. L'archevêque,  en  échange,  recevra  de  lui  en  fief 
des  terres  d'un  revenu  égal  à  celui  de  la  juridiction.  Le 
roi  ne  pourra  aliéner  les  droits  nouveaux  que  lui  confère 
ce  traité,  ni  ceux  qu'il  aurait  déjà  sur  Lyon. 

L'archevêque  obtint  de  garder  certains  droits. 

Ainsi  le  roi  lui  laissa  en  toute  propriété  le  château 
de  Pierre-Scise  et  sa  juridiction  (1)  ;  le  droit  de  mon- 
nayage avec  tous  ses  dérivés  (2)  ;  les  péages,  cens,  im- 
pôts sur  le  sel,  etc.;  le  hanvin  d'août,  le  droit  de  justice 
sur  tous  les   gens   du  palais  archiépiscopal  ;   le  droit 


(1)  Y  compris  le  territoire  environnant  :  Videlicet  a  monasterio  Sancti 
Martini  Pulli  inclusive^  sicul  ascenditur  per  montem,  usque  ad  Turretam  et 
a  Turrela,  sicuf  murus  ville  Lugdunensis  descendit,  usque  ad  portam  Burgi 
novi  exclusive  ;  cum  emolumentis  et  juribus  jurisdictionis  ipsius.  (Coll.  sur 
l'orig.  {Arch.  nat.,  J.  267,  n»  57.) 

Un  passage  de  Rubys  [Histoire  de  Lyon  (1604), p.  299)  nous  dit:  1<*  que 
ce  territoire  était  hors  h  ville  ;  2°  que  la  porte  de  Bourgneuf  «  a  esté 
abbattuc  »  de  son  temps;  S®  que  celle  de  Pierre-Scisc  «  est  encores  sus 
pied.  »  —  Rubys  était  septuagénaire  vers  1603  [Histoire,  p.  467),  comme 
il  nous  l'apprend  lui-même. 

(2)  Monetam  nostram  insuper  Lugdunensem  [retinemus)  et  cursum  ejus' 
dem  hactenus  consuetum,  quam  nwnetam  nos  successoresque  nostri  cudere 
poterimus  et  operari,  infra  civitatem  Lugdunensem  vel  extra,  in  locii  nos- 
tris  ;  monetariique  et  operarii  monete  nostre  predicte  gaudebunt  priotU' 
giis  consuetis  nosque  successoresque  nostri  cohercionem  et  jurisdictionem 
monetariorum  et  operariorum  ipsoruni  in  dicta  moneta  operantium  habe- 
bimus,  cum  forsan  deliquerint  in  officio  predicto.  (Coll.,  etc.). 

Depuis  1312,  la  monnaie  du  roi  circula  aussi  dans  Lyon.  [Monfalcon. 
p.  317  (Doc). 


d'ost  et  do  chevauchée  pour  las  guerres  à  faire  ou  à  sou- 
tenir au-deh\  du  Rhône  et  de  la  Saône  (1)  ;  la  fête  des 
Merveilles  et  sa  juridiction  (2)  ;  enfin,  le  droit  d'avoir  à 
Lyon  autant  d'officiers  qu'il  en  faudrait  pour  exercer 
tous  ces  droits. 

L'archevêque  obtint  encore  de  Philippe  le  Bel  la  pro- 
messe de  ne  jamais  tenir  le  siège  de  son  tribunal  dans 
le  palais  de  l'archevêché  ni  dans  les  maisons  voisines  (3). 

Par  ce  que  le  roi  laissait  à  l'archevêque,  on  voit  tout 
ce  qu'il  lui  avait  enlevé. 

Pierre  de  Savoie  avait  en  vain  imploré  l'assistance  de 
Clément  V  (4).  Le  pape  n'était  pas  en  mesure  de  rien 
faire  pour  l'Église  de  Lyon.  Il  devait  se  rappeler  du  reste 
le  mauvais  résultat  de  son  intervention  du  24  décembre 
1309  (5). 

Cependant,  rien  ne  permet  de  croire  que  Clément  V  ne 
contribuât  pas  à  obtenir  du  roi  pour  l'archevêque  de  meil- 
leures conditions.  Philippe  le  Bel  était  alors  assez  occupé 
à  arracher  au  souverain  pontife  la  condamnation  des  tem- 

(1)  Relinemus  insuper  cxercitum  et  cavalcatam  nobis  successoribiisquc 
nostris  in  civilate  Lugdunensi  et  locis  predictis,  rrout  ad  nos  pertinent, 
pro  cohercionibus  faciendis  scu  pro  guerris  qiias  nos  haberc  conlinget 
ultra  Sagonam  vcl  ultra  Rodanum,  prout  est  in  illa  patria  consuetum, 
Coll.  etc.) 

(i)  Indépendamment  des  détails  contenus  dans  le  traité  même,  voir 
sur  la  fête  des  Merveilles,  à  la  Bihl.  nat.,  le  manuscrit  latin  coté  12,8G9,  au 
f°  86,  r«>  et  v",  etc. 

(3)  L'autorité  royale,  depuis  la  guerre  de  1310,  avait  envahi  le  palais 
archiépiscopal.  Elle  y  avait  installé  ses  officiers  et  [avait  mis  ses  prison- 
niers dans  les  prisons  qui  en  dépendaient. 

(4)  Ménestr.i  pr.  p.  xlv,  et  Martènc  et  Durand,  V.  S.  Anipl.  Coll.  (Pa- 
ris, 1729).  T.  V,  p.  163. 

(5)  V.  ci-dessus, 
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pliers  pour  se  concilier  sa  faveur  par  quelques  conces- 
sions. 

Le  traité  de  1312  (1)  fut,  on  le  voit,  la  consécration 
des  efforts  constants  des  rois  de  France  et  des  vœux 
des  citoyens.  Il  ne  resta  plus  à  l'Église  de  Lyon  qu'un 
pouvoir  dérisoire  (2). 

Depuis  longtemps  déjà,  depuis  l'intervention  de  saint 
Louis  et  de  Philippe  le  Hardi  dans  les  luttes  soutenues 
par  les  citoyens  contre  l'Église,  la  royauté  était  deve- 
nue de  fait  maitresse  du  Lyonnais.  Elle  avait  pris  sous 
sa  garde  et  protection  spéciale  les  citoyens  d'abord,  puis 
les  abbayes  et  les  églises  de  la  majeure  partie  de  la  pro- 
vince (3). 

Le  traité  de  1307  établit  la  souveraineté  de  Philippe  le 

{ij  En  tétc  de  l'acte  original  {Arch.  nat.,  J.  267,  n"  57),  il  se  trouve 
vnc  pelite  note  (sur  un  morceau  de  parchemin  réuni  à  l'instrument  prin- 
cipal) dont  nous  avons  cru  la  transcription  digne  d'intérêt  :  Jsta  littera 
producilur  ad  ostendendum  qualiter  archiepiscopus  confitetur  quod,  per  se 
vel  ejus  jurisdictionem  temporalem,  non  poterat  in  pace  ctistodire  villavi 
Lugdunensem  ;  confitetur  etiam  scandala  preteriti  temporis  que  propier  hoc 
vrta  fuerant  ;  et  ob  hoc  idem  ai'chiepiscopus  de  jure  suo  certiorntus  remi- 
sil  domino  régi  totam  jurisdictionetn  temporalem  ville  Lugdunensis,  quam 
idem  dominus  rex  pluiHbus  annis  ad  manum  suam  ac  in  suo  domanio  pluri- 
bus  annis  tenuit. 

L'esprit  de  cette  note  montre  assez  par  qui  elle  fut  rédigée.  L'écriture 
paraît  être  de  la  fin  du  xiv^  siècle. 

(2)  Par   ce  traité,  dit  M.  Guigue,  «  l'Église   métropolitaine   perdit  des 

«  prérogatives mais   gagna  une  somme   considérable  de    quiétude 

«  de  grandeur  et  de  richesses.  Quant  aux  Lyonnais,  avec  des  charges  nou- 
«  velles,  ils  acquirent  la  reconnaissance  de  leur  organisation  municipale  et 
«  la  satisfaction  de  pouvoir  se  dire  une  grande  cité  dans  un  grand 
«  peuple.  »  {Obituaire  de  V Eglise  de  Lyon,  Introduct.). 

(3)  El  notamment  les  abbayes  de  Saint- Just,  de  Saint-Irénée,  de  l'Ile- 
Barbe;  sans  parler  des  liens  qui  existaient  entre  la  royauté  et  les  abbayes 
d'Ainay  et  de  Savigny. 


157 

Bel  sur  Lyon  ;  mais  c'était  une  souveraineté  qui  laissait 
subsister  le  pouvoir  archiépiscopal. 

L'Eglise  de  Lyon  voulut,  en  1310,  secouer  cette  su- 
zeraineté. 

Nous  avons  vu  sa  défaite  que  lout  faisait  prévoir.  Le 
traité  de  1312  fut  le  résultat  de  la  victoire  du  roi.  Il  con- 
sacra, on  peut  le  dire,  la  réunion  de  Lyon  à  la  couronne, 
déjà  proclamée  tant  de  fois  par  les  Lyonnais. 

((  Ce  qu'il  y  eut  de  remarquable  dans  ce  résultat,  c'est 
«  qu'il  fut  obtenu  au  nom  du  Droit.  Sans  doute  la  force 
«  joua  le  principal  rôle,  mais  elle  ne  fut  employée  qu'ac- 
c(  cidentellement  (1).   » 

C'est  donc  à  cette  date  —  10  avril  1312  —  qu'il 
convient  de  placer  l'accroissement  de  territoire  obtenu 
par  la  France  au  détriment  des  archevêques  de  Lyon. 
Mais,  pour  être  juste,  à  côté  de  cette  date,  il  faut  placer 
celles  de  1271,  1292,  ou  tout  au  moins  de  1307.  Il  faut 
y  ajouter  en  même  temps,  nous  le  verrons  plus  loin, 
celle  du  30  décembre  1315. 

Avant  d'exposer  les  événements  qui  suivirent  le  traité 
de  1312,  il  convient  peut-être  d'examiner  un  instant  les 
dates  diverses  qui  ont  été  proposées  pour  la  réunion  de 
Lyon  à  la  couronne. 


(1)  Boutaric,  La  France  sous  Philippe  le  Bel,  liv.  XIII,  chap.  vin.  — 
«  Ce  n'est  pas  le  seul  exemple,  poursuit  l'auteur,  que  l'on  trouve  sous  ce 
«  règne  de  textes  historiques  invoqués  par  le  gouvernement  français  pour 
«  exercer  des  revendications  de  territoire  :  Philippe  le  Bel  n'acceptait  pas 
«  les  modifications  apportées  à  l'étendue  du  royaume  à  la  fin  de  la 
((  deuxième  race  ;  il  voulait  renouer  la  tradition  mérovingienne  et  se 
«  substituer  aux  droits  des  rois  de  la  première  race,  dont  il  se  proclamait 
«  le  successeur.  »  (Même  chapitre.) 
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^2,  —  Date  de  la  réunion.  —  Dates  diverses  proposées  par  les  historiens. 

Nous  venons  de  dire  que  c'est  au  10  avril  1312, 

toutes  réserves  faites,  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  la  réunion. 
Les  historiens  ne  sont  pas  unanimes  sur  ce  point.  Le 
tableau  suivant  énumère  diverses  dates  par  eux  pré- 
sentées, avec  ou  sans  l'indication  du  mois  ou  du  jour,  sui- 
vant que  l'auteur  l'a  donnée  ou  non. 

Dates  diverses  proposées  par  les  historiens  pour  la 
réunion  de  Lyon  à  la  France, 

P  1306.  —  Lugd.  Prise.,  p.  147  (édition  1846).  Ce 
livre  se  trouve  à  la  Bibl.  de  Lyon,  sous  la 
cote  U,  20,985. 

2''  1307.  —  Moroni,  Dizionario  di  erudizione . , ,  (In 
Venezia,    1846),    vol.    xxxviii,    p.    269, 

col.    1.   —   LiONE. 

3"  1309.  —  C\BV]Oïi  et  Mov'm,  Histoire  de  Lyon  [hjoïi, 
1830),  t.  III,  p.  357. 

4"^  1309,  21  juillet.  —  Beaulieu,  Histoire  de  Lyon 
(Lyon,  1837),  p.  212. 

5*^  1309-12.  —  Hénault,  Abr.  chr.  de  VHist,  dr  F>\ 
(Ed.  Michaud,  Paris,  1853),  p.  101. 

6<^  1310.  —  Brunet,  Abrégé  chr.  des  grands  fiefs  de 
la  Couronne;  et 

Id.  Buret  de  Longchamps,  Fastes  universels. 

(Auteurs  cités  par  Péricaud,  Bulletin  de 
la  Société  de  V Histoire  de  France,  jan- 
vier 1835,  p.  28.) 


&'  1310.  —  Dreyss  ,  Chronolu(jie  anicersellc  (Paris, 
1861),  p.  383. 

Id.  Duruy,  Inirodiiclion  à  L' Histoire  de  France 

(Paris,  1867),  p.  258. 

Id.  V^'-'deLucay,  LesAss.  Prov.  sous  Louis  XVI 

et  les  divis.  adm.  de  1789  (Paris,  1871), 
p.  420. 

7"  1311.  —  Lugd.  Prise.,  p.  142-143.  (L'extrait  que 
nous  signalons  est  évidemment  autre  que 
celui  plus  haut  indiqué  et  d'un  autre  au- 
teur.) 

S"  1312.  —  Mémoires  sur  la  c/^  de  Lyon  [Bibl.  nat., 
f.  fr.  mss.  8713)  f«  50  v«. 

Id.  Chronique  de  Mont  fort  [Ruhys,  p.  299.) 

Id.  Cl,  de  Saint-Georges,  archevêque  de  Lyon, 

Requête  adressée  au  roi.   (Lyon,   impr. 
chez  Valfray,  1698,  pièce. j 

Id.  Gallia  Chr.,  t.  IV  (Église  de  Lyon,  col.  94. 

Id.  Bibl.  Lelong,  édition  Fevret  de  F.,   supp., 

n«  37,539  (note  de  l'éditeur). 

Id.  Rainaldi  (éd.  Mansi,  t.  IV,  p.  582;  et  dans 

les  preuves  de  Ménestr.,  p.  xlv). 

Id.  Chronique  de  Corn.  Zantfliet  (Martène  et 

Durand,  V.  S.  Ampl.  colL,  Paris,  1729, 
t.  V,  p.  163). 

Id.  Poulin  de  Lumina,  Histoire  de  Lyon  (Lyon, 

1767),  p.  139. 

Id.  A.  Jal,  Résumé  de  V Histoire  du  Lyonnais 

(Paris,  1826),  p.  218. 
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S''  1312.  —  H  Martin,  Histoire  de  Frayice  (Paris, 
1844),  t.  V,  p.  204. 

Id.  J.  Bard,  Le  département  du  Rhône  (Lyon, 

1858),  p  32-33. 

Id.  Historiens   de   France,   t.   XXII    (Paris, 

1865).  Les  savants  éditeurs  de  ce  tome 
rapprochent  avec  raison  da  traité  de  1307 
la  convention  de  1312.  (Note  n*^  5,  p.  19.) 

Q*"  1312,  10  avril.  —  Péricaud,  Bulletin  de  la  So- 
ciété de  l'Histoire  de  France,  janvier 
1835,  p.  28  ;  et  Notes,  etc.,  t.  I,  p.  59. 

Id.  Monfalcon,  Histoire  de  Lyon,  Lyon,  1866, 

t.  I,  p.  269. 

Id.  La  Mure,  Histoire  des  ducs  de  Bourbon  et 

des  comtes  de  Forez,  t.  III,  2®  partie, 
p.  275  (opinion  de  l'éditeur). 

Id.  E.  Boutaric,  La  France  sous  Philippe  le 

Bel,  liv.  XIII,  chap.  viii,  p.  407. 

10«  1312,  après  le  16  octobre.  —  Bordier  et  Char- 
ton,  Histoire  de  Frayice  d'après  les  do- 
cuments originaux,  Paris,  1869,  t.  I, 
p.  410  (rapprochée  de  la  p.  409). 

ll'^  1313,  — Alénestrier,  p.  399.  (Il  dit,  à  cet  endroit, 
queLouis-le-Hutin  annexa  Lyon  à  la  cou- 
ronne 21  ans  après  l'acte  de  1292.) 

Id.  Michaud,  Biographie  universelle  (2^  éàii.), 

article  Philippe  le  Bel  (par  Villenave). 

12''  1313,  30  avril.  —  AyH  de  vérifier  les  dates.  (Pa- 
ris, 1784),  t.  II,  p.  469. 
L'inexactitude  de  cette  date  a  été  rele- 
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vée  dans  un  ariicle  spécial  do  Péricaud 
[Bulletin  de  la  Sociélé  de  V Histoire  de 
France?,  janvier  1835),  article  doni,  l'in- 
térêt a  été  justement  apprécié  par  la  Re- 
vue rétrospective  àeM.  Taschereau (1830, 
31  mai,  p.  197.) 

13°  1310-1314.  •—  Lavallée,  Histoire  des  Français 
(Paris,  1847),  t.  I,  p.  300. 

Id.  Sismondi,    Histoire  des  Français,  t.   IX, 

p.  2G6.  (Citation  de  Péricaud.  —  Article 
précité.) 

14°  1314.  —  Bibl.  nat.,  mss.  fr.  8713,  f*'  67  v«  (factum 
non  signé.) 

Id.  Brossette,  Histoire  de  Lyon  (Lyon,  1711), 

p.  73. 

15"  1315.  —  Paradin,  Histoire  de  Lyon  (Lyon,  1573), 
chap.  Lxiiii,  p.  183. 

Id.  Severt.  (Cité  au  vol.  96,  f«  21  V'  et  22  r°, 

des  mss.  Dupicy,  Bibl.  nat.) 

Id.  Valbonnais,   Histoire   du  Bauphinè    (Ge- 

nève. 1722),  p.  273.  —  La  date  1315  n'est 
pas  expressément  citée  ;  mais  elle  est  suf- 
fisamment indiquée. 

Id.  Almanach.,,    historique   de   la   ville  de 

Lyon,  etc.,  pour  1788  (chez  Aimé  De  La 
Roche),  p.  96. 

Enfin,  il  est  un  groupe  d'historiens  qui  ont  toujours 
soutenu  que  Lyon  n'avait  jamais  été  séparé  de  la  France, 
s'attachant  en  général  c  à  établir  que  la  domination  fran- 
«  çaise,   sous  laquelle  ils  écrivaient,  avait  toujours  été 
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¥  prédominante  (1).  »  Je  citerai,  à  titre  d'exemple, 
Ruby  (2) ,  Dupuys  (3) ,  Saint-Aubin  (4) ,  l'abbé  de 
Camps  (5). 

On  sait  d'ailleurs  que  sous  Tancien  régime  l'histoire 
ne  s'écrivait  guère  librement. 

Pour  toucher  à  tel  ou  tel  point  des  annales  de  la  «  Mo- 
narchie »,  que  d'esprit,  que  de  courage  parfois,  ne  fal- 
lait-il pas  !  Il  serait  facile  d'en  administrer  la  preuve  (6). 

Nous  sommes  loin  d'avoir  la  prétention  de  n'avoir  ou- 
blié personne  dans  cet  examen  des  opinions  produites  au 
sujet  de  la  date  de  la  réunion  de  Lyon  à  la  couronne. 

Nous  avons  cherché  seulement  h  recueillir,  aussi  fidè- 
lement que  possible,  celles  des  meilleurs  historiens,  des 
auteurs  réputés  les  plus  autorisés. 


(1)  F.  de  Riperl-Monclar,  Essai  sur  la  domin.  des  Emp.  d'Ail,  en 
Dauph.  el  en  Prov.  au  moyen  âge.  (Posilioii  des  thèses  soutenues  par  les 
élèves  de  l'École  des  Chartes  —  promotion  1863-1864  — ).  Paris,  1864. 

(2)  Ruhys,  p.  266  et  p.  299. 

(3)  Dupuy,  Traité^  touchant  les  droits  du  Roy.  (Paris,  1655),  p.  866. 

(4)  Saint-Aubin,  Histoire  de  Lyon  (Lyon,  1666),  p.  70-74. 

(5)  Camps  (abbé  de)  5  Bibl.  nat.  mss.  de  Camps,  t.  41.  f«  533  r".  Du 
même  abbé,  V.  une  lettre  du  l^""  janvier  1703,  où  il  dit  que  Lyon  a  tou- 
jours été  au  roi.  (Lettre  publiée  par  M.  AUut  dans  son  inventaire  des  mss. 
de  Guichenon,  p.  98.) 

(6)  On  sait  que  le  Père  Daniel,  à  l'apparition  de  son  Histoire  de  France, 
vit  un  journal  du  temps  porter  contre  lui  une  accusation  de  lèse-majesté 
«  pour  avoir,  disait-on,  retranché  quatre  rois  à  la  première  race,  et 
«  soixante-neuf  ans  d'antiquité  à  la  monarchie  française.  »  (Aug.  Thierry, 
Lettre  IV  sur  l'Histoire  de  France^  —  œuvres  complètes,  in-12,  1867, 
t.  I,  p.  50.) 

On  peut  voir  aussi,  à  la  page  287  de  l'histoire  de  Ménestrier,  les  pré- 
cautions oratoires  employées  par  lauteur  pour  parler  des  luttes  de  Phi- 
lippe le  Bel  contre  la  papauté. 
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Plusieurs  de  ces  dates  n'ont  rien  d'inexact  (1).  D'au- 
tres seraient  avec  bien  pou  de  cliangement  parfaitement 
acceptables  (2).  Du  reste,  nous  n'avons  pas  mission  d'en 
demander  compte  à  leurs  auteurs  (3). 

Nous  avons  essayé  d'exposer,  autant  que  les  documents 
originaux  nous  ont  permis  de  le  faire,  l'histoire  exacte 
des  rapports  de  Philippe  lo  Bel  avec  l'Église  de  Lyon. 
Notre  travail  nous  a  donné  la  conviction  que  c'est  plutôt 
à  la  date  du  10  avril  1312  qu'à  toute  autre  qu'il  convient 
de  placer  la  réunion  de  Lyon  à  la  France.  Mais  nous  ne 
faisons  aucune  difficulté  d'admettre  que  cette  date  elle- 
même  est  insuffisante  et  qu'il  convient  de  ne  pas  l'isoler 
de  celle  des  faits  qui  ont  précédé  et  suivi  le  traité  de 
Vienne  (4). 


(1)  Citons  ainsi  celles  de  1307  et  de  1315,  sans  parler  évidemment  de 
celle  de  1312. 

(2)  Ainsi,  pour  donner  un  exemple,  MM.  Bordier  %t  Charlon,  dans  leur 
Histoire  de  France  d'après  les  documents  originaux  (Paris,  1869,  t.  T'), 
disent  en  un  passage  que  pendant  le  Concile  de  Vienne  le  roi  «  mit  la 
main  sur  Lyon  (p,  410),  ce  qui  n'est  pas  inexact.  Mais  un  peu  plus  haut 
on  lit  :  «  Le  Concile  œcuménique  de  Vienne  en  Dauphinc  s'ouvrit  enfin 
(16  octobre  1312)  »  (p.  409).  Or  il  y  a  là  une  erreur  d'un  an,  le  Concile 
s'étant  ouvert  le  16  octobre  1311,  comme  chacun  le  sait. 

(3)  Aucun  d'<?ux,  du  reste,  n'a  fait  du  sujet  de  noire  travail  l'objet  de 
recherches  originales.  De  là,  à  vrai  dire,  bien  des  phrases  malheureuses 
ou  imprudentes.  Il  serait  trop  long  de  les  relever  ici.  A  titre  de  spécimen, 
nous  nous  permettrons  de  renvoyer  à  la  page  203  de  l'Histoire  d'Henri 
Martin  (Paris,  1844),  tome  V  ;  si  d'aussi  excellents  auteurs  peuvent  ainsi 
se  tromper,  on  ne  doit  point  s'étonner  des  erreurs  imprimées  ailleurs. 

(4)  Nous  n'av3ns  pas  signalé  l'opinion  des  auteurs  qui  n'en  ont  point 
d'arrêtée  et  se  tiennent,  sur  le  chapitre  des  dates,  dans  une  réserve  vrai- 
ment trop  prudente. 

Ex.  :  ({  Toutefois,  dès  Philippc-le-Bcl,  nos  rois  semblent  regarder  Lyon 
«  comme  appartenant  au  royaume.  »  État  politique  de  Lyon,  par  Th. 
Grandperret  (Lyon,  1843,  rapport  y  annexé  de  M.  Pavy,  p.  135. 


1()4 

$  3.  —  Exécution  du  traité  de  1312  (10  avril). 

Le  traité  de  Vienne  avait  été  signé  le  10  avril  1312; 
dès  le  lendemain,  11  avril,  le  roi  en  pressait  l'exécution. 
Dans  un  acte  rendu  à  cette  date  par  Philippe  le  Bel  (1), 
des  arbitres  furent  désignés,  Guillaume  de  Plasian  pour 
le  roi,   Jean  Bertrand  pour  l'archevêque,  qui  devaient 
faire  dans  le  plus  bref  délai  l'estimation  de  la  juridiction 
cédée  au  roi  par  l'archevêque  et  par  le  Chapitre.  Ils  de- 
vaient également  évaluer  les  terres  que  le  roi  aurait  à 
donner  à  l'Église  de  Lyon,  en  échange  de  la  juridiction. 
En  cas  de  contestation  entre  les  arbitres,  on  devait  s'en 
rapporter  au  jugement  de  l'évêque  de  Soissons  ou  du 
comte  de  Boulogne. 

L'archevêque  était  toujours  à  Vienne,  sous  la  main  du 
roi.  Philippe  le  Bel  en  profita  pour  lui  arracher  une  der- 
nière concession.  Le  16  avril  (2),  Pierre  de  Savoie  cori- 

(1)  Vienne,  11  avril  1312.  ■— i4rc/«.  wa«.,  Trésor  des  Ch.,J.  267,  n"  55, 
double  vidimus.  Celte  pièce  contient  en  effet  !<>  un  acte  du  roi  du  25  avril 
1312  ;  2"  un  acte  de  rarchcvèque  du  12  avril  1312  ;  3*  un  acte  du  roi  du 
11  avril  1312.  Ce  dernier  acte  est  vidimé  par  le  n"  2,  lequel  à  son  tour 
est  vidimé  par  l'acte  n»  1.  —  Mcnestrier,  "pr.  p.  54-55  {vidimùs  délivré 
par  le  roi  U  25  avril  1312  de  l'acte  du  11  avril). 

(2)  Atxh.  nat.f  Trésor  des  Ch.,  J.  267,  n»  56  (original  et  vidimus),  — 
Coll.  Dupuy  {Bill,  nat.,  mss.),  vol.  518,  f  157  r"  et  s.  : 

Universis   présentes  lilteras  inspecluris,  Nos  P.  de  Sabaudia,  prime 
Lugdunensis  Ecclesie  archiepiscopus,  notum  facimus  quod  nos,  considé- 
rantes ulilitatcm  et    securitatem    publicam   maxime  patrie   Lugdunensis 
vicinal  umque  partium  noslram  esse  et  ad  Ecclesie  nostre  utilitatemccdcre, 
cum  sercnissimo  principe   domino  Philippo,  Dei  gratia  rcge  Francorum, 
qui  pro  publica  securitatc  deffensionequc  publica  patrie  Lugdunensis  nos 
requisivit  ut  feodum   de  Montanhiaco  cum  omni  eo  jure  quod  ad  nos   et 
Ecclesiam  noslram  potest  quomodolibet   pertinere,  jure  proprietatis  sou 
dominii,  seu  jure  commissi,  cum  feodum  ipsum  aperlum  et  coramissum 
nobis  et  Ecclesie  nostre  intendamus,  Iransfcramus  ex  causa  pcrmutacionis 
in  ipsum  dominum  rcgetn  successoresque  suos  mges  Francorum.  permu- 


105 

sentit  ;\  livrer  au  roi  lo  château  do  Montagny  qui  défen- 
dait <lu  coté  du  Daupliiné  l'entrée  du  Lyonnais.  Le  roi 
promettait  en  échange  un  dédommagement   territorial. 

Cependant  il  restait  A  Philippe  le  Bel  à  faire  ratifier 
par  le  Chapitre  de  Lyon  le  traité  du  10  avril.  Les  cha- 
noines n'avaient  aucun  moyen  de  s'y  refuser  alors  qu'ils 
l'auraient  voulu. 

Le  18  du  même  mois  (1),  réunis  solennellement  et  fai- 

tacionis  conlractum  inivimus  de  prcdictis  ;  et,  ex  causa  permutaeionis, 
oidem  domino  régi  damus  atqiie  concodimus  fcodum  prcdictum  cum  suo 
donianio  juribus  et  perlinenciis  suis  et  quidquid  juris  ad  nos  eccicsiam- 
(juc  nostram  pcrtinel,  sive  in  Castro  de  Slontanhiaco  seu  forlalicio,  sive  in 
domanio,  sive  racionc  coinmissi,  sive  alia  racionc  quacunque;  pro  rccom- 
pcn?acione  dcccnti  conditionibus  prcmissorum  inspcclis  et  condigna  terre 
hcredilaric  cum  mero  mixto  impcrio  jurisdicli'ine  omnimoda  alla  et  bassa 
nobis  et  Ecclesie  nostre  in  locis  congruis  assidcnda  per  dominum  regem 
ipsum  ;  itaque  possessioncm  premissorum  realem  idem  dominus  rex  tune 
dcmum  nanciscalur  et  non  ante  cum  recompcnsaciouem  per  nos  successo- 
resque  nostros  ab  ipso  domino  rogc  successoribusquc  suis  in  feodum  tc- 
nendam  idem  dominus  rex  nobis  et  Ecclesie  noslre  prestare  promisit,  et 
lenetur  proborum  virorum  arbilrio  juratorum  communiter  ponendorum. 
Premissa  vero  omnia  et  singula  nos  successoresque  nostros  complere,  te- 
nere,  servareetnon  contravenire  promittimus  dicto  domino  régi  sollem- 
pniter  stipulant!,  nos  successoresque  siostros  et  Ecclesiam  nostram  et  ejus 
bona  pro  prcmissis  omnibus  obliganles.  Diclusque  dominus  rex  nobis 
sollcmpniter  slipulantibus  premissam  rccompensacioncm  modo  supras- 
criplo  facicndam  nobis  et  Ecclesie  nostre  promisit,  se  obligans  successo- 
resque suos.  In  quorum  testimonium  et  munimen,  nos  archiepiscopus  pre- 
i'atus  sigillum  nostrum  presentibus  duximus  apponendum.  Actum  et  da- 
ium  Vienne,  die  sexto  decimo  mensis  aprilis,  anno  Domini  millesimo  tre- 
cenlesimo  duodecimo. 

(1)  Lyon,  18  avril  1312,  ratification  par  le  Chapitre  de  l'acte  de  1312. 
Arch.  nat.,  Trésor  des  Ch.,  J.  263,  n"  21  E.  Les  pièces  cotées  J.  263, 
n"  21  F  Cl  J.  263,  n»  21  K  sont  des  vidimus  de  J.  263,  no  21  E.  —  Il 
importe  de  ne  pas  confondre  ces  trois  pièces  avec  les  actes  cotés  J.  263, 
n°s  21  G,  21  H  et  21  J  qui  se  rapportent,  nous  l'avons  vu,  aux  négocia- 
tions ayant  précédé  les  Philippines. 
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sain  contre  fortune  bon  cœur,  ils  déclarèrent  céder  au  roi 
pour  leur  part  la  juridiction  que  l'Église  avait  sur  Lyon. 
C'était  cette  juridiction,  disaient-ils,  qui  avait  toujours 
occasionné  les  différends  passés  ;  ils  l'abandonnaient  vo- 
lontiers. Le  roi  promettait  de  les  en  dédommager  équita- 
blement,  au  moyen  d'arbitres  choisis  d'un  commun  ac- 
cord et  leur  conservait  tous  les  droits  laissés  à  l'arche- 
vêque lui-même  (1). 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  les  Philippines  avaient 
été  approuvées  chaudement  par  les  habitants  du  Lyon- 
nais. Ils  y  voyaient  le  rétablissement  de  la  paix  et  la  fin 
des  brigandages  que  la  guerre  civile  entretenait.  Peu 
après  la  promulgation  définitive  de  ces  conventions  (2), 
ils  ne  tardèrent  pas  à  changer  d'avis.  Les  inconvénients 
leur  en  apparurent  et  ils  les  signalèrent  au  roi  (3). 

Le  pouvoir  laissé  à  l'Église  était  trop  grand  au  gré  de 
ses  sujets,  ou  plutôt  de  ceux  qu'elle  considérait  comme 
tels.  L'Église,  de  son  côté,  n'était  pas  éloignée  de  trouver 
ces  traités  plutôt  onéreux  qu'avantageux  (4). 

(1)  Nous  n'insislons  pas  sur  cet  acte  :  il  nous  ferait  revenir  sur  les 
détails  plus  haut  donnés  sur  le  traité  de  1312.  Le  10  avril,  l'archevêque 
avait  traité  avec  le  roi  au  nom  de  l'Église  de  Lyon.  Le  18  du  même  mois, 
les  chanoines  composèrent  en  leur  nom  propre  avec  Philippe  le  Bel. 

(2)  Nous  avons  résumé  plus  haut  les  diverses  vicissitudes  des  Philip^ 
pines. 

(3)  Nous  parlons  ici  des  habitants  de  la  province.  Quant  aux  Lyonnais 
mêmes,  on  sait  qu'ils  n'avaient  jamais  accepté  les  Philippines  et  n'eurent 
pas  à  changer  d'avis,  par  conséquent,  lorsqu'il  fut  question  de  demander 
au  roi  la  révocation  de  ces  traites. 

(4)  La  grande  Philippine  établissait  un  gardiateur  à  Lyon  et  y  organe 
sait  la  souveraineté  du  roi  :  c'en  était  assez  pour  faire  oublier  à  l'Eglise  ce 
que  l'acte  pouvait  avoir  d'avantageux  pour  elle. 

Les  Lyonnais,  de  leur  côté,  considéraient  ce  traité  comme  fait  à  leur 
détriment  ;  et  trouvaient  exorbitants  les  droits  et  les  privilèges  laissés  au 
clergé. 
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La  guerre  de  1310  eut  lieu  sur  ces  entrefaites.  Elle 
permit  aux  citoyens  et  aux  habitants  de  toute  la  pro- 
vince, abbés,  nobles  et  bourgeois,  de  songer  à  obtenir  la 
révocation  des  Philippines.  Ils  profitèrent  de  la  victoire 
du  roi  pour  entreprendre  leur  campagne  contre  l'I^lglise. 
Celle-ci,  dès  avant  la  guerre,  s'dtait  offerte  à  céder  quel- 
que xhose  de  ses  privilèges  ;  mais  la  folle  tentative  de 
Pierre  de  Savoie  avait  arrêté  les  négociations.  On  les 
reprit  ;  mais  dans  des  conditions  bien  moins  favorables 
pour  le  pouvoir  archiépiscopal. 

Avant  de  traiter  à  Vienne,  le  roi  avait  envoyé  ses 
agents  conférer  —  plus  d'une  foi  s  —  àLyon,avecledoyen 
et  le  Chapitre  (1).  Il  manda  auprès  de  lui  et  de  son  Con- 
seil le  doyen  et  les  chanoines.  On  eut  de  graves  et  sé- 
rieuses discussions  (2).  Puis  enfin  on  s'accorda  à  céder 

(1)  Les  villes  de  Lyon  et  de  Vienne  sont  si  rapprochées  l'une  de  l'au- 
tre que  ces  conférences  purent  en  peu  de  temps  se  renouveler  plusieurs 
fois. 

(2)  Nous  en  avons  la  substance  et  le  résumé  dans  l'acte  conserve  aux 
Arch.  nat.,  sous  la  cote  (Trésor  des  Ch.),  J.  269,  n°  75. 

Cette  pièce,  intéressante  au  plus  haut  degré,  émane  évidemment  de  la 
chancellerie  royale  et  a  peut-être  servi  de  type  àjl'acte  de  révocation  du 
22  avril.  (V.  plus  loin.) 

En  voici  l'analyse  sommaire  : 

«  Les  gens  du  roi  disent  que  le  temporel|de  l'Eglise  doit  être  saisi  ou 
qu'elle  doit  clre^taxéc  (pour  ses  fautes]  passéesji^ct  présentes)  à  200,000 
livres  t.  d'amende. 

«  Plaintes  des  Lyonnais  contre  l'accord  de  1307  :' Jadis  ils  appelaient 
directement  au  roi  des  jugements  des  cours"  de  l'archevêque  ;  [maintenant 
le  premier  appel  est  dévolu  à  ce  dernier.  —  Ils  ne  pourront  plus  recourir 
au  bailli  de  3Iâcon,  au  sénéchal  de  Beaucaire  ni  à  d'autres  officiers 
royaux,  depuis  que  l'accord  de  1307  établit  quatre  sergents  spécialement 
chargés  de  ce  qui  regarde  le  ressort  et  la  garde.  —\  Plusieurs  feudatairc? 
de  l'Eglise,  lui  devant  la  fidélité  [seu  obsequium),  mais  ne  relevant  que  du 
roi  pour  la  juridiction,  sont  maintenant  soumis  aux  premiers  appels  de 
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au  roi  la  juridiction.  Il  semble  que  cette  concession  au- 

rarchpvcque,  —  Les  Lyonnais  (en  général)  disent  avoir  toujours  été  sous 
la  garde  du  roi,  et  non  sous  celle  de  l'Église  qui  en  perçoit  cependant  les 
droits. 

<t  Ils  se  plaignant  encore  de  ce  qu'on  leur  ôfe  le  droit  de  porter  des 
armes  et  de  lever  des  collectes,  droit  qu'ils  avaient  toujours  eu,  comme  le 
constate  un  arrêt  obtenu  du  Parlement  contre  l'archevêque. 

«  En  conséquence,  les  Lyonnais  réclamaient  l'abrogation  de  l'accord 
de  1307  comme  n'ayant  pas  été  appelés  à  y  prendre  part. 

«  Le  Chapitre  en  demandait  le  maintien,  sauf  le  changement  de  ce 
qu'il  s'y  trouverait  d'injuste. 

«  Ami  de  l'Egiise  de  Lyon,  le  roi  n'a  pas  voulu  abroger  l'acte  en  ques- 
tion, malgré  les  méfaits  de  ses  prélats  ;  mais  seulement  l'améliorer.  Il  a 
donné,  pour  cela,  plein  pouvoir  à  Thibauld  de  Vassalieu  et  à  un  autre 
délégué.  Ces  derniers  ont  rédigé  un  projet  que  le  roi  approuve  ainsi  : 

«  Trois  catégories  de  personnes  sont  établies.  La  première  comprendra 
les  personnes  ecclésiastiques  et  laïques  qui  étaient  avant  l'accord  directe- 
ment soumises  au  roi  ;  bien  qu'elles  soient  dans  les  limites  de  la  baronnie 
de  l'Eglise,  le  roi  décide  qu'elles  resteront,  comme  devant,  en  dehors  de 
la  garde  de  l'Eglise  et  sous  la  juridiction  exclusive  du  roi.  La  deuxième 
catégorie  comptera  les  personnes  de  la  baronnie  qui  resteront  comme 
avant  feudataires  de  l'Eglise  ;  mais  seront,  quant  à  la  juridiction,  unique- 
ment sous  !a  dépendance  du  roi.  La  troisième  comprend  les  abbés  et  mo- 
nastères et  les  citoyens  Lyonnais  [nec  non  cives  Lugd.)  qui  ont  toujours 
été  sous  notre  garde  spéciale.  Nous  les  y  maintenons,  dit  le  roi. 

«  Le  roi  laisse  à  l'Eglise  le  premier  appel  des  causes,  pourvu  que  les 
habitants  du  Lyonnais  y  consentent,  car  le  roi  ne  veut  pas  leur  porter 
préjudice. 

«  Règlement  des  cas  exceptionnels  dans  lesquels  des  commissaires  se- 
ront nommés  par  le  roi  pour  rendre  la  justice,  recevoir  les  appels,  faire 
des  enquêtes. 

«  Le  gardiateur  résidera  toujours  à  Lyon.  Il  aura  le  droit  de  requérir 
assistance  de  l'Eglise  ou  des  citoyens.  Il  jurera,  avant  d'entrer  en  charge, 
de  bien  s'acquitter  de  son  emploi.  Chacun  (6 wr^-ensis  quilibet  vel plebeius) 
paiera  12  deniers  pour  la  garde.  Cependant  cette  prestation  restera  facul- 
tative {nullus  autem  ad  hoc  compellelur  invitus). 

«  Il  n'y  aura  que  quatre  sergents  ;  ils  obéiront  au  gardiateur,  au  bailli 


109 

rait  dfi  désarmer  les  Lyoniiais  ;  mais  ils  ne  s'en  conten- 
tèrent pas.  Ils  voulurent  une  révocation  formelle  des 
Philippines  [\).  Le  roi  la  prononça,  le  22  avril  1312  (2). 
C'était,  à  vrai  dire,  moins  encore  une  révocation  du 
traité  qu'une  restriction  apportée  aux  droits  par  lui  con- 
férés à  rÉglisô  de  Lyon.  Le  roi  disait  que  l'acte  de  1307 
ne  pouvait  léser  les  Lyonnais,  ayant  été  fait  sans  leur 

de  Màcon  et  au  sénéchal  de  Bcaucaire.  II  leur  est  prescrit  de  ne  tirer 
de  leur  emploi  aucun  profit  indu. 

«  Détails  sur  la  garde  des  murs  et  des  perles.  Le  roi  se  réserve  le  droit 
de  les  garder 

«  Les  citoyens  n'auront  ni  commune,  ni  armes,  ni  trésor,  à  moins 
d'autorisation  expresse  du  roi  [nisi  ex  nostro  privilégia  speciali)  et  par 
l'entremise  et  sous  la  surveillance  du  gardiateur. 

«  Les  personnes  autrefois  habituées  à  recourir,  pour  les  cas  de  ressort  ou 
de  garde,  aux  baillis  de  Velay,  de  Màcon  ou  au  sénéchal  de  Beaucaire,  et 
qui  ne  sont  pas  soumises  à  la  juridiction  de  l'Eglise,  resteront  en  droit  de 
s'adresser  à  ces  officiers,  sauf  pour  ceux-ci  à  n'agir  que  par  l'intermédiaire 
des  quatre  sergents  royaux,  à  moins  de  cas  urgents. 

«  Le  roi  se  réserve  de  bâlir  des  forteresses  dans  les  terres  autres  que 
la  baronnie  et  même  dans  la  baronnie,  en  vertu  de  la  loi  d'état  qui  per- 
met au  roi,  pour  le  salut  du  pays,  d'exproprier  contre  indemnité. 

«  Sauf  les  innovations  susdites,  les  P/n7Jppmes  resteront  en  vigueur.  Ces 
actes  seront  trancrits  de  nouveau  avec  les  changements  ci-dessus  men- 
tionnés. » 

(1)  Nous  manquons  d'exactitude  en  disant  que  les  habitants  du  Lyon- 
nais  demandaient  la  révocation  des  Philippines.  C'est  seulement  de  la 
grande  Philippine  qu'ils  se  plaignaient,  et  c'est  celte  dernière  composition 
seule  qu'atteignit  l'acte  du  22  avril   1312  {Mcnestr.,  pr.  p.  xlix). 

(2)  Arch.  de  la  ville  de  Lyon  (Cart.  de  Villeneuve)  AA^  cap.  37.  — 
Bibl.  nat.,  mss.  lat.  10,032  f«  43  v"  et  s.  ;  —  10,033,  f  47,  r»  et  s.  ;  — 
mss.  de  Camps,  t.  41,  f»  288  r»  (il  y  a  là  «  23  avril  1312;  mais  la  vraie 
date  «  22  »  se  trouve  au  f"  533  v»).  —  Ménest.,  pr.  p.  53-54.  —  Monfal- 
con  (Doc.),  p.  463  (cote). 

Cet  acte  porte  avec  lui  sa  date  :  Saint-Just-lez-Lyon,  22  avril  1312  ; 
nous  nous  demandons  pourquoi  Ménestner  et  M.  Monfalcon  l'ont  cepen- 
dant appelé  :  Révocation  du  20^  avril  ? 
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intervention  (1).  Il  déclarait,  du  reste,  qu'on  ne  pourrait 
jamais  l'invoquer  à  leur  détriment  et  qu'il  était  prêt  à  y 
faire  tous  les  changements  qu'ils  voudraient  (2). 

Philippe  le  Bel  était  disposé  à  presser  vigoureusement 
l'exécution  du  traité  de  Vienne. 

Le  lendemain  même  de  la  signature  (3)  avec  l'archevê- 
que, il  avait  nommé  les  arbitres  que  l'acte  demandait  (4) 

11  agit  avec  autant  de  célérité  en  ce  qui  concernait  le 
Chapitre.  Le  18,  il  lui  fait  ratifier  le  traité  (5).  Le  22  du 
même  mois  d'avril,  il  désigne  les  arbitres  (6;  :  c'est  tou- 

(1)  ...  Utpote  rem  inter  alios  actam 

(2)  Signalons  aussi  ce  passage  où  le  roi  rapproche  ironiquement  les  noms 
du  Prince  des  Apôlres  et  de  l'archevêque  {Pierre  de  Savoie)  :  (archiepisco- 
pum)  «  ad  fidelitatem  ab  antecessoribus  suis  prestari  solitam  et  homagium 
«  nostrum  admisimus  :  sperantes  adhuc,  m'-  de  beato  Petro  legitur,  ex 
c  ejus  pœnitcntia  nobis  et  Eccicsie  sue  profuturum  eundum. . .  »  Comme 
son  palron,  l'archevêque  avait  donc  renié  son  maître? 

On  est  vraiment  surpris  de  voir  un  semblable  trait  dans  une  pièce  of- 
ficielle. 

(3)  11  est  inutile  de  dire  que  nous  ne  prenons  pas  au  pied  de  la  lettre 
ce  mot. 

(4)  V.  ci-dessus. 

(5)  Nous  l'avons  vu  plus  haut. 

(6)  Philippus,  Dei  gracia  Francorum  rex,  univcrsis  présentes  littcras 
inspecturis,  salutem.  Notum  facimus  quod  cum  nos,  ex  convcncionibus 
inilis  inter  nos  scu  gentcs  nostras  pro  nobis  et  Capilulum  Eccicsie  Lugdu- 
nensis  pro  se  racione  jurisdictionis  lemporalis  quam  habebat  et  quam  in 
nos  pro  nobis  et  successoribus  nostris  Iransferre  dinoscitur  de  presenti, 
prout  in  aliis  nostris  cl  ipsius  Capituli  litteris  inde  confectis  plenius  con- 
linctur,  recompensacioncm  condignam  pro  se  racione  Ecclesie  Lugduncn- 
sis  faccre  tcncamur,  nos,  de  dilccti  et  fidelis  G.  de  Plasiano  militis  nosfri 
fidelitate  cl  industria  confidcnlcs.  cidcm  cstimandi  pro  nobis  una  cum  di- 
Icclo  et  fideli  nostro  magisiro  Thcobaldo  de  Vassileio  (sic)  arehidiacono 
Lugdunensi  vel  alio,  pro  dicto  Capitulo,  si  idem  archidiaconus  comode  ad 
hoc  vacare  non  possit,  slalum,  condicioncm  et  valorem  jurisdictionis  pre- 
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jours  Guillaume  de  Plasian  qui  sera  lo  procureur  du  roi 
dans  cette  allaiic  L'arbitre  du  Chapitre  sera  Thibauld 
de  Vassalieu  ;  ou,  s'il  ne  peut  accepter  cette  charge,  un 
autre  chanoine  (1). 

Au  milieu  de  ses  soucis  et  de  ses  occupations,  Philippe 
le  Bel  pense  à  tout,  prévoit  tout.  Peu  désireux  d'indispo- 
ser contre  lui  ses  nouveaux  sujets,  il  se  hâte  de  les 
prévenir  que  le  traité  de  1312  n'a  rien  changé  à  leurs 
privilèges,  à  leurs  droits.  Le  roi  de  France  s'est  simple- 
ment substitué  à  l'archevêque  et  au  Chapitre  et  dans  les 
seuls  droits  qu'ils  avaient  (2). 

dicte  ac  rccompcnsacionis  dcb'te  proptcr  hoc  facicndc  a  nobis,  plcnam  Ic- 
norc  prescntium  concedimus  et  commiltimus  potcslalem;  danles  omnibus 
subditis  noslris  quorum  intcrest  in  mandatis  ut  prcfato  miliîi  et  cliam 
collège  suo  parcant  efficacilcr  in  bac  parle. 

Dalum  Lugduni,  die  xxn°  aprilis,  anno  domini  m»  ccc®  duodecimo. 
Arcfi.  7iat.,  Trésor  des  Ch.,  J.   267,  n"  58. 

(1)  Nous  croyons  inutile  d'insister  plus  que  nous  ne  l'avons  fait  déjà 
sur  le  rôle  équivoque,  selon  nous,  joué  par  Thibauld  de  Vassalieu  dans 
les  événements  que  nous  racontons.  Les  preuves  s'accumulent,  au  fur  et 
à  mesure  de  notre  récit,  qui  confirment,  ce  semble,  notre  jugement. 

(2)  Ainsi  le  roi  fait  savoir  à  l'abbé  d'Ainay  que  le  traité  de  Vienne  n'a 
rien  ôté  aux  droits  de  juridiction  de  l'abbé  sur  Lyon  (Lyon,  24  avril  1312. 
—  Séjour  de  Philippe  non  indiqué  dans  son  itinéraire.  V.  Historiens  de 
France^  t.  XXI,  p.  459.)  Voici  d'ailleurs  l'acte  même  : 

Philippus  Dei  gratia  Francorum  rex,  gardiatori  Lugdunensi  salulem. 
Scire  vos  volumus  quod  cum  nos,  ex  causa  permutationis,  a  dileelo  et  fi- 
deli  nostro  archiepiscopo  prime  Lugdunensis  Ecclcsie,  insuper  a  dilectis 
nobis  in  Christo  decano  et  Capilulo  dicte  Ecclcsie  Lugdunensis,  mcrum 
et  mixtum  imperium  et  omnimodam  altam  et  bassam  juridiclionem  tem- 
poralem  civitalis  Lugdunensis  et  ejus  perlinentiarum,  citra  flumine  Sagone 
et  ultra,  juriditionem  (sic)  insuper  omnimodam  temporalem  Caslri  sancii 
Justi  prope  Lugdunum,  ville  sancti  Hyreneii,  Forverii  et  sancti  Sebas- 
tiani,  juridictionem  etiam  omnimodam  dicte  Lugdunensis  Ecclcsie  qucsi- 
lam  a  dilecto  cl  fideli  nostro  domino  Bcllijoci  infra  vêlera  fossata  a  Sa- 
gone usque  ad  Rodanum  et  indc  sicut  flumine  {sic)  cum  suis  insulis  des-> 
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Le  Chapitre  se  décida  plus  facilement  peut-être  que 
l'archevêque  à  exécuter  le  traité  de  Vienne,  quelque 
onéreux  qu'il  le  trouvât.  Ayant  stimulé  le  zèle  de  ses 
procureurs  par  de  pressantes  instructions  (1),  il  arriva 
bientôt  à  s'entendre  avec  le  roi  sur  les  bases  de  l'estima- 
tion. Son  procureur,  du  reste,  était  Thibauld  de  Vassa- 
lieu  dont  les  bons  rapports  avec  Philippe  le  Bel  ne  nui- 
sirent pas  à  la  prompte  expédition  de  l'affaire  (2). 

cendit  usque  ad  pontem  prout  et  in  quantum  juridiclio  prcdictorum  perti' 
net  ad  ipsum  archiepiscopum  et  ecclosiam  suam,  proiil  haec  in  litteris 
super  hoc  confectis  plenius  contiacntur,  acquisivimus,  inlentionis  noslre 
aliquatcnus  non  cxistit  quod  pcr  acquisitionem  predietam  religiosis  viris 
abbati  et  convcntui  monasterii  Atthanacensi  [sic]  civitalis  Lugduni  in  ju- 
ridictione  quam  habere  dicuntur  in  civilate  Lugduni,  videlicet  in  villa 
Saneti  Michaelis  Lugduni  et  villa  de  Veysia  suburbio  Lugduni  civitalis 
sen  apud  Sanctum  Sebaslianum,  aliquod  prejudicium  generelur. 

Imo  volumus  quod  juridiclio,  quam  habent  et  habebant  pacifiée  anle 
acquisitionem  predietam  in  locis  prediclis,  cisdem  intègre  rcmaneal,  cam- 
dem  habeant  et  exerceant  libère  sicut  antea  habebant  et  pacifiée  exerce- 
banl;  vobis  et  omnibus  aliis  justitiariis  qui  sunt  et  qui  erunt  pro  tempore 
dantcs  tenore  presentium  in  mandatis  ne  ipsos  religiosos  seu  officiales  vel 
minislros  suos  in  possessione  sua,  in  qua  sunt  el  fucrunt  preteritis  tem- 
poribus  exercendi  mcrura  mixtum  impciium  et  juridiclionem  predietam 
et  maxime  tempore  permutationis  predicte,  impedirc  aut  turbare  aliqua- 
tcnus presumalis;  sed  eos  in  sua  pacifica  possessione  predicta  manutenca- 
lis,  cuslodiatis  et  a  violentiis  deffendalis. 

Datum  Lugduni,  die  xsuii»  aprilis,  anno  domini  millésime  trceentesimo 
diiodecimo.  [Bibl.  de  la  ville  d-  Lyon,  coll.  Coste.  n"  450,  grand  carlu- 
laire  d'Ainay,  f»  ccxii  r**.) 

(1)  Arch.  du  Rhône,  Arm.  Abram,  vol.  3,  n*»  11.  Lyon,  31  mai  1312, 
acte  capitulaire. 

(2)  Philippe  le  Bel  ne  savait  pas  d'ailleurs  d'obstacle  à  ses  désirs  el  ob- 
tenait bien  vite  de  force  ce  qu'il  n'avait  pu  se  faire  accorder  à  l'amiable. 
A  titre  d'exemple,  V.  aux  Arch.  nat..  la  pièce  cotée  J.  259,  n*  8  (Trésor 
des  Ch.),  qui  nous  montre  comment  finit,  le  3  avril  1312,  une  dispute 
élevée  entre  le  Chapitre  de  Màcon  et  le  roi. 
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Le  i  novembre  1312,  il  lut  décide  que  le  Chapitre  re- 
cevrait, en  échange  de  ce  qu'il  avait  abandonné  au  roi 
par  le  traité  du  10  avril,  une  rente  annuelle  de  500  li- 
vres viennois,  bientôt  portée  par  le  roi  k  750  (1).  Cette 
rente  fut  assise  sur  le  château  et  mandement  de  Châtil- 
lon  (2).  En  acceptant  ces  conditions,  le  Chapitre  fit  cer- 
taines réserves.  Il  voulait  que  ce  château  fût  sous  le 
ressort  immédiat  du  roi  et  qu'il  eCit  qualité  de  baronnie 
et  comté.  Un  seul  sergent  royal  devait  y  résider  pour 
les  cas  de  ressort  (3).  Le  Chapitre  retenait  encore  l'en- 
tière juridiction  du  cloître,  des  maisons  canoniales,  des 
serviteurs  et  gens  des  chanoines  ;  la  troisième  part  dans 
tout  ce  qui  avait  été  maintenu  à  l'archevêque  :  juridic- 
tion des  territoires  avoisinant  Pierre-Scise,  justice  de 
la  fête  des  Merveilles,  banvin  d*août,  péages,  chevau- 
chées, monnayage,  etc.  Il  pourait  rendre  des  actes  publics 
sans  avoir  aucun  droit  de  scel  k  payer  au  roi.  Il  pour- 
rait arrêter  lui-même  et  livrer  à  la  justice  séculière  ses 
ennemis,  s'il  les  trouvait  dans  Lyon  (4). 

Le  Chapitre  retenait  encore  pour  les  chanoines  et  leurs 
gens  le  droit  de  porter  des  armes,  dans  la  ville  et  au  de- 
hors, pour  leur  sécurité,  et  généralement  tous  les  droits 


(1)  ...  Propter  affectionem  quam  dictus  dominus  rex  habet  erga  dic- 
lum  Capitulum  et  Ecclesiara 

(2)  ...  Castrum  Caslellionis  supra  Luenl Nous  croyons  qu'il  s'a- 
git ici  de  Chàlillon-sur-Loing  (Loiret).  L'acte  exprime  le  regret  du  roi  de 
n'avoir  pas  d'autre  château  plus  proche  à  offrir  au  Chapitre. 

(3)  ...  Et  quod  unus  solus  servions  in  casibus  ressorti  speclanlibus  ad 
dominum  regem  possit  ibidem  sergentare,  et  non  plures 

(4)  ...  Et  quod  Capitulum  possit  arestarc  inimicos  suos  si  ipsos  inve- 
ncrit  in  oivitate  Lugduncnsi,  et  traderc  curie  scculari  doncc  «int  secuii 
quod  faciant  eis  justitinm 
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dont  il  avait  été  en  jouissance  et  qui  ne  touchaient  pas  à 
la  juridiction  de  la  cour  séculière  (1). 

Ces  conditions  furent  acceptées  de  part  et  d'autres  (2). 

Les  négociations  entre  le  roi  et  l'archevêque  furent 
un  peu  plus  longues  (3).  En  voici  le  résumé. 

Les  arbitres  provoquèrent  des  enquêtes  dans  le  pays. 
Les  résultats  de  l'une  d'elles  apprenaient  à  Guillaume  de 
Plasian  que  les  prétentions  de  TEglise  étaient  fort  exagé- 
rées. Elle  estime,  disait-on,  10,000  livres  le  produit  an- 
nuel de  sa  juridiction.  Or,  la  part  de  juridiction  que  lui  a 
cédée  jadis  le  comte  de  Forez  ne  valait  pas  grand  chose. 
Du  reste,  l'archevêque  ne  perd  pas  autant  qu'il  le  croit  : 
son  droit  de  monnayage  gagnera  au  lieu  de  décroî- 
tre,... etc.  (4). 

Le  27  décembre   1312,  Philippe  le  Bel  désigna  à  ses 


(1)  ...  Usagia,  devcria que  non  tangunt  juridicionem  (sic)  cu- 
rie secularis  Lugdunensis 

(2)  Arch.  nat.,  Trésor  des  Ch,,  J.  263,  21  I  (ne  pas  confondre  celte 
pièce  avec  celle  cotée  J.  263,  21  J  dont  il  a  élé  parlé  plus  haut).  Les  pro- 
cureurs (et  spécialement  Thibauld  de  Vassalieu)  promettent  au  nom  du 
Chapitre,  sous  les  réserves  ci-dessus  exprimées,  d'accepter  la  compensa- 
tion ofFeTte  par  le  roi  en  échange  de  la  juridiction,  à  l'abbaye  royale  près 
Compiégne,  4  novembre  1312.  (Abbaye  de  Saint-Corneille?). 

(3)  Elles  étaient  dirigées  pourtant  par  Guillaume  de  Plasian,  habile 
ministre,  aussi  adroit  que  prudent  et  très  au  courant  de  l'affaire  de  Lyon. 
Mais  l'archevêque  lui  opposa  une  résistance  passive,  une  inertie,  dont 
il  eut  grand  peine  à  triompher. 

(4)  Arch.  nat.,  Trésor  des  Ch.,  J.  269,  n^  78.  Sous  celte  cote  se  trou- 
vent trois  pièces.  Les  deux  premières  sont  semblables  :  c'est  un  factum 
adressé  aux  seigneurs  estimateurs  (G.  de  Plasian  et  J.  Bertrand).  La  troi- 
sième est  également  un  choix  de  renseignements  fournis  aux  enquêteurs  : 
mais  ces  renseignements  diffèrent  de  ceux  contenus  dans  les  deux  autres 
pièces.  Nous  avons  emprunté  (V.  le  texte)  à  ces  deux  sources  nos  dé'ails. 
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(iélcgués  ou  plutôt  aux  arbitres  (1)  les  terres  qu'il  avait 
l'intention  de  livrer  à  rarchevôquo  (2).  Il  en  donnait  la 
saisine  aux  arbitres,  avec  (acuité  de  la  transmettre  à 
rarchevôque,  après  estimation  (3). 

Le  même  jour,  l'archevêque,  qui  était  venu  à  Paris 
pour  ces  négociations,  reçut  la  sentence  arbitrale  qui 
fixait  à  2,000  livres  viennois  de  rente  la  valeur  de  ce 
qu'il  avait  perdu  en  cédant  au  roi  la  juridiction.  Le 
roi  avait  ajouté  (4)  500  livres  viennois  à  la  somme,  ce 
qui  la  portait  à  2,500  livres.  Pierre  de  Savoie  accep- 
tait en  môme  temps  les  terres  que  lui  désignaient  les  ar- 
bitres (5),  regrettant  seulement  qu'elles  fussent  aussi 
disséminées  (6).  Le  roi,  pour  l'apaiser,  promettait  dès 


(t)  Arch.  na«.,  Trésor  des  Ch.,  J.  267,  no  62,  Fontainebleau,  27  dé- 
cembre 1312.  —  Ménestr,^  pr.  p.  55. 

(2)  Ces  terres  sont,  dans  le  bailliage  de  Mùcon  :  Châteauneuf  et  Bois- 
Sainte-Marie  ;  plus  la  maison  de  Guichard  de  Marzé  appelé  «  Aly  ;  »  et 
dans  le  bailliage  de  Sens  :  Charny  et  Château-Renard,  plus  le  manoir  de 
Sully. 

Chdleauneuf  et  Bois- Sainte-Marie  étaient  deux  prévôtés  (E.  Boutaric, 
La  France  sous  Philippe-le-Bel,  p.  452)  du  bailliage  de  Mâcon.  II  s'y  trou- 
vait (au  moins  depuis  1304)  deux  châteaux  royaux  (V.  Ménestr.,  pr. 
p.  XLvi  et  xLvii  et  aux  A7'ch.  nat..  l'acte  coté  J.  501,  n^  6.)  —  Aly  (ou 
Alix)  était  dans  le  Lyonnais,  près  Anse,  Charwj,  Châleau-Itenard  et  Sully 
(sur  Loire)  étaient  situés  entre  Orléans,  Sens  et  Joigny.  (Sur  ces  noms 
d'ailleurs,  V.  à  la  fin  de  ce  travail,  le  dictionnaire  ou  la  table  des  noms  de 
lieux.) 

(3)  Le  roi  exceptait  de  l'estimation  à  faire  Sully  et  Aly,  maisons  non 
encore  achetées  «  quas  nundum  acquisivimus . . .  » 

(4)  ...  De  sua  regali  munificentia (J.  267,  r»  61.) 

(5)  Arch.  nat.,  Trésor  des  Ch.,  J.  267,  n»  61.  —  Ménestr.,  pr.  p.  57. 
—  Bibl.  nat. y  Coll.  Dupuy,  vol.  518,  fo  153  n°  et  s.  —  Paris,  27  décem- 
bre 1312. 

(6)  En  choisissant  des  propriétés  aussi  éloignées  les  unes  des  autres,  le 
roi  évitait  de  reconstituer  à  l'Eglise  un  pouvoir  temporel  inquiétonl. 
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que  cela  lui  serait  possible  de  les  changer  contre  d'au- 
tres situées  en  Lyonnais  (l). 

Mécontent  des  terres  qu  'on  lui  offrait  et  qu'il  avait 
bien  été  forcé  d'accepter,  l'archevêque  donna  à  son  pro- 
cureur des  instructions  secrètes  dans  lesquelles  il  l'en- 
gageait à  traîner  autant  que  possible  les  choses  en  lon- 
gueur. 

Jean  Bertrand  accomplit  fidèlement  cette  tâche. 

A  Guillaume  de  Plasian  qui  le  sommait  de  recevoir  les 
châteaux  sur  lesquels  la  rente  attribuée  à  l'archevêque 
devait  être  assise,  il  ne  répondait  rien,  ou  bien  il  disait 
qu'il  n'avait  pas  mission  pour  accepter,  mais  que  l'ar- 
chevêque devait  en  délibérer  lui-même  à  Lyon  (2). 

(1)  Arch.  nat.y  Trésor  des  Ch.,  J.  267,  n<»  63. — Ménestr.,  pr.  p.  55-56. 
Vidimus  délivré  (en  février  1313)  par  l'archevêque  de  l'acte  du  roi  du 
27  décembre  1312  (Fontainebleau)  ;  mais  ici  l'acte  est  suivi  d'un  passage, 
qui  ne  se  retrouve  pas  ailleurs,  où  le  roi  promet  à  l'archevêque  de  lui  don- 
ner, à  lui  ou  à  ses  successeurs,  d'autres  terres  plus  proches  du  Lyonnais, 
dès  qu'il  le  pourra  faire.  Si  des  terres  aussi  éloignées  ont  été  assignées, 
c'est  que  le  roi  n'avait  pas  le  choix.  (Nous  n'avions  pas  :  «  Aliam  terram 
«  paratam  immédiate  ad  manum  nostram  in  partibus  Lug dunensibus  quam 
«  commode  dicto  archiepiscopo  et  sedi  archiepiscopali  assidere  possumus, 
«  nisi  in  castris  et  locis  predictis. .  .  ») 

(2)  Dans  la  pièce  dont  nous  donnons  plus  loin  la  cote  (et  à  laquelle 
nous  empruntons  les  détails  qui  remplissent  les  notes  suivantes),  il  est  dit. 
dans  un  endroit,  que  deux  fois  requis  par  Plasian  d'accepter  les  enquêtes 
et  estimations  et  de  recevoir  les  châteaux,  J.  Bertrand  répondit  par  un 
refus  {dicens  quod  ad  hoc  non  habebat  mandatum,  set  volcbat  qiiod  primo 
dominus  cjus  et  cjus  consilium  ea  vidèrent).  Déjà,  dans  le  cours  des  enquê- 
tes, J.  Bertrand  avait  relardé  autant  que  possible  les  opérations,  ren- 
voyant du  jour  au  lendemain  son  collègue,  Bernard  de  il/eso,  délégué  royal 
(dont  le  nom  nous  est  déjà  connu).  —  Set  semper  duxit  eum  procras- 
tinando  per  verba.  —  Ces  enquêtes  paraissaient  d'ailleurs  assez  suspectes, 
même  à  la  chancellerie  royale.  {Nescio  an  vera  sint  ista  que  in  rotulo  hu- 
]U8in  questesunt  contenta,  Arch.  nat..  Trésor  des  Ch.,  J.J.  2,  f''39  v%  note.) 
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Fatigué  do  cos  rotards,  Guillaumodfi  Plasian  se  trans- 
porta à  Lyon,  io  19  février  1313.  Il  a  l'ait  annoncer  son 
arrivée  (1).  L'archevôque  n'est  pas  là  cependant.  Toute 
la  ville  sait  qu'il  est  parti  en  Savoie  voir  son  oncle,  le 
comte  Amédée  (2).  Plasian  fait  porter  une  lettre  à  l'ar- 
chevêque, par  un  sergent  royal,  dans  laquelle  il  lui  an- 
nonçait l'objet  de  sa  venue  et  le  priait  instamment  de  ve- 
nir à   Lyon;  mais  rarclievôque  ne  se  dérang^ea  pas  (3). 

Las  de  l'attendre,  au  bout  de  cinq  jours,  Plasian 
somme  Pierre  de  Caux,  le  vicaire-général  de  l'archevê- 
que, st  Jean  Bertrand,  le  procureur  archiépiscopal,  d'ac- 
complir enfin  le  traité  en  recevant  officiellement  les  châ- 
teaux. Il  est  en  mesure  de  les  leur  remettre  (4),  ayant  à 
ce  sujet  lettres  du  roi. 

Ceux-ci,  après  avoir  pris  l'avis  du  doyen  du  Chapitre 


(1)  ...  Dictus  dominus  Guillcmus  dicebat  per  liltcras  ^suas  signifîcasse 
adventum  suum  in  Lugdunum 

(2)  ...  Esse  in  Impcrio  in  terra  comitis  Sabaudic  avunculi  sui  publiée 
dicebatur  (archiepiscopus) ..... 

(3)  ...  Significavit  ci  (archiepiscopo)  pcr  suas  iittcras  causam  adven- 
lus  sui,  reqiiirens  eum  inslantcr  quod  pro  prcdictorum  pcrseculionem  per- 
sonalitcr  veniret  Lugdunum  ;  qui  dictus  archiepiscopus  existons  in  terra 
comili?  Sabaudie,  in  Impcrio,  dictas  Iittcras  rcccpit,  ut  diclo  domino 
Guillelmo  rclulit  dictus  Fonciers  {sic),  surviens  domini  régis  qui  dictas 
Sibi  Iittcras  prcsentavit;  et  cum  archiepiscopus  non  veniret 

(4)  ...  Cum  ea  libéra  et  vacua  in  manu  sua,  nomine  dicli  domini  régis, 
Iradenda  dicto  domino  archiepiscopo  occasione  predictaram  habcaty  lit  di- 
cit,  et  de  lioc  oslendet  lilteras  regias  quas  ei  obtulU  se  paralum  (radere 
[ei  Johanni  Bertrandi) . 

Ces  lettres  royales  étaient  adressées  par  le  roi  aux  baillis  de  Mâcon  et  de 
Sens  et  leur  ordonnaient  d'assurer  à  qui  de  droit  la  mise  en  possession  des 
châteaux  que  les  arbitres  attribuaient  à  rarchevêque  (2  janvier  1313, 
Arch.  nat.j  Trésor  des  Ch.,  J.  267.  a"  60  ;  —  et  Ménalr.,  pr.  p.  56). 
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et  (lu  Conseil  archiépiscopal  (1),  refusèrent  de  s'arrêtera 
aucune  détermination  et  demandèrent  un  jour  de  délai 
pour  mieux  examiner  l'affaire  (2).  Plasian  le  leur  ac- 
corda ;  mais  en  les  prévenant  qu'il  n'attendrait  pas  da- 
vantage (23  février  1313)  (3). 

Tout  en  poursuivant  auprès  de  l'archevêque  l'accom- 
plissement du  traité  de  Vienne,  nous  venons  de  voir  avec 
quelles  difficultés,  Philippe  le  Bel  ne  négligeait  pas  d'or- 
ganiser sa  conquête. 

Les  ordres  du  roi  ne  s'exécutaient  qu'assez  difficile- 
ment dans  le  Lyonnais,  soumis  en  partie  au  bailli  de  Ma- 
çon et  en  partie  au  sénéchal  de  Beaucaire.  L'éloignement 
où  se  trouvaient  les  Lyonnais  de  Mâcon  et  surtout  de 
Beaucaire  leur  occasionnait  de  grandes  dépenses  quand 
ils  devaient  s'y  rendre. 

(1)  ...  Trahentes  (dominus  Pctrus  de  Calcibus,  vicarius,  et  dominus 
Johannes  Berlrandi)  se  ad  partem  cum  prediclis  domino  decano  (Guigone 
de  Bozolio)  et  cum  aliis  canonieis  et  mililibus  predicte  E»elesie  Lugdun. 
et  aliis  infractis  consiliariis  dicli  archiepiscopi 

(2)  ...  «  Ego  (Pelrus  de  Calcibus)  nomine  domini  mei  requiro  domi- 
u  minum  Johannem  Berlrandi  hic  prcsenlem  quod  ipse  debeat  arbitrari 
«  et  extiraare  {sic)  vobiscum  ;  sed  quare  nec  nos  nec  ipse  plene  delibcrare 
«  potuimus  super  rotulis  pcr  vos  nobis  tradilis,  requirimus  vos  ut  detis 
'.(  nobis  dilationem  usque  in  crastinura  et  cras  respondebimus  vobi*.  tam 
«  dictus  dominus  Johannes  quod  ego.  ....   » 

(3)  Et  dictus  dominus  Guillelmus  eidem  [Petro  de  Calcibus)  dictant  dila- 
tionem  concessit,  dicens  quod  eos  non  expectaret  amplius .  .  .  .  A  Lyon, 
dans  le  Chapitre  des  Frères  Prêcbcurs,  le  23  février  1312.  Étaient  là  huit 
chanoines  de  Saint- Jean,  des  chevaliers  de  l'Église,  etc.,  et  des  gens  du 
roi  au  nombre  desquels  nous  voyons  Guion  Chevrier,  lieutenant  du  gar- 
dialeur,  et  Girard  de  Châteauneuf,  gardiateur  du  bailliage  de  Mâcon  (sic). 

A  la  prière  de  Plasian,  Jean  «  de  Fai^getis^  «  Bernard  «  de  Mcso.  »  Gil- 
les «  de  Maloduna^  »  Guichard  de  Marzé,  Guion  Chevrier  et  Girard  do 
Châteauneuf  avaient  mis  leurs  sceaux  à  l'acle. 

{Arc/t.  nat.,  Trésor  des  Ch.,  J.  267,  n»  59.) 
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Pour  reiiKMlier  à  cet  état  (h;  cliosc^s,  le,  :J.">  juin  loi.'},  le 
roi  donna  l'or.hv' a  Rc.giiaull  d.î  Sainte-13(3uve  ("1)  de  i'ov- 
nuT  une  sénéchaussée  à  Lyon.  Le  2  et  le  î)  aoiU,  l'ofïicier 
du  roi  s'acquitta  de  cette  mission,  aj-ant  tenu,  à  cette 
date,  h  Lyon  et  au  Piiy,  de  solennelles  assemblées  où 
furent  déterminées  les  terres  que  comprendrait  la  future 
sénéchaussée  (2). 

',1)  Le  nom  de  /{.  de  Sainte-Beuve  a  clc  jusqu'ici  Iransformé  en  celui  de 
/{.  de  Sainte-Bonne.  On  a  lu  Sancta  Bona  au  lieu  de  Sancta  Bnva.  (V.  Men.* 
pr.  p.  50-51  et  Monfalcon,  doc.  1,  p.  457-459). 

Celle  dernière  leçon  est  pourtant  la  seule  admissible  ;  nous  en  devons  la 
preuve   à   une   obligeante  communication  de  M.  de  Sainte-Beuve,  ancien 
juge  au  tribunal  de  la  Seine.  (V.  d'ailleurs  aux  Arch.  nat. ,  sous   la  cote 
.1.  267,  no  54,    le  procès-verbal  de  l'Assemblée  du   19  octobre  1311.  — 
Parmi  les  assistants  figure,  nous  l'avons  dit  plus  haut,  li.  de  Sancta-Bova.) 
(2)  Limites  et  confuiationes  senescalcic  Liigduni.  Livre  des  compositions 
du  Forez,  n"  41.  Bibl.  des  Archives   du   Rhône,  c.  768).  —   Mènestr.^  pr. 
p.  87-88.  Furent  comprises  dans  la  sénéchaussée  de  Lyon  :  les  terres  de 
l'archevêque  et  du  Chapitre  ,  des  abbayes  de  Savigny,  d'Ainay  et  de  l'ilc- 
Darbe  ;  et  le  comté  de  Forez  (qui  dépendaient  du  bailliage  de  Mâcon).  Y 
lurent  également  comprises  la  terre  de  Jarez  et  celle  de  Roussillon  qui  re- 
levaient à  la  fois  du  bailliage  de  Maçon  et  de  la  sénéchaussée  de  Beaucairc. 
On  détacha  encore  de  la  sénéchaussée  de  Beaucairc  la  cité  et  le  diocèse  du 
Puy,  le  bailliage  de  Velay  et  a  tolam  botariam  Bossei  »   [ou  Bossen)  pour 
les  adjoindre  aux  terres  formant  la  sénéchaussée  de  Lyon.  (Voir  sur  ces 
mots  la   table  géographique.)    Aux  Assemblées    de  Lyon  (2  août)   et   du 
Puy   9  août)  se  trouvaient  en  personne,  ou  par  procuration,  tous  les  inté- 
ressés. 

La  sénéchaussée  de  Lyon  ne  fut  pas  longtemps  confiée  à  un  ofliciel  spé- 
cial (V.Menestr.,  p.  45l).  Jusqu'en  1315  (inclusivement),  on  trouve  de 
mombreux  actes  établissant  l'exislencc  d'un  sénéchal  de  Lyon.  (V.  à  lilre 
de  spécimen,  Ménestr..,  pr.  p.  xlvii  ;  acte  donné  dans  le  livre  des  Compo- 
sitions du  Forez  (n®  32)  et  cité  en  partie  dans  La  Mure,  t.  III,  p.  247, 
noie  (2^  partie).  Mais,  après  Louis  le  ïlutin,  la  sénéchaussée  de  Lyon 
paraît  avoir  été  réunie  au  bailliage  de  Màcon. 

Un  texte  cité  par  M.  Boutaric  {La  France  sous  Philippe  le  Bel,  p.  456] 
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Le  roi,  cependant,  voulait  arriver  à  ses  fins  et  achever 
l'exécution  du  traité  de  Vienne. 

En  juillet  1313,  il  écrivit  à  l'archevêque  qu'il  tenait  à 
sa  disposition  le  domaine  de  Sully  et  qu'il  le  priait  d'en- 
voyer son  procureur,  l'estimer,  puis  l'accepter  (1).  Jean 
Bertrand  fut  effectivement  envoyé  auprès  du  roi.  Mais, 
cette  fois  encore,  il  traîna  les  choses  en  longueur,  ne 
voulut  rien  accepter  et  finalement  se  retira,  rien  n'ayant 
été  fait.  Très-mécontent  de  l'archevêque,  Philippe-le-Bel 
s'en  rappelait  pourtant  les  promesses  (2)  ;  après  la  con- 
duite singulière  de  Jean  Bertrand,  il  ne  voulut  pas  user 
de  rigueur. 

Il  envoya  seulement  Guillaume  de  Plasan  à  Pierre- 
Scize,  avec  mission  de  terminer  l'afi^aire. 

Après  un  long  délai,  l'archevêque  fit  dire  qu'il  enver- 
rait un  délégué  au  roi  (17  novembre  1313). 

Guillaume  de  Plasian  et  ceux  qui  l'accompagnaient, 
envoyés  comme  lui  par  le  roi  à  Lyon,  n'acceptèrent  pas 
cette  réponse.  Le  doyen  et  le  Chapitre,  sommés  de  re- 

il'après  les  Historiens  de  France^  t.  XXI,  p.  521,  dit  que  la  sénéchaussée 
de  Lyon  fat  instituée  en  1310. 

II  nous  paraît  difficile  à  concilier  avec  Taclc  du  23  jum  1413  par  lequel 
Philippe- le-Bcl   ordonnait  à  R.  de  Sainte-Beuve  d'organiser  à  Lyon  une  1 

sénéchaussée.  M 

(1)  Cet  acte  est  ainsi  daté  :  Datiimin  ahhatia  regali  sancte  Marie  jurta 
Ponlisuram,  anno  domini  1313.  Heureusement  l'acte  contient  une  indica- 
tion qui  nous  permet  de  fixer  au  mois  de  juillet  de  cette  année  le  moment 
de  sa  confection.  L'archevêque  est,  en  effet,  invité  par  \c\ro\  à  envoyer 
son  procureur  recevoir  le    domaine  en  question  «   infru  instans  festum 

beats  Marie  Magdalene »  (c'est-à-dire  vers   le  22  juillet),  Arch.  du 

ilhône^  Arm.  Abram,  vol.  2,  n»  11. 

(2)  Souvent  l'archevêque  a  dit  «  quod  pro  aliquû  rc  de  nnmdo  ab  ipsius 
domini  régis  heneplacito  non  rtccderet.  »  (V.  à  la  noie  suivante  l;i  source 
de  ce  renseignement.) 
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cevoir  au  nom  de  l'archevêque  le  manoir  de  Sully,  refu- 
sèrent, après  délibération,  de  le  fairfî  ;  ils  promettaient, 
toutefois  d'engager  l'archevêque  à  aller  trouver  le  roi  et 
à  faire  son  bon  plaisir  (18  novembre  1313).  Les  envoyés 
de  Philippe  le  Bel  se  tinrent  pour  satisfaits  de  cette  ré- 
ponse, au  moins  en  ce  qui  concernait  le  Chapitre  (1). 

Nous  ignorons  la  fin  de  ce  petit  différend.  Il  est  pro- 
bable que  l'archevêque  céda  peu  après. 

Du  reste,  cette  question  n'a  pas  beaucoup  d'intérêt 
pour  nous.  Livrée  à  Philippe  le  Bel  depuis  le  traité  du 
10  avril  1312,  la  juridiction  de  Lyon  lui  appartenait  ainsi 
en  droit  comme  en  fait.  Les  retards  de  Pierre  de  Savoie 
à  accepter  les  terres  qu'on  lui  offrait  en  dédommagement 
de  cette  juridiction  ne  nuisirent  qu'à  lui  (2). 

Ajoutons  que  l'archevêque  n'élevait  contre  le  traité 
aucune  objection.  Déjà  même,  il  l'avait  en  partie  ratifié  ; 
puisque  en  1313,  de  toutes  les  terres  qu'on  lui  avait  of- 
fertes en  1312,  il  n'y  avait  plus  (semble-t-il)  que  le  do- 
maine de  Sully  qu'il  n'eût  pas  accepté  (3). 

Un  an  après  ces  événements,  Philippe  le  Bel  mourait 
à  Fontainebleau  (4). 


(1)  Procès-verbal  des  assemblées  du  17  et  du  18  novembre  1313.  Arch. 
nat.^  Trésordes  Ch.,  .1.  267,  n®  64.  —  Mcnestr.,  pr.  p.  58-60.  —  Monfalcon 
(Doc.),  p,  464-468.  —  V.  aussi  aux  Arch.  nai.,  Trcsor  des  Ch.,  J.J.  2, 
f"  38  v"  n»  C  et  J.J.  2,  f»  39  t\  passim. 

(2)  Le  roi  était  en  possession  de  la  juridiction  depuis  1310. 

(3)  Encore  rarchevêquc  avait-il  accepte  en  principe  le  manoir  de  Sully 
le  27  décembre  1312.  (V.  pins  haut.) 

îl  se  refusait  seulement  à  «n  prendre  immédiatement  possession.  Il  at- 
tendait sans  doute  quelque  occasion  d'avoir  en  échange  une  terre  située 
dans  le  Lyonnais.  On  sait  que  le  roi  lui  avait  laissé  cet  espoir. 

(4)  E.  Boularic,  La  France  sons  Philippe  le  Bel,  p.  424-i26. 
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La  fin  de  son  règne  et  le  commencement  de  celui  de 
Louis  le  Hutin  furent  troublés,  on  le  sait,  par  la  révolte 
de  plusieurs  provinces  (1).  Aux  ligues  féodales  formées 
contre  l'autorité  royale  se  joignait  la  guerre  étran- 
gère (2).  L'archevêque  de  Lyon  semble  avoir  voulu  pro- 
fiter de  ce  concours  de  circonstances  pour  rétablir  dans 
le  Lyonnais  son  pouvoir. 

Il  obtint  de  Louis  le  Hutin,  en  septembre  1315  (3),  le 
renouvellement  des  privilèges  de  son  siège  et  notamment 
de  celui  de  haute  justice.  Cet  acte,  et  d'autres  encore 
sans  doute,  et  les  tentatives  faites  par  l'Eglise  de  Lyon 
pour  ressaisir  son  ancienne  souveraineté  firent  craindre 
aux  Lyonnais  que  le  roi  ne  les  laissât  retomber  aux  mains 
de  leurs  anciens  maîtres  et  seigneurs.  Ils  lui  firent  part 
de  ces  craintes.  Le  roi  les  détruisit  en  leur  répondant 
que  jamais  il  ne  séparerait  de  sa  couronne  la  ville  de 
Lyon  (30  décembre  1315)  (4). 

(1)  E.  Boularic,  la  France  sous  Philippe  le  Bel,  livre  Ille,  chap.  3, 
V.  aussi  Brussel,  Usage  des  Fiefs,  t.  II,  p.  u  et  s.  —  La  Mure,  t.  I, 
p.  346-347.  --  Bill,  nat.,  mss.  Diipiiy,  vol.  758,  f  19,  r»  et  s.  —  Livre 
des  Compositions  du  Forez  [Bibl.  des  Arcli.  du  Bhône,  c.  760)  n^s  5,  6,  7 
et  8.  —  Areh.  nat.,  Trésor  des  Ch.,  J.  434,  etc. 

(2)  V.  E.  Boularic,  La  France  sous  Philippe  le  Bel,  p.  410.  V.  aussi 
Ménestr.,  pr.  p.  xlvii,  88-89,  111-112,  —  Livre  des  Compositions  du 
Forez,  n»  32,  etc. 

(3)  Arfih  du  Rhône,  Arm.  Abram,  vol,  2,  n"  12  (il  y  a  décembre  pour 
septembre,  erreur  facile  à  corriger).  —  Bibl.  nat.,  mss.  Lat.,  10,032, 
f»  47  po  ç^  g  ç|.  ;( 0,033,  fo  25  r»  et  s.  —  Ménestr.,  pr.  p,  uv-lvi.  —  Or- 
donnances des  rois  de  Fr.,  t.  XI,  p.  437.  —  Monfalcon  (Doc.),  p.  468-469. 

(4)  Arch.  de  la  ville  de  Lyon,  AÂ*  (carlulairc  de  Villeneuve)  cap.  39. 
—  Bibl.  nat.,  mss.  Lat.,  10,032^  1°  122  r»  et  s.  et  10.033  f"  53  r*  et  s.  — 
Paradin,  Histoire  de  Lyon  (Lyon,  1573),  p.  183  et  s.  —  Bibl.  de  la  Fa- 
culté de  médecine  de  Montpellier,  mss.  Guichcnon,  vol  12,  n°  54  (d'après 
l'inv.  Allut).  —  Ménestr.,  pr.  p.  112.  —  Monfalcon  (Doc),  p.  469). 
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Cette  consécration  solennelle  do  la  réunion  de  Lyon  à 
la  France  termina  l'œuvre  de  Philippe  le  Bel  et  de  ses 
prédécesseurs. 

Le  pouvoir  des  rois  de  France  sur  le  Lyonnais  ne  fut 
plus  jamais  mis  en  doute. 

11  nous  reste  à  examiner  si  les  empereurs  d'Allemagne 
élevèrent  quelques  réclamations  contre  les  actes  que  nous 
venons  de  résumer  et  s'ils  jouèrent  un  rôle  quelconque 
dans  les  événements  qui  se  rattachent  à  la  réunion. 


CHAPITRE  IL 

Question  de  U Empire.  Les  empereurs  d'Allemagne  sou- 
levèrent-ils quelque  réclamation  contre  la  réunion  de 
Lyon  à  la  France  ? 

Le  dernier  acte  des  empereurs  d'Allemagne  en  faveur 
de  Lyon  est  daté,  nous  le  disions  dans  V Introduction  de 
cette  Etude,  de  1184  (1). 

Depuis  cette  époque  le  Lyonnais"tendit  à  se  rapprocher 
de  la  France.  Dès  1233,  un  chroniqueur,  en  parlant  de 
nobles  personnages  morts  cette  année-là  en  France,  citait 
en  première  ligne  l'archevêque  de  Lyon  (2).  C'était  alors 

(1)  En  1188,  Henri  VI,  n'élanl  encore  que  roi  des  Romains,  passe  à 
Lyon  et  y  fail  divers  actes  de  souverain.  (Huillard-BréiioUes,  Introduction 
aux  actes  de  Frédéric  /7,  (Paris,  1857),  p.  cclw.  —  Nous  avons  vu  com- 
ment cet  empereur  aurait  cédé  Lyon,  en  1193,  au  roi  d'Angleterre.  Cette 
cession,  est-il  nécessaire  de  le  dire,  n'eut  aucun  effet. 

(2)  1233.  «  Multi  patentes  in  Francia  moriuntur,  inpt^îmis  Lugdunensis 
«  archiepiscopus.  »  [Historiens  de  France,  t.  XVIII,  p.  583.)  Pour  ceu:^ 
auxquels  ce  texte  ne  suffirait  pas,  nous  nous  permettons  de  rappeler  le 
passage  de  Robert  de  Thorigni  (auteur  du  xu^  siècle)  plus  haut  cite  et  dont 
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l'époque  des  relations  amicales  entre  l'Eglise  de  Lyon  et 
l'autorité  royale. 

Cependant,  la  ville  de  Lyon  reste  toujours  désignée 
dans  la  majeure  partie  des  actes  et  documents  comme 
étant  dans  l'Empire  (1)  ;  bien  que  l'action  des  empereurs 
y  soit  à  peu  près  nulle,  surtout  depuis  «  que  le  Langue- 
«  doc  et  la  Provence  eurent  passé  aux  mains  des  deux 
a  frères  de  saint  Louis  »  (2). 

Quant  aux  rapports  de  l'Empire  avec  la  France,  trèb- 
cordiaux  en  1235,  ils  sont  refroidis  par  le  mariage  de 
l'empereur  avec  la  sœur  du  roi  d'Angleterre  ;  puis,  re- 
prennent «  en  1243  un  caractère  de  cordialité  qui  devient 
«  plus  vif  au  moment  de  la  croisade  de  saint  Louis  »  (3). 

Au  concile  de  Lyon  (1245),  les  envoyés  du  roi  de  France 
soutinrent  contre  le  pape  la  cause  de  l'empereur  et  cher- 
chèrent, mais  en  vain,  à  dissuader  le  Saint-Père  de  le  dé- 
poser. Le  22  septembre  (1245),  Frédéric  avait  pris  saint- 
Louis  pour  arbitre  entre  le  pape  et  lui  (4). 

En  août  1250,  les  délégués  du  roi  menacèrent  Inno- 
cent IV  lie  le  chasser  de  Lyon  s'il  refusait  de  recevoir 

nous  devons  la  connaissance  à  une  bienveillante  communication  de  M.  L. 
Dclisle,  membre  de  l'Inslitut. 

(1)  Entre  autres  arguments,  les  Empereurs  «  faisaient  valoir  une  dona- 
(f  tion,  vraie  ou  prétendue,  faite  par  Boson,  comte  de  Provence,  à  Olhon- 
((  le-Grand,  des  territoires  de  Lyon  et  de  Viviers,  sur  lesquels  les  rois  de 
((  France  n'auraient  eu  aucun  droit  à  exercer,  bien  que  ces  territoires  fus- 
«  sent  situés  sur  la  rive  droite  du  Rhône  ;  cis  Rodanum.  »  Huillard' 
Brèh.^  etc., p.  cclxiv. 

(•2)  Huillard-Brêh  ,  p.  ccli.  —  «  Au  roi  de  France,  >»  les  habitants  de 
ces  régions  mixtes  disaient  :  «  Nous  sommes  vassaux  de  l'Empire  ;  tandis 
«  qu'ils  n'accordaient  qu'une  souveraineté  nominale  aux  Empereurs.  » 
(Boutaric,  La  France  sous  Philippe  le  Bel,  p,  405.) 

(3)  Hiiillard-Bréh..,  p.  cccwii. 

(4)  Tculet,  Trésor  des  Chartes  {Layettes  rfu),  t.  II,  p.  584-586. 
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l'empereur  dans  le  soin  de  l'Ef^^lise  (1).  Le  pape  fut  assez 
eHrayé  de  cette  menace  pour  aller  se  réfugier  à  Bor- 
deaux. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  choix  qu'avait  fait  de  Lyon  Inno- 
cent IV  pour  y  réunir  le  concile  prouvait  que  le  pouvoir 
do  l'empereur  d'Allemagne  y  était  à  peu  près  nul  (2). 
Et  pourtant  le  roi  d'Angleterre,  comme  il  envoyait  au 
même  concile  des  délégués  ,  les  recommanda  à  la 
bienveillance  de  Frédéric  (3);  ce  qui  laisserait  croire 
que  la  ville  de  Lyon,  au  moins  en  théorie,  était  tou- 
jours considérée  comme  dépendant  de  l'Empire. 

Vers  1282,  s'il  faut  en  croire  un  bruit  dont  un  au- 
teur (4)  s'est  fait  l'écho,  un  prince  d'Allemagne  essaya 
de  ressaisir  les  anciens  droits  des  rois  de  Bourgogne 
sur  l'Eglise  de  Lyon.  L'archevêque  de  Lyon  signa,  en 
tout  cas,  le  14  février  1282,  un  traité  d'alliance  offensive 
et  défensirve  avec  le  Chapitre  de  Vienne.  On  devait  se 
prêter  une  mutuelle  assistance  contre  toute  aggression 
étrangère  (5). 

Philippe  le  Bel  se  donna  pour  mission  de  reconstituer 

(1)  Huillard-Bréfi.,  p.  cccxxi  et  cccxxii. 

(2)  Huillard-Brch.,  p.  cclxv. 

De  plus,  dans  un  mémoire  compose  à  l'oceasion  de  sa  dcposilion  (Bibl. 
nut.,  mss.  Lat.  14,357  f»  68  r»  et  s.),  Frédéric  II  se  plaint  que  les  formes 
ordinaires  de  tout  procès  aient  été  violées  ;  mais  il  ne  parle  pas  du  lieu 
choisi,  Lyon,  et  ne  se  plaint  pas  que  le  pape  soit  venu  le  braver  sur  son 
propre  sol,  tandis  qu'il  reproche  aux  Romains  d'avoir  souffert  que  le 
pape   l'excommuniât  dans  Rome,  lui,  l'Empereur  des  Romains. 

(3)  Lettre  du  roi  d'Angleterre  à  Frédéric.  8  juin  1245.  Kymer,  Fœ- 
dera^  etc.  (Haye  Coraitis,  1745),  t.  I,  p.  i,  pages  152  et  153. 

ik)  Valbonnais,  l'historien  si  eslimé  du  Dauphiné, 

(5)  Valbonnais,  Histoire  de  Dauphiné,  etc.  (Genève,  1722),  t.  I,  p.  231, 
et  aux  PreuveSjp.  23  et  24,  n^XVII  (et  non  A'F///,  comme  dit  Valbonnais). 
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raiicieu  royaume  de  France,  tel  que  l'avait  fait  la  monar- 
chie mérovingienne. 

Des  historiens  prétendent  qu'en  1299,  à  Vaucouleurs, 
dans  une  entrevue  avec  Albert  roi  des  Romains,  il  aurait 
obtenu  «  que  les  limites  du  royaume  de  France  seraient 
«  reculées  jusqu'au  Rhin.  Ce  fait  est  faux;  mais  il  est 
«  probable  que  tel  était  le  vœu  de  Philippe  le  Bel  et  peut- 
i<  être  même  fit-il  des  démarches  dans  ce  sens.  S'il  n'ob- 
«  tint  pas  d'Albert  ce  qu'il  demandait,  cela  ne  le  fit  pas 
«  renoncer  à  ses  espérances  ;  il  persévéra  dans  la  politi- 
«  que  qu'il  avait  adoptée  et  qui  consistait  à  s'assurer,  au 
«  moyen  de  fortes  pensions,  l'alliance  ou  au  moins  la 
«  neutralité  des  princes  voisins  du  Rhin,  et  à  exciter  les 
«  villes  impériales  libres,  situées  sur  la  gauche  du  Rhin, 
«  à  reconnaître  son  protectorat  (1).  » 

Il  n'eut  pas  de  peine  à  réussir  en  ce  qui  concernait  la 
ville  de  Lyon,  où  l'appelait  le  sentiment  public  (2). 

Philippe  le  Bel  eut  peut-être  même  la  pensée  d'arriver 
au  résultat  qu'il  désirait  par  une  voie  beaucoup  plus 
large,  en  se  faisant  nommer  lui-même  empereur  d'Alle- 
magne (3)  ou  bien  en  réussissant  à  faire  élire,  à  dé- 
faut de  lui,  son  frère  Charles  de  Valois  (4). 

Il  espérait  obtenir,    dans  la   tentative  qu'il  fit  pour 


(1)  Notice  des  Mss.  et  Ex.  de  la  Bibl.  Imp.,  etc.,  t.  XX,  2*  partie, 
p.  135  et  s.   (article  de  M.   Boularic). 

Sur  l'entrevue  de  Vaucouleurs,  ce  qui  l'a  précède  et  suivi,  V.  aux 
Arch.  nat.,  les  pièces  cotées  J.  610,  n«>s  16-21,  etJ.  611,  n"»  22-25,  etc. 
V.  aussi  Bibl  nat.,  mss.  de  Camps,  t.  41,  f»  546  r». 

(2)  V.  La  Mure,  t.  I,  p.  41.  (Note  de  l'éditeur.) 

(3)  Notice  des  Mss.,  ctc  ,  (article  de  M.  Boularic),  p.  186  et  ss. 

(4)  —  Id.  —  p.  189-191.  V.  aussi 
aux  Arch.  nat.,  la  pièce  cotée  J.  377,  n»  5,  elc. 
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asseoir  son  frère  sur  le  trône  d'Allemagne,  l'appui  de 
Clément  V.  Mais  ce  pape,  sur  le  caractère  duquel  on 
commence  à  être  mieux  fixé  (1),  résista  aux  obsessions  de 
Philippe  le  Bel  et  ne  fît  rien  pour  lui.  Il  est  môme  «  vrai- 
semblable »  qu'il  «  vit  avec  plaisir  l'élection  de  Henri  VII 
«  qui  lui  permettait  de  résister  aux  exigences  de  Phi- 
u  lippe  le  Bel  (2).  »  Le  nouvel  empereur  prodigua  au 
pape  les  témoignages  de  la  plus  grande  soumission.  Clé- 
ment V,  en  échange,  chercha  à  intervenir  en  sa  faveur 
dans  la  question  de  Lyon  et  à  empêcher  Philippe  le  Bel 
d'empiéter  sur  les  droits  de  l'Empire  (3).  Son  intervention 
n'eut,  comme  on  l'a  déjà  vu,  d'autre  résultat  que  de  pré- 
cipiter la  réunion  de  Lyon  à  la  France;  mais  elle  est  in- 
téressante pour  nous  en  ce  qu'elle  nous  montre  en  cette 
occasion  l'alhance de  deuxpouvoirslongtemps  ennemis  (4). 

Le  nouvel  empereur  et  Philippe  le  Bel  «  se  prodiguè- 
«  rent  les  témoignages  d'amitié  (5).  »  Étaient-ils  sincè- 
res dans  ces  démonstrations?  Il  est  difficile  de  le  croire. 
Tout  en  poursuivant  avec  l'Empereur  un  projet  d'al- 
liance (1310-1311)  (6),  Philippe  achevait  la  conquête  du 
Lyonnais. 

Comment  Henri  de  Luxembourg  (7)  vit-il  la  réunion  de 
Lyon  à  la  France?  Nous  l'ignorons. 


(t)  Grâce  aux  travaux  de  M.  Boutaric. 

(2)  Revue  des  quest.  hist.,  janvier  1872,  p.  19  (article  de  M.  Boutaric). 

(3)  Id.  p.  25  (Id.) 

(4)  L'Empire  et  la  Papauté. 

(5)  Revue  des  quest.  hist.,  janvier  1872,  p    20  (article  de  M.  Boutaric). 

(6)  Id.  Id.  Id.  V.  aux 
Arch.  nat.,  les  pièces  cotées  i.  386,  n»'  1  et  2,  et  J.  611,  nos  30*,  304  , 
31,  32. 

(7)  ...  Avec  les  empereurs  de  la  maison  de  Luxembourg-Bohême 
commença  une  sorte  de  renaissance    de  l'auloiité   impériale  dans  les 
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La  seule  trace  que  nous  aj^ons  trouvée  d'un  rôle  joué 
par  l'Empereur  dans  celte  circonstance  est  une  sèche  in- 
dication de  lettre  qui  aurait  alors  été  envoyée  par  lui  à 
Lvon  (1)  Nous  ne  saurions  trop  regretter  la  perte  de  cette 
dépêche. 

Il  ne  pouvait  du  reste  élever  de  sérieuses  réclamations  : 
«  Il  y  avait  si  longtemps  queLj^on  et  le  royaume  d'Arles 
((  lui  étaient  étrangers  par  le  fait  (2).  »  Enfin,  quand 
Henri  de  Luxembourg  aurait  eu  quelques  arguments  à 
faire  valoir,  comment  aurait-il  pules  appuyer  efficacement? 
«  Il  était  assez  occupé  à  se  faire  reconnaître  en  Italie  et 
«  n'avait  ni  le  temps  ni  les  moyens  d'intervenir  en 
«  France  (3).   » 

Il  ne  resta  plus  aux  empereurs  d'Allemagne  sur  Lyon 
que  des  prétentions  illusoires  dont  nous  n'avons  pas  à 
nous  occuper  (4). 

royaumes  d'Arles  et  de  Vienne,  «  renaissance  qui  fut,  il  faut  le  reconnaî- 
tre, plus  apparente  que  réelle.  •»  F.  de  Ripert-Monclar,  Positions  dos  thè- 
ses soutenues  à  l'Ecole  des  Chartes,  Promotion  1863-1864,  (Essai  sur  la 
dom.  des  emp.  d'Ail,  en  Dauphiné). 

(1)  Arch.  nat..  Trésor  des  Ch.,  J.J.  2,  f  40  i\  «  Item  copia  littere 
quant  H.  imperator  misit  Lugdunum.  )>  Cette  note  se  trouve  au  milieu  de 
pièces  relatives  à  la  réunion  de  Lyon  à  la  couronne. 

(2)  H.  Martin,  Histoire  de  France.  (Paris,  1844),  t.  V,  p.  204. 

(3)  -  Id. 

(4)  «  Voicy  la  dernière  marque  des  prétentions  de  l'Empire  sur  le 
«  Lionois.  L'an  1333,  Henri,  comlc  Palatin  duc  de  Bavière,  fit  un  Iraiclc 
«  avec  Philippes  de  Valois  par  lequel  pour  recompenser  ledit  roi  des 
«  grands  frais  qui  faisoit  pour  le  volage  d'outremer,  et  au  cas  que  Louis 
«  Palatin  fust  eleu  Roi  des  Romains  (ce  qui  ne  fu  pas)  promit  de  faire 
((  jouir  souverainement  ledit  Roi  de  plusieurs  grandes  seigneuries  spc- 
<(  cifîées  dans  ledit  traicté  dependenles  de  l'Empiic,  et  entre  autres  il 
<(  y  a  ceste  clause  :  «  Item  temporalitem  archiepiscopatus  Lugdunen.  et 
<i  civitatem  et  omnia  quœ  tenent  et  tenere  debent  archiepiscopus,  Capitu- 
((  lum  Ecclesie   Lugdunen.   civilas   et   nobiles  et  qmcunque  alii  de  dictis 
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Ainsi  fut  rendue  à  la  I-'raiicc;  unn  province  qii(;  les 
événements  avaieni  annex('j[^'ï  l'Empire  ;  mais  (jui  n'a- 
vait jamais  cessé  d'être  française, 


TROISIEME  TARTIE 

RltSULTATS    DK    LA    RÉUNION    DE    LYON    A    LA    FRANCK. 

CHAPITRE  P^ 

Résultats  généraux. 

La  réunion  de  hyon  à  la  couronne  a  contribué  pour 
une  part  importante  à  la  formation  de  l'unité  territo- 
riale de  la  France. 

Philippe-le-Bel,  comme  l'a  dit  son  principal  historien, 
s'était  donné  pour  mission   de  reconstituer  le  royaume 

<(  civitate  et  archiepiscopatu  a  Regno  seu  Imp^rio  Romano  ,  regalia». 
«  feoda,  abbatias,  monetas,  monelagia  et  portus,  gcncraliter  quœcunque 
a  alia  quocunque  nomine  nimcupentur,  »  Dibl.  nat.,  Fonds  Baluzc, 
t.  158,  fol.  78  r'  et  v». 

V,  encore  à  la  même  bibliothèque,  au  même  fond,  au  même  volume  d 
au  même  f»  78  v"  un  passage  se  retrouvant  en  substance  au  f  22  r°  du 
vol.  9G  de  mss.  Dupuy  et  duquel  il  résulte  qu'en  1416,  l'empereur  Sigis- 
mondjSC  trouvant  à  Lyon  et  y  voulant  ériger  le  comté  de  Savoie  en  duché, 
cil  fut  éloigne  par  l'observation  que  lui  firent  les  officiers  du  roi  «  que  le 
((  Roi  ne  coignoissoit  autre  supérieur  en  son  royaume  que  Dieu,  et  ne 
v<  pouvoit  souffrir  qu'il  fit  une  action  dempereur  en  son  roiaume. 
L'empereur  se  relira  alors  à  Montlucl.  (Cité  d'après  Baluze.) 

V.  enfin,  Inv.  des  Archives  de  la  ville  de  Lyon,  AA.  22.  1416-1496. 
«  Cession  à  Louis,  duc  de  Savoie,  du  droit  prétendu  par  l'empereur  sur  la 
«  ville  de  Lyon.  »  (Inventaire  Rolle,  Paris,  1865,  t.  I,  p.  6.) 


tel  que  l'avait  établi  la  monarchie  mérovingienne.  En 
réussissant  à  ranger  Lyon,  sous  son  pouvoir  ,  il  fit  un 
grand  pas  vers  le  but  qu'il  s'était  proposé. 

L'achat  du  comté  de  Mâcon  par  saint  Louis  (1239) 
avait  singulièrement  servie,  dans  notre  région,  les  pro- 
grès de  la  politique  royale.  La  prise  de  possession  du 
Lyonnais  par  Philippe-le-Bel  accéléra  bien  davantage  le 
développement  de  l'influence  française.  A  peu  d'années 
de  distance,  elle  fut  suivie  de  la  réunion  du  Dauphiné  à 
la  France  (1333-1356)  (1).  Peut-on  se  défendre  de  croire 
que  l'un  de  ces  faits  ne  fût,  jusqu'à  un  certain  point,  la 
conséquence  de  l'autre? 

Et,  plus  tard,  quels  résultats  n'eut  pas  encore  l'événe- 
ment dont  nous  avons  essayé  d'esquisser  l'histoire  ? 

En  ce  qui  concerne  le  Lyonnais  même,  un  des  princi- 
paux effets  de  la  réunion  fut  la  disparition  des  bandes 
armées  qui  désolaient  le  pays. 

Sous  la  domination  archiépiscopale  ,  les  forces  de 
l'Eglise  étaient  employées  à  maintenir  les  citoj'ens  dan» 
l'obéissance.  Cette  tâche  occupait  assez  l'archevêque  et 
le  Chapitre  pour  qu'ils  ne  pussent,  aussi  efficacement 
qu'il  l'aurait  fallu,  défendre  les  habitants  de  leur  pro- 
vince contre  les  aggressions  étrangères.  Situé  à  l'extré- 
mité de  la  France  d'alors,  à  l'entrée  de  l'Empire,  sur  la 
route  suivie  par  les  croisées,  les  marchands  et  les  princes 
se  rendant  en  Italie  ou  vers  la  Méditerranée,  le  Lyon- 
nais était  devenu  le  lieu  de  rencontre  de  tous  les  bri- 
gands d'alentour;  ils  y  exerçaient  tranquillement  leur 
métier  (2). 

(1)  Nous  empruntons  ces  chiffres  à  l'intércssanlc  Histoire  de  la  réuniou 
du  Daup/tinê  à  la  France,  de  J.-J,  Guyffrey  (^Paris,  1868). 

(2)  Plusieurs  fois,  dans  les  actes  que  nous  avons  analysées  plus  haut,  on 
voit  les  habitants  du  Lyonnais  se  plaindre  de  leur  misérable  sovl. 
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La  réunion  de  Lyon  à  la  couronne  vint  changer  cet 
état  (le  choses. 

Le  roi  de  France  institua  dans  cette  ville  un  sénéchal 
qui  s'occupa,  sans  doute,  tout  d'abord  de  faire  cesser  les 
maux  de  tout  genre  qui  désolaient  le  pays,  soit  qu'ils 
lussent  le  résultat  de  la  mauvaise  administration  de  l'ar- 
chevêque et  du  Chapitre,  soit  qu'ils  eussent  été  amenés 
par  la  guerre  de  1310. 

D'autre  part,  l'Église  perdant  le  souverain  pouvoir, 
les  citoyens  n'eurent  plus  à  lutter  contre  elle  pour  le 
maintien  de  leurs  libertés. 

On  ne  verra  plus  se  reproduire  ces  guerres  civiles, 
telles  que  celles  de  1269,  de  1292,  de  1300,  etc.,  qui 
mettaient  tout  à  feu  et  à  sang,  arrêtaient  les  Saints 
Offices  dans  les  églises  et  causaient  à  la  prospérité  publi- 
que de  si  terribles  atteintes. 

Les  différends  qui  s'élèveront  seront  désormais  réglés 
pacifiquement,  au  nom  de  la  justice  et  du  droit,  soit  en 
parlement,  soit  devant  des  commissaires  délégués  par 
le  roi,  soit,  pour  les  cas  de  moindre  importance,  par  le 
bailli  de  Màcon.  Ce  n'est  pas  à  dire,  en  effet,  qu'après 
le  30  décembre  1315,  les  Lyonnais  et  l'Église  ne  connu- 
rent plus  que  des  jours  heureux  embellis  par  la  con- 
corde. Si  les  luttes  passées  ne  se  reproduisirent  plus,  il 
y  eut  encore  de  graves  différends  entre  les  deux  partis. 

Comment ,  d'ailleurs  ,  en  aurait-il  été  autrement  ? 
L'Eglise  de  Lyon  avait  conservé  des  droits  de  juridic- 
tion (1)  auxquels  elle  tenait  d'autant  plus  qu'ils  étaient  le 
seul  souvenir  de  son  antique  souveraineté.  A  ce  même 
titre,  les  Lyonnais  s'efforçaient  constamment  de  les  entra- 
Il)  Le  4  avril  1320,  nous  le  verrons  bientôl,  rÉglise  obtint  de  Philippe 
le  Long,  sous  ceilaines  restrictions,  la  rétrocession  de  la  juridiction  qu'olie 
exerçait  jadis  sur  Lyon. 
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ver:  appuyés  trop  souvent  par  l'autorité  royale.  Il  en 
résultait  de  fréquentes  discussions  se  traduisant  pres- 
que toujours  par  un  procès. 

CHAPITRE  IL 

La  royauté 'à  Lyon.  —  Ses  rapports  avec  V Église  et 

les  citoyens. 

%  1.  —  La  royauté  à  Lyon. 

Comment  la  royauté  fut-elle  représentée  à  Lyon,  après 
la  réunion?  C'est  ce  que  nous  nous  proposons  d'exami- 
ner rapidement  (1). 

Le  premier  officier  qui  s'offre  à  nous  est  le  bailli  de 
Mâcon.  De  bonne  heure,  il  réunit  à  son  titre  celui  de 
sénéchal  de  Lyon.  Certains  textes  le  montrent  encore 
hailU  de  Vivarais  et  de  Valentinois,  sénéchal  de  Dan- 
phiné.  Dès  le  milieu  du  xv®  siècle,  il  est  souvent  désigné 
comme  gardiateur  et  conservateur  des  foires  de  Lyon  ; 
plus  tard,  l'importance  de  ce  poste  le  fait  attribuer  à  un 
titulaire  distinct. 

Dans  le  début,  le  bailli  est  aussi  gardiateur  de  Lyon; 
mais  bientôt  un  fonctionnaire  spécial  fut  investi  de  cet 
emploi.  Le  gardiateur,  on  l'a  déjà  vu,  avait  les  privilè- 
ges des  Lyonnais  à  défendre  en  même  temps  que  les 
droits  de  la  suzeraineté  royale  à  exercer.  Sa  résidence  a 
souvent  varié.  Au  milieu  de  Tannée  1328,  elle  est  à  Lyon. 

(1)  Entrer  ici  en  de  longs  détails  serait  doublement  intcmpeslif;:  1°  parce 
que  nous  avons  seulement  à  étudier  les  résultats  de  la  réunion  et  non  pas 
•A  faire  Vllistoire  des  anciennes  juridictions  lyonnaises;  2°  parce  que  sous 
ce  litre  même  un  livre  a  été  publié  par  M.  Fayard,  conseiller  à  la  Cour 
d'appel  de  Lyon,  (en  1867)  auquel  nous  croyons  pouvoir  renvojer  le  lec- 
teur en  toute  confiance. 


La  fin  (le  l'amiûe  ne  so  passe  pas  qu'elle  no  soit  remise  à 
rile-Barbe.  En  1336,  elle  s'y  trouve  encore.  xMais  en 
1342,  le  gardiateur  revient  k  Lyon.  En  1345,  retour  à 
rile-Barbe.  En  1387,  transfert  du  siège  du  ressort  à 
Màcon.  A  la  fin  du  siècle ,  rétablissement  k  l'Ile- 
Barbe,  etc.,  etc.  Ces  chang-ements  sont  d'ailleurs  sans 
importance  pour  nous  et  nous  n'aurions  que  faire  d'en 
établir  la  liste.  Ils  montrent  simplement  l'influence  tour 
à  tour  prépondérante  auprès  du  roi,  de  l'Église,  des  ci- 
toyens ou  du  bailli.  Pour  compléter  ce  que  nous  devons 
dire  de  ce  dernier  officier,  signalons  encore  le  prévôt 
placé  sous  ses  ordres  et  le  petit  Conseil  royal  installé  à 
Mâcon.  Tout  puissant  au  xiv®  siècle,  le  bailli  de  Mâcon 
perd  peu  à  'peu  son  ancienne  influence  dans  les  siècles 
postérieurs.  Il  ne  nous  appartient  pas  de  le  suivre  dans 
ces  vicissitudes. 

Le  lieutenant  du  hailli  de  Mâcon  paraît  d'abord  avoir 
été  chargé  de  tout  ce  qui  se  rattachait  à  Temploi  de  gar- 
diateur. Puis,  lorsque  ce  poste  eut  été  détaché  de  l'office 
du  bailli,  le  lieutenant  dut  borner  son  action  à  représen- 
ter fidèlement  son  chef.  Jusqu'à  la  fin  du  xiv®  siècle,  pour 
ne  pas  parler  d'autres  temps,  le  bailli  semble  n'avoir  eu 
à  Lyon  qu'un  seul  lieutenant. 

Le  Receveur  (ou  Trésorier)  du  bailliage  de  Mâcon  est 
à  signaler  parmi  les  officiers  importants.  C'est  à  lui  qu'in- 
combent, en  certains  cas,  l'exécution  des  ordres  du  bailli 
et  le  soin  d'accompagner  cet  officier  dans  la  province 
quand,  un  roi  venant  à  mourir,  il  y  a  lieu  de  faire  prêter 
serment  à  son  successeur. 

Pour  relever  les  appels  portés  contre  les  décisions  du 
juge  de  l'archevêque,  il  y  a  un  juge  du  ressort  et  des 
«  appeaux.  »  Il  est  sous  les  ordres  du  bailli  de  Màcon, 
reçoit  pourtant  directement  les  instructions  du  roi.  en 
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quelques  circonstances,  et  est  parfois  désigné  comme  juge 
royal  de  la  supériorité  et  du  ressort.  Sa  résidence  varie 
comme  celle  du  gardiateur. 

Le  capitaine  est  un  officier  chargé  de  l'organisation 
militaire'  de  Lyon.  Cette  place,  très -onéreuse  pour  la 
ville  et  très-lucraave  sans  doute  pour  son  titulaire,  e&t 
tantôt  donnée  au  bailli  de  Màcon,  tantôt  à  un  simple  sei- 
gneur du  pays.  Peut-être  cet  officier  avait-il  encore  la 
garde  du  château  de  Pierre-Scise  ? 

A  mesure  que  nous  avançons,  le  nombre  des  officiers 
va  croissant.  Procw^eur  général  du  roi,  sous-lieutenant 
du  bailli,  chevalier-viguier ,  conservateur  des  Juifs  et 
son  lieutenant,  co7iservateur  des  Foires,  lieutenants  des 
chanceliers  de  Mâcon  et  de  Montpellier,  etc.,  nous  ne 
les  citons  que  pour  mémoire.  L'importance  de  ces  fonc- 
tionnaires suit  une  marche  contraire  et  va  toujours  en 
diminuant.  Ils  ont  sans  cesse  à  lutter  contre  les  empiéte- 
ments des  officiers  de  la  sénéchaussée  et  siège  présidial. 
Ces  derniers  sont  souvent  occupés  à  se  défendre  eux- 
mêmes  contre  les  usurpations  de  la  magistrature  consu- 
laire. 

Au  xvnf  siècle  enfin,  il  se  trouve  à  Lyon  plus  de  trente 
juridictions  différentes,  au-dessus  desquelles  sont  placés 
le  Gouverneur  lietitenant-général  pour  le  roi  et  Y  Inten- 
dant. 

En  1727,  l'archevêque  de  Lyon,  François-Paul  de 
Neufville  de  Villeroy,  commandeur  des  ordres  du  roi, 
commande  pour  sa  Majesté  dans  la  ville  de  L3'jn  et  dans 
les  provinces  de  Lyonnais,  Forez  et  Beaujolais  (1). 

C'est  dire  tous  les  changements  qui  se  sont  opérés 

(1)  Voir  l'en-tètc  d'une  ordonnance  archiépiscopale  (imprimée)  conser- 
vée aux  Arch.  départ,  du  R/wne,  sous  la  cole  Arm.  Chani.,  vol,  27.  n*  14. 
La  jticco  «c'sl  dalcc  du  24  niai\>  1727. 


105 

avec   le   tem])s  dans   le   mode   do    représentation  de  la 
royauté  à  Lyon 

§  2.  —  Sc0  rapports  nvoc  TEgHito  ot  avec  Iob  cituyon«. 

Un  des  premiers  résultais  de  la  réunion  de  Lyon  à  la 
couronne  fut  de  décharger  les  citoyens  de  l'impôt  perçu 
en  échange  de  la  garde  royale.  Il  n'avait  plus  de  raison 
d'être;  il  fut  supprimé  le  8  avril  L'>17  (1). 

Un  autre  fait  à  noter,  c'est  que,  dès  leur  installation 
dans  le  pays,  les  officiers  royaux  s'y  conduisirent  avec 
si  peu  de  mesure,  eurent  si  peu  de  ménagement  pour 
les  droits  et  les  libertés  de  chacun,  que  des  plaintes 
nouvelles  furent  aussitôt  portées  au  roi  contre  eux. 

Commission  fut  alors  donnée  à  trois  enquêteurs  (26  juin 
1319)  de  réprimer  les  abus  et  les  excès  qui  se  commet- 
taient ainsi  (2). 

Le  remède  ne  parut  pas  suffisant  pour  le  mal.  L'Église 
sut  profiter  de  l'état  de  choses  existant  pour  déterminer 
le  roi  à  lui  rendre  la  juridiction  qu'elle  possédait  autre- 
fois. Elle  se  plaignait  aussi  de  l'éloignement  exagéré  des 
terres  par  elle  reçues  en  échange,  lors  du  traité  de 
Vienne  (3).  Enfin,  les  temps  n'étaient  plus  où  le  pouvoir 
archiépiscopal  pouvait  être  pour  la  royauté  une  source 
sérieuse  d'inquiétudes.  Par  toutes  ces  considérations,  le 
roi  se  décida,  le  4  avril  1320,  à  céder  aux  instances 
de  l'Église  (4). 

\1)  Bourges,  acte  royal,  8  avrii  1317.  Arch.  de  la  ville  de  Lyon.  AA' 
(cari,  de  Villeneuve),  cap.  xxvi.  — Hhhiest,^  pr,  p.  90-91. 

(2)  Paris,  acte  royal,  26  juin  1319.  Arch.  de  la  ville  de  Lyon,  AA^ 
(cart.  do  Villeneuve),  cap.  XL.  —  Ménest..  pr.  p.  103-104. 

(3j  Historiens  de  France,  t.  XXII,  p.  19  (Ex  anonymo  regtim  Francia- 
chronico). 

(4;  Paris,  4  avril  1320.   Le  traité  nu  [)ublié  isolément,   le  nièine  joiii, 
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La  justice  temporelle  de  Lyon  fut  rendue  à  l'archevê- 
que, sauf  le  dédommagement  à  donner  par  lui  au  Chapi- 
tre. Le  premier  appel  des  décisions  des  juges  de  l'Église 
devait  être  porté  à  un  tribunal  que  le  roi  établirait  près 
de  Lyon.  Des  sentences  de  ce  tribunal,  on  en  appellerait 
au  Parlement.  Le  roi  réservait  ses  droits  de  supériorité, 
de  garnison  et  d'hommage.  L'Eglise  lui  cédait  la  régale 
d'Autun.  Elle  déclarait  ne  rien  innover  en  sa  faveur  par 
le  présent  traité.  Elle  disait,  en  particulier,  ne  toucher 
en  rien  par  cet  accord  aux  droits  du  Chapitre  de  Saint- 
Just  sur  la  ville  de  ce  nom  «  ne  ou  droit  que  ledit  nostre 
«  sires  li  rois  avoit  en  ladite  ville  de  Saint-Just  et  es 
((  appartenances  avant  ladite  permutation  faite  avecques 
«  le  devant  dit  roi  Philippe,  de  bonne  mémoire,  soit  de 
«  garde  ou  d'autre  droiture   quele  que  elle  soit  (1).  »  Le 
traité  indiquait  encore  les  cas  dans  lesquels  les  citoyens, 
l'archevêque  et  le  Chapitre  auraient  à  prêter  serment 
de  fidélité  au  roi  (2). 

Ces  conditions  furent  agréées  par  les   délégués  de  la 
cité  (3)  au  moment  même  où  elles  se  réglaient  à  Paris 


par  le  roi  et  par  l'archevêque.  Arch.  nat.^  (Trésor  des  Ch.),  J.  268,  n"  65 
/cinq  exemplaires).  —  JJ.  2,  i"  31  r"  à  33  v*.  —  Arch.  départ,  du  Rhône, 
Arm.  Abram,  vol.  2,  n»  13,  et  vol.  3,  n®  12.  —  Arch.  de  la  ville  de  Lyon, 
AA'  (cart.  de  Villeneuve),  cap.  xliii,  —  Bibl.  nat.,  Lat.  (mss.),  10,032, 
1*  51  ro  et  s.  —  10,033,  f"  55  r»  et  s.  —  Coll.  Dupuy,  vol.  518,  f«  159 
et  suiv.  —  Biblioth.  de  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier,  mss.  Gni- 
chenon  (d'après  l'Invent.  Allul),  vol.  12,  n^^  55  et  56.  —  Mcnest..  pr. 
p.  63-65.  ~  Monfalcon  (Doc.),  p.  473,  etc. 

(1)  D'après  l'exemplaire  coté  J.  268,  n"  65  {Arch.  nat.). 

(2)  Ce  devait  être  tous  les  dix  ans  ;  plus,  à  chaque  nouvel  avènement. 
Devaient  prêter  serment  les  Lyonnais  de  14  ans  et  au-dessus 

(3)  Approbation  du  traité  par  les  syndics  de  Lyon  et  ratification  du 
syndicat  par  le  peuple  —  4  avril  —  13  juin  1320.  [Arch.  nat..  Trésor 
des  Ch.,  J.  268,  n«  68.  ~  Ménest..  pr.  p.  68-69.) 
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entre  l'Eglise  et  le  roi  ;  mais  elles  flevaient  recevoir  une 
plus  solennelle  approbation.  Le  î)  juin  on  efï'et  de  cette 
même  année,  i'archevê(iue,  le  doyen  etlo  Chapitre,  après 
nifire  délibération,  ratifièrent  officiellement  le  traité  (1). 
Le  lendemain,  les  citoyens,  dans  la  personne  de  leurs  re- 
présentants, se  joignirent  à  cette  ratification  (2)  et  prê- 
tèrent au  roi,  entre  les  mains  du  bailli  de  Mâcon,  un  ser- 
ment où  ils  se  déclaraient  ses  fidèles  sujets  et  disaient 
approuver  l'accord.  «  Et  encor  plus,  affirment-ils,  que 
((  se  lesdiz  arcevesque  ou  doien  et  Chapitle  {sic)  ou  touz 
((  ensamble  vouloient  desobéir  ou  rebeller  au  roy  ou  a 
«  ses  successeurs  ou  alour  genz,  qui  ja  n'aviegne,  nous 
«  ne  serions  tenuz  de  euls  ayder  ne  de  riens  ne  les  ayde- 
((  riens  ;  ainz  seriens  tenuz  de  aydier  le  roy  et  ses  suc- 
((  cesseursetlour  genz  à  contraindre  les  avenir  à  obéis- 
((  sance  au  roy,  de  tout  noustre  povoir  en  bonne  foy  et 
«  sanz  fraude  (3).  »  Dans  les  jours  suivants,  ce  serment 
fut  successivement  prêté  par  tout  ce  que  Lyon  contenait 
de  notable  (4). 

(1)  Lyon,  9  juin  1320.  Procès-verbal  de  rassemblée  (Arch.  nat.,  Tré- 
sor des  Ch.,  J.  267,  n"  67.  —  Ménestr.,  pr.  p.  65-67).  —  26  juin  1320, 
serments  prêtés  par  trois  chanoines  absents  le  9  {Arch.  nat.,  Trésor  des 
Cil.,  J.  269,  no  69.  —  Ménestr.,  pr.  p.  67).  —  30  juin  1320,  serment 
prêté  par  le  chanoine  A.  de  Savoie.  {Arch.  nat.,  Trésor  des  Ch.,  J.  269, 
n»  69.) 

(2)  Lyon,  10  juin  1320.  Procès-verbal  de  l'assemblée  {Arch.  nat.,  Tré- 
sor des  Ch.,  J.  268,  n"  66.) 

(3)  Lyon,  10  juin  1320.  Procès-verbal  de  l'assemblée  (Arch.  nat.,  Tré- 
sor des  Ch.,  J.  268,  n"  66.) 

(4)  Lyon,  10  juin  1320.  Procès-verbal  de  l'assemblée.  {Arch.  nat., 
Trésor  des  Ch.,  J.  268,  n»  66).  A  la  suite  du  procès-verbal  de  l'assem- 
blée du  10  juin,  il  y  a  le  nom  des  1,000  ou  1,500  Lyonnais  qui  prêtèrent 
serment  les  jours  suivants.  Celte  longue  liste  contient  à  peu  près  l'indi- 
cation de  toutes  les  professions  du  temps. 
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Une  clause  figurait  au  traité  qui  obligeait  les  citoyens 
au  service  militaire  daDS  tout  le  royaume.  Le  18  juin,  ils 
obtinrent  que  cette  obligation  fût  restreinte  aux  limites 
de  leur  province  (1). 

En  somme,  la  convention  du  4  avril  était  avantageuse 
pour  l'Église.  Elle  en  fit  part  au  souverain  pontife  et 
celui-ci  la  félicita  de  cet  heureux  événement  (2)  ,  le 
15  septembre  1320. 

Dès  le  commencement  de  l'année  1322,  Tavènementau 
trône  de  Charles  (IV)  le  Bel  occasionna  la  prestation  de 
serment  dont  parlait  le  dernier  traité.  Les  sujets  au- 
raient dû  rigoureusement  se  transporter  auprès  du  nou- 
veau roi;  mais  celui-ci  s'empressa  de  déléguer  à  divers 
personnages  le  soin  d'aller  recevoir  sur  les  lieux  les  ser- 
ments. Dans  le  Lyonnais,  ce  fut  entre  les  mains  du  bailli 
de  Mâcon,  assisté  du  trésorier  ou  receveur  du  bailliage 


(f)  Lyon,  18  juin  1320,  Les  syndics  du  peuple  lyonnais  obtiennent 
de  Hugues  Giraud,  conseiller  du  roi  et  son  commissaire  spécial,  que  le  service 
soit  dû  «  in  partihus  solum  et  murchia  Lugdun.  »  Arch.  de  la  ville  de 
L7jon,  (Cart.  de  Villeneuve)  AA*,  cap.  xliv.  —  Mêneslr.,  pr.  p.  105-107. 

(2)  Ârch.dép.  du  Rhône,  Arni.  Abram,  vol.  2,  n"*  7  bis.  Johannos  episco- 
pus  servus  servonim  Dci,  dilectis  filiis  Decano  et  CapiUilo  Ecclesie  Lug- 
duncnsis  salutem  cl  apostolicam  licnediclionem.  Ex  lenore  litlerarum  ves- 
irarum  quas  nuper  cum  jocunditate  recepimus  notilie  nostri  apostolatus 
innotuit  qiiod  Ecclesia  Lugdunensis,  que  diutius  faligata  laboribus  quictis 
tranquillitate  carucrat,  ad  pacis  crat  dulcedinem,  ad  boc  venerabili  fralri 
noslro  arcbicpiscopo  Lugduncnsi  suorum  amicorum  assislcntc  juvamine, 
rcslituta,  intcr  vos  el  cumdcm  aichicpiscopum  et  carissiranm  in  Chrislo 
filium  noslrum  Pbilippum  rcgem  Francorum  illustrcm  ac  populum  Lugdu- 
ncnscm  concordie  fédère  stalulito  ;  super  quo  co  amplius  vostran  cl  dicli 
aribicpiscopi  prudentiam  commcndamus  quo  dcsidcrabilius  concupimus 
ul  eadcm  Ecclosia  votive  pacis  prospcretur  ovcntibus  ot  bonorifici  statu? 
incremcnlis  conlinuis  augealur.  Datum  Avinione,  \vn  kl.  oclobris,  ponli- 
ficalus  nostri  anno  quinlo. 
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et  (run  prud'homme,  que. l'on  jura    fidélité  au    roi  (1). 

Nous  ne  pouvons  consacrer  de  longs  détails  aux  évé- 
nements qui  suivirent  la  réunion  ot  qu'on  peut  croire 
amenés  par  elle.  Ils  sont  trop  nombreux  pour  îtire  tous 
rapportés;  il  nous  sufïira  de  relater  les  principaux. 

Vaï  l.'>2r),  les  gens  du  Chapitre  ayant  commis  divers 
excès  dans  les  terres  du  seigneur  do  lioussillon  et  dans 
le  prieuré  de  Largentière,  le  bailli  de  Màcon  les  avait 
taxés  pour  ce  fait  à  une  grosse  amende  (3,400  livres  t.). 
Le  Chapitre  en  appela  au  roi  qui  donna  à  deux  commis- 
saires l'ordre  de  venir  sur  les  lieux  étudier  et  résoudre 
l'affaire.  Les  offres  du  Chapitre,  portées  de  1,000  et 
1,500  livres  à  2,000,  parurent  acceptables  aux  délégués 
par  cette  raison  surtout  que  des  individus  blessés  ou 
tués  dans  ces  troubles,  la  plus  grande  partie  avait  péri 
et  que  les  autres  étaient  de  l'Empire  ou.  de  pauvres 
gens  (2).  Le  Chapitre,  on  le  voit,  s'était  plié  au  nouvel 
ordre  de  choses  et  trouvait  déjà  profit  à  le  faire. 

Ailleurs,  c'est  l'archevêque  qui  prie  le  roi  de  le  défen- 
dre des  entreprises  incessantes  des  comtes  de  Savoie. 

{\)Arch.  naf.,  Trésor  des  Ch.,  J.  269,  n*  70  (3cxemplairps).  —  J.  627, 
r.o  16.  —  Bihl.  nat.,  mss,  Lat.,  10,033,  fo  7,  v°  et  s. 

En  1373,  nous  trouvons  un  exemple  du  serment  de  fidélité  prêté  tous 
les  dix  sns  par  les  Lyonnais.  [Arch.  nat.,  Trésor  des  Cb.,  .1.  269,  n»  71 
—  et  Ménestr.,  pr.  p.  69-71). 

(2)  Approbalion  par  le  roi,  le  16  février  1326  (à  Paris),  de  l'accord 
fait  le  14  octobre  1325  (à  Màcon)  entre  l'Eglise  et  les  gens  du  roi.  [Arch. 
liât.,  Trésor  des  Ch.,  J.J.  64,  n"  lx.) 

Entre  autres  excès,  les  gens  du  Chapitre  étaient  accusés  d'avoir  brûlé 
quelques  lépreux  .  «  Juxla  pontem  Grarjssant  quosdam  leprosos  com- 
«  buxisse.  » 

L'accord  se  fil  aisément  :  «  Cum  dkeretur  quod  magna  pars  hominvw 
«  scu  gentium  que  interfuisse  dicebantur  super  prédictis  decetserant,  alU 
a  plures  rruuf  de  imperio,  alii  pavperes  et  egeni.  »  Quel  aveu  I 
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Le  19  septembre  1337,  le  bailli  de  Màcon  reçut  ainsi 
l'ordre  de  maintenir  l'archevêque  dans  la  possession  du 
château  de  Bèchevelin  et  du  pont  du  Rhône  (1). 

Avant  la  réunion,  les  rapports  de  la  royauté  avec  les 
citoyens  étaient  excellents.  Ils  se  maintinrent  tels  après 
cet  événement.  Les  actes  ne  sont  pas  rares  qui  prescri- 
vent aux  officiers  royaux  de  défendre  les  droits  des  Lyon- 
nais ou  de  respecter  leurs  privilèges  (2).  Ce  n'est  pas  à 
dire,  évidemment,  qu'il  n'y  ait  parfois  quelque  arrêt  ou 
quelque  changement  dans  ces  bonnes  dispositions,  sur- 
tout en  matière  d'impôts  (3).  Mais,  en  somme,  nous  ne 
remarquons  pas  dans  ces  relations  de  notables  modifica- 
tions. 

Il  en  est  autrement  pour  ce  qui  concerne  l'Eglise.  Ja- 


(1)  Acte  royal.  Arch.  dép.  du  Bhône,  Arm.  Cham,  vol.  41,  n»  4  (cote 
de  l'Inventaire).  —  Sur  les  faits  qui  avaient  rendu  cet  acte  nécessaire,  on 
peut  voir  Tenqucte  conservée  au  même  dépôt  sous  la  cote  Arm.  Cham, 
vol.  41,  n»  1  ;  et  diverses  pièces  existant  aux  Arch.  dép.  de  l'Isère  (ren- 
seignement fourni  par  M.  Pilol).  —  Sur  l'appui  fourni  par  la  royauté  à 
l'Eglise  ou  aux  citoyens  contre  les  barons  de  l'Empire,  V.  un  acte  royal 
du  23  décembre  1324  donné  dans  l'Inv.  des  Archives  du  Bureau  des  Fi- 
nances {Bibl.  des  Arch.  dép.  du  Ehône)  sous  la  cote  n"  126,  t.  II,  f*  245  ; 
et  l'acte  du  20  mai  1326  que  Ménestrier  a  publié  [Ménestr.^  pr.  p.  91), 
d'après  le  Carlulaire  de  Villeneuve  {Arch.  de  la  ville  de  Lrjon,  AA*, 
cap.  xLviii). 

(2)  Méneslrier  a  reproduit  d'après  le  Carlulaire  de  Villeneuve  un  cer- 
tain nombre  de  ces  actes.  Nous  croyons  inutile  de  les  indiquer  tous  ici. 
Nous  nous  bornons  à  citer  celui  du  2  juillet  1332  où  le  roi  ordonne  au 
bailli  de  Màcon  de  laisser  toute  liberté  au  gardiateur.  {Arch.  de  la  ville  de 
Lyon,  Cartulaire  de  Villeneuve  AA*,  cap.  xcix.  —  Ménestr.,  pr.  p.  118). 

(3)  Paris,  1"  avril  1334.  «  Que  l'on  face  contribuir  es  taillies  de  la  ville 
«  les  rebelles.  >»  Acte  adressé  par  le  roi  aux  bailli  de  Màcon  et  juge  supé- 
rieur des  appels  du  ressort  de  Lyon  ou  à  leurs  lieutenants.  {Arch.  de  la 
ville  de  Lyotiy  Carlulaire  de  Villeneuve  AA*,  cap.  lviii.  —  Méneslr.,  pr. 
p.  93.  —  Rectifier  la  date  :  i"  avril  1304  donnée  par  Ménestrier). 
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dis  en  laiUi  ouvoi'tfî  contre  la  royauté,  ftlle  invoque  main- 
tenant son  appui.  Elle  y  est  d'ailleurs  quelque  peu  forcée; 
et  le  zèle  envahissant  du  bailli  de  Màcon,  du  juge  du  res- 
sort et  des  «  appeaux  »...,  etc.,  lui  donne  trop  souvent 
l'occasion  de  faire  appel  à  l'intervention  de  son  ancien 
ennemi,  le  roi  àe  France  (1).  Dans  certains  cas,  c'est  le 
roi  lui-même  qui  demande  quelque  faveur  à  l'archevêque 
ou  au  Chapitre  (2).  Il  faut  alors  céder. 

Dès  le  milieu  du  xiv''  siècle,  un  si  grand  changement 
s'est  opéré  dans  la  situation  de  l'Eglise  qu'on  pourrait 
douter  qu'elle  fiit  peu  de  temps  avant  indépendante. 
Elle  contribue  aux  charges  générales  du  pays  (3'.  Elle 
obtient,  il  est  vrai,  la  permission  de  reconstruire  cer- 
taines forteresses  abattues  durant  la  guerre  de  1310  (4) 


(1)  31  mars  1339.  Le  bailli  de  Mâcon  déclare  le  Chapitre  exempt  de 
toute  juridiction  étrangère  [Arr.h.  dêp.  du  Rhône^  Arm.  Abel,  vol.  1,  n^  1). 

17  janvier  1345.  Reconnaissance  des  immunités  du  cloître  par  le  bailli 
de  Mâcon.  (Id.,  n"  2.) 

Septembre  1341.  Sur  les  réclamations  de  l'archevêque  et  du  Chapitre 
le  roi  déclare  que  la  juridiction  de  Lyon  sera  du  ressort  du  bailliage  de 
Màcon  et  restreint  le  nombre  et  le  pouvoir  des  sergents  royaux  existant 
dans  la  ville  de  Lyon.  {Bibl.  nat.^  mss.  lat.,  10,032,  fo  lvi  v"  et  s.  — 
Mênestr.,  pr.  p.  115-117). 

(2)  Lyon,  17  juillet  1343.  Le  roi,  en  raison  des  services  reçus  de  lui 
dans  les  dernières  guerres,  recommande  au  Chapitre  le  chevalier  Thomas 
«  de  Gleceus  »  emprisonné  justement  par  eux.  Il  prie  les  chanoines  de 
faire  grâce  au  chevalier  et  promet  de  ne  tirer  de  cette  libération  aucun 
argument  à  leur  préjudice.  {Arch.  du  dcp.  du  Rhône,  Arm.  Abel,  vol.  7, 
n"  2.  —  Au  dos  de  la  lettre,  il  y  a  «  per  consilium  Lugduni  existens.  » 

(3)  V.  Lé  rôle  de  1352  conserve  aux  Ârch.  nat.,  sous  la  cote  .1.  627, 
n»  19.  Le  Chapitre  est  taxé  à  400  servants  d'arme  et  l'ajchcvéque  à  200. 

(4)  Arch.  dêp.  du  Rhône,  Arm.  Cham,  vol.  52,  n"  3,  Charles  Ainsnez, 
filz  du  roy  de  France,  Rcgent  le  royaume,  duc  de  Normandie  et  dauphin 
de  Viennois,  savoir  faisons  à  tous  présens  et  à  venir  que,  oye  la  suppli- 
cacion  de  notre  ame  et  féal  conseillier  l'arcevesquc  de  Lion  contenent  que 
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ei  diverties  autres  grâces.  Mais  on  est  profondément  sur- 
pris de  voir,  îe  23  janvier  1362,  le  roi  de  France,  sur  la 
demande  même  du  Chapitre  de  Lyon,  lui  envoyer  comme 
protecteurs  spéciaux  de  ses  privilèges  quatre  sergents 
royaux  et  faire  mettre  en  signe  de  sauvegarde  les  panon- 
ceaux de  France  sur  ses  propriétés  (l).  Ces  sergents  ne 
réussirent  pas,  on  le  devine,  à  défendre  les  gens  de  TÉ- 
glise  contre  les  usurpations  des  officiers  installés  à  Lyon 
par  la  royauté,  dès  la  réunion  de  cette  ville  à  la  couronne. 
A  la  fin  du  xiv®  siècle,  elles  étaient  devenues  intolérables 

comme  son  chastiau  de  Chacellay  de  son  diocèse,  pour  cause  de  rébellion 
que  fist  l'arcevesque  de  Lion,  Pierres  de  Savoy e.  piédécesseur  dudit  ar- 
cevesque,  ait  esté  par  jugement  diruis  et  abalus,  lequel  chastiau  se  nous 
Ji  voulions  olroier  que  il  le  peust  refaire  scroit  très  bons  et  très  pourfita- 
l)les  pour  la  seurté  du  pais  pour  ce  que  ii  est  es  frontières  de  l'Empire  et 
comme  à  la  (in  du  royaume,  Nous  a  de  certes  et  pour  considération  des 
choses  dessus  dictes  et  aussi  des  bons  et  agréables  services  que  li  dis  ar- 
ccvosque  a  fais  a  notie  dit  seignt  ur  et  a  ses  devanciers  roys  de  France  et 
a  nous  et  fait  e  :coros  de  jour  en  jour,  a  ycelui  arcevesque  avons  ottroié 
de  grâce  cspecial  et  de  cerlainne  science  et  auclorité  et  plain  povoir  royal 
duquel  nous  usons  et  par  ces  présentes  otlroions  que  ledit  chastiau  il 
puisse  et  li  loyse  faire  conslruir  et  récdifier,  non  conlrestant  qu'il  eust  ete 
diruis  et  abatus  comme  dit  est  ne  autres  us  ou  coustumes,  ordenances  ou 
mandemens  a  ce  contraires.  Si  donnons  en  mandement  au  baillif  de  Mascon 
et  a  tous  autres  justiciers  de  notre  dit  seigneur  et  nôtres  que  notre  dit 
conseillier  facenl  et  laissent  a  plain  joir  et  user  de  notre  présente  grâce,  et 
contre  ia  teneur  d'iccUc  ne  l'empcschent  ne  siioffrent  estrc  empeschié  en 
aucune  manière;  et  que  ce  soil  ferme  ehose  et  estable  à  tous  jours  nous 
avons  fait  mettre  notre  sceel  à  ces  présentes,  sauf  le  droit  de  notre  dit 
s  igneur  en  autres  choses  et  l'aiitrui  en  toutes.  Donne  à  Meaux,  l'an  de 
grâce   mil   350   et  huit,    ou  moys  de  juillet. 

Il  faut  rapprocher  de  cet  acte  la  pièce  conservée  aux  Arch.  nat.,  Trésor 
des  Ch.,  sous  la  cote  J.  269,  n»  77. 

(1)  23  janvier  1362.  Lettres  de  sauve-garde  accordées  par  le  roi  Jean 
au  Chapitre  de  l'Église  de  Lyon.  [Arch.  dêp  du  Rhône,  Ârm.  Abcl,  vo- 
lume 26,  n"  1.) 


et  rarchevtVjuo  on  appela  enlin  an  Parlement.  Après  de 
longues  procédur<!s,  un  arrêt  fut  rendu,  leT)  octobre  K^iH, 
qui  décidait  que  la  justice  domaniale  de  l'archevêque  de- 
vait être  respectée  et  que  les  consuls  et  échevins  auraient 
seulement  un  juge  du  ressort  et  des  «  appeaux  »  à  Tlh;- 
Barbe  (l). 

Malgré  cet  arrêt  solennel,  les  officiers  royaux  recom- 
mençaient bientôt  leurs  entreprises  et  le  commencement 
du  xv^  siècle  est  marqué  par  de  nombreux  différends 
entre  l'Eglise  et  la  royauté  (2). 

Le  Lyonnais  participa  aux  troubles  et  aux  guerres  de 
cette  triste  époque.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  nous  arrêter  sur 
cette  partie  de  son  histoire. 

En  1435,  un  grand  changement  se  fît  dans  l'organisa- 
tion administrative  de  notre  province.  Parle  traité  d'Ar- 
ras,  Charles  YII  céda  à  Philippe  duc  de  Bourgogne  îe 
bailliage  de  Mâcon.  La  sénéchaussée  de  Lyon,  jusque  là 
entre  les  mains  du  bailli,  en  fut  alors  détachée  et  le  siège 
en  fut  transféré  à  Lyon,  dans  la  maison  de  Roanne  (3). 


(1)  5  octobre  1394.  (Arch.  dép.  du  Rhône,  Arm.  Abram,  vol.  3,  n"  19, 
—  copie  moderne.  —  Bibl.  nat.,  Lai.  (mss.),  10,032,  f"  81  v®  et  s.  — 
10,033,  fo67  1°  et  s.) 

Pour  plus  de  détails  sur  cette  question  dont  il  nous  a  paru  suffisant  de 
donner  le  résumé.  V.  Bibl.  nat.  mss.  Lat.,  10,032,  f"  lxuh  et  suiv.  ; 
Lxix  et  suiv.  ;  cvi  et  suiv.  —  10,033,  f'  190  et  suiv.;  194  et  suiv,  —  cl 
Ménestr.,  pr.  p.  lvi-lxiii  et  122-124. 

(2)  10  août  1400,  22  mars  1403.  Lettres  royales  dirigées  contre  Hugues 
Jossart-  juge  des  ressorts  de  Lyon,  des  entreprises  duquel  se  plaignait 
l'Église.  {Arch,  dêp.  du  Rhône,  Arm.  Abel,  vol.  22,  n»  1  et  vol.  21  n^  19). 

9  mai  1416.  Procès  contre  les  officiers  royaux  qui  voulaient  inducnicnt 
visiter  les  prisons  archiépiscopales.  {Arch.  dép.  du  Rhône,  Arm.  Abram, 
vol.  3  bis,  n°  3.)  Le  procès  durait  encore  en  1454. 

{S)  Mémoire  sur  Lyon,  par  d'Herbigny,  1698,  p.  83.  (Bibl.  des  Arch. 
dép  du  Rhône. 
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Dès  l'année  suivante,  plusieurs  citoyens  se  révoltèrent 
contre  le  roy  «  pour  et  à  cause  de  ce  qu'ils  étoient  trop 
c(  travaillés  de  gabelles  et  subsides  qu'on  levoitsur  eulx»; 
mais  la  promptitude  et  la  vigueur  de  la  répression  firent 
voir  aux  émeutiers  qu'il  ne  fallait  pas  espérer  agir  avec 
les  officiers  royaux  comme  avec  ceux  de  l'Église  (1). 

La  sénéchaussée  de  Lyon  ne  resta  pas  longtemps  iso- 
lée du  bailliage  de  Mâcon  ou  plutôt  ce  bailliage  ne  demeura 
que  peu  de  temps  entre  les  mains  de  la  Bourgogne.  Car 
en  1465,  des  entreprises  assez  nombreuses  avaient  été 
faites  déjà  par  François  Royer,  bailli  de  Mâcon,  séné- 
chal de  Lyon,  pour  que  le  récit  en  remplît  un  long  mé- 
moire. 

Ce  mémoire  fut  adressé  au  roi  ;  le  porteur  était  muni 
de  la  supplique  suivante  : 

«  Notre  souverain  seigneur,  à  votre  bonne  grâce  nous 
.((  nous  recommandons  tant  et  si  très-humblement  que 
«  plus  nous  pouvons. 

«  Notre  souverain  seigneur,  plaise  vous  savoir  que 
«  pour  occasions  des  torts  et  oppressions  innumérables 
((  que  François  Royer,  votre  bailly  de  Mascon,  sénéchal 
«  de  Lyon,  ses  alliés  et  complices,  depuys  qu'il  est  au 
((  dit  office,  nous  ont  fait  et  chacun  jour  font  feyre  aussi 
«  à  tout  le  pays  de  Lionnoys  contre  Dieu  et  raison,  nous 
«  envoyons  présentement  ce  présent  porteur  devers  vous, 
«  notre  souverain  seigneur,  avecques  instructions  que 
«  lui  avons  baillées  pour  vous  remonstrer  la  vérité,  et 
((  pour  y  avoir  provision  raisonnable,  si  vous  prions  et 
«  supplions  notre  souverain  seigneur,  tant  et  si  hum- 
«  blement  que  plus  pouvons,  qu'il  vous  plaise  de  votre 


(1)  Chronique  d'Enguerran  de  Monstrelet .  (Éd.  L.  Douct-d'Arcq.;  Paris, 
1861,  in-8«,  t.  V,  p.  279  (1436). 
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u  (lit  grâce  oyr  ot,  entendra  les  dites  instruclions  et 
u  croyre  le  dit  porteur  de  ce  qu'il  vous  dira  de  par  nous 
u  touchant  ceste  matière;  et  après  y  pourvoir  selon  raison 
u  et  votre  bon  plaisir  ;  et  en  ce  faisant,  vous  ferez  grant 
«  charité  et  ausmoyne  ;  car  perpetuelmentnous  prierons 
«  dévotement,  pour  vous  et  votre  très-noble  Estât,  le 
((  benoist  'fils  de  Dieu  auquel  plaise  de  sa  grâce,  notre 
w  souverain  seigneur,  vous  donner  et  octroyer  accom- 
«  plissement  de  vos  très-nobles  dessins. 

«  Escript  en  votre  ville  de  Lyon,  le  viii®  jour  dejuing 
((  (1465). 

'<■  Au  Roy,  notre  souverain  seigneur, 

«  Vos  très-humbles  et  très-obéissans    subgets  , 
((  serviteurs  et  orateurs, 

((  Les  doyens  et  Chappitre  de  Lion  (1).   » 

La  suite  de  l'affaire  n'a  pas  été  retrouvée  par  nous.  Il 
n'en  est  pas  moins  certain  que  le  pouvoir  archiépiscopal 
touche  à  son  terme. 

Malgré  les  réclamations  de  l'Église  (2),  un  prévôt  des 
marchands  est  établi  à  Lyon. 

Malgré  le  Chapitre,  le  roi  dispose  de  ses  canoni- 
cats  (3). 

Nous  ne  saurions  dès  lors  nous  étonner  de  voir,  le 
30  novembre  1531,  le  roi  François  P""  suspendre  la  justice 


(1)  Arch.  dép.  du  Rkône,  Arm.  Abcl,  vol.  22,  n'  14.  —  Mémoire  et 
supplique. 

(2)  6  septembre  1483.  Relief  d'appel  et  opposition  de  l'archevêque  et 
du  Chapitre  à  l'établissement  d'un  prévôt  des  marchands.  {Arch.  dép.  du 
Rhône,  Arm.  Abram,  vol.  3  bis,  n°  12.) 

(3)  1521.  Le  roi  force  un  chanoine  élu  n  donner  sa  démission  et  ob- 
tient ensuite  la  nomination  de  son  partisan.  {Bibl.  nat.,  fds.  Aloreau. 
voL  792,  f«  60  vo.)  ^ 


ordinaire  des  archevêques,  sous  le  prétexte  des  malver- 
sations commises  par  leurs  officiers  (1). 

Rétablie  au  début  du  règne  d'Henri  II,  la  justice  ar- 
chiépiscopale l'était  pour  peu  de  temps.  Le  13  mai  1562, 
le  lieutenant  civil  et  le  lieutenant  criminel  en  la  séné- 
chaussée et  présidial  (2)  de  Lyon  la  saisissaient  de  nou- 
veau.  Ilétait  bon,  disaient-ils,  que  la  justice  «  qui  estoit  le 
bras  droit  de  sa  Majesté  »  ne  fut  en  autres  mains  qu'en 
les  siennes.  Elle  constituait  d'ailleurs  une  trop  lourde 
charge  pour  les  ecclésiastiques  qui  étaient  «  assez  em~ 
«  peschiés  »  d'annoncer  la  parole  de  Dieu  et  d'adminis- 
trer les  sacrements  (3).  L'année  suivante  enfin,  l'Eglise 
était  forcée  de  l'abandonner  pour  toujours.  L'archevêque 
et  le  Chapitre  conservaient  leurs  juridictions  spéciales  et 
divers  autres  droits  (4).  Le  roi  promettait  à  l'Église,  en 
échange,  un  capital  de  30,000  1.  ;  mais  il  se  contenta  de 
lui  constituer  une  rente  perpétuelle  de  1200  1.  (5). 

(1)  Acte  royal  (^La  Fère).  Aîxh.  nat.,  Trésor  des  (>h.,  J.  830.  n»  6.  — 
Arc/i.  dép.  du  Rhônr.,  Arm.  Abram,  vol.  3  bis,  iï°  1G.  —  Bihl.  nat.^  îdi. 
Dupuy,  vol.  518,  f«  169  et  s.  —  Fds.  Baluzp,  t.  158,  f*  78  v  et  s. 

(2j  Depuis  1551.  un  siège  présidial  avait  été  établi  à  Lyon  {Arc/i.  dép. 
du  Rhône,  Mémoire  sur  Lyon  de  d'Herbigny,  p.  83. 

(3>  Arch.  dép  du  Rhône,  Arm.  Abram,  vol.  3  bis,  n"  19. 

(4)  Il  paraît  que  le  motif  de  la  saisie  de  la  justice  ordinaire  par  la 
royauté  était  le  refus  de  l'archevêque  de  payer  «  la  colle  à  laquelle  il  fi:l 
<(  lors  collisc  avec  tout  le  clergé  de  France  {Bibl.  naf.,  fds.  Dupuy,  vol. 96, 
fo  22  v"  —  d'après  Paradin)  V.  aussi,  à  la  Bibl.  nat.,  fds.  flioreau,  vol.  792. 
P  41,  v",  Mémoire  sur  les  prérogatives  de  l'Eglise  de  J>yon.  (Il  y  est  dit 
qu'à  partir  de  la  cession  ou  saisie,  les  échevins  lyonnais  devinrent  bien 
i)!us  insolents  envers  l'Eglise.)  V.  enfin,  au  même  établissement,  fds. 
Baluze,  t.  15S,  P  78  v»  cl  79  r». 

(5)  4  mars  1566.  Constitution  par  le  roi  à  l'archevêque  de  1,200  1.  de 
rente  perpétuelle.  {Arch.  di'p  du  lihône,  Arm.  Abram,  vol.  3  bis,  n'  20.) 
La  chambre  des  comptes  augmenta  plus  tard  cette  rente  de  200  écus  2;3. 
(Mêmes  Archives,  armoire  et  volume,  «p  22.) 
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Insisterons-nous,  maintenant,  sur  le  l'ole  de  Lyon  dans 
les  troubles  de  la  Ligue  (1),  sur  les  Grands-Jours  de 
1590  (2),  sur  les  divers  procès  méchamment  intentés  à 
l'Église  par  les  officiers  royaux  (.'>)?  Nous  ne  h;  croyons 
pas  nécessaire. 

Le  pouvoir  archiépiscopal  n'existe  plus  que  par  tolé- 
rance. L'antique  résidence  des  prélats,  Pierre-Scise,  est 
aux  mains  mêmes  du  roi  (1).  Peu  nous  importe  d'indi- 
quer les  limites  exactes  dans  lesquelles  s'exerce  ce  qu'il  est 
encore  laissé  d'autorité  à  l'Église  (5).  La  réunion  de  Lyori 

(1)  Sur  l'olal  de  Lyon  pendant  la  ligue,  V.  A.  Bernard,  /e«  D'Urfé. 
Paris,  impr.  royale,  1839,  in-S"  (et  notamment  p.  241,  260,  263, 
264,  etc.) 

(2)  Les  Grands-Jours  se  tinrent  du  16  août  au  20  novembre.  'Boula- 
ric.  Actes  du  Parlement.  Paris,  1863,  t.  I,  Introd.,  p.  ccxi.) 

(3)  A  diverses  reprises  et  toujours  sans  succès,  les  officiers  du  Prcsi- 
dial  contestèrent  aux  chanoines  leur  qualité  de  comtes  de  Lyon  et  leur 
juridiction  du  cloîlre.  Un  arrêt  du  Parlement  de  1633  (pour  ne  citer  que 
celui-là)  rendit  justice  au  Chapitre  sur  ce  double  point. 

(4)  ((  Picrre-Scize  fut  cédé  à  Louis  XIII  par  le  cardinal  Alphonse  de 
«  Richelieu,  archevêque  de  Lyon,  pour  10,000  livres  parisis.  Depuis 
«  longtemps  les  rris  y  mettaient  des  prisonniers.  »  {Bibl.  de  la  ville  de 
Lyoïi^  mss.  de  Ménestrier,  895-1383,  Mélanges  sur  Lyon,  49  pièces.) 

(^)  Différend  s'étant  élevé  entre  le  procureur  du  roi  à  Lyon  et  le 
Chapitre  au  sujet  de  la  juridiction  de  ce  dernier  sur  le  cloître,  le  liculc- 
nanl-géncral  en  la  sénéchaussée  et  siège  Présidial  rendit,  le  2'i  mai  1614, 
une  ordonnance  «  pour  visiter  et  reconnaitre  les  limites  de  la  juridiction 
'(  du  cloître  des  doyen,  chanoines  et  Chapitre  de  l'Eglise,  comtes  de 
«  Lyon.  »  L'ordonnance  fut  mise  à  exécution  le  28  et  le  résultat  de  l'en- 
quête fut  officiellement  promulgue  le  24  juillet.  Nous  renvoyons  à  ces 
pièces  ceux  qui  voudraient  connaître  le  détail  des  limites  du  cloître.  [Arcfi. 
dép.  du  Rhôrie^  Arm.  Abcl,  vol.  14,  n"  1,  double  exemplaire.  L'un,  sur 
parchemin,  manuscrit;  l'autre,  imprimé  (en  1760).  chez  P.  Valfray,  im- 
primeur du  roi  à  Lyon.)  Il  est  juste  d'ajouter  que  ces  limites  ont  admis 
à  diverses  reprises  de  légères  modifications.  De  là,  aux  wii^  et  xvin«  siè- 
cles, des  procès,  des  erquêtos  et  contrc-enquclcs.    eic 
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à  la  France  et  la  fin  de  la  domination  ecclésiastique, 
depuis  si  longtemps  accomplies,  sont  désormais  consom- 
mées jusque  dans  leurs  plus  lointaines  conséquences  (1). 


CHAPITRE  III. 
L'Eglise  et  les  Lyonnais  après  la  réunion. 

Il  faudrait  écrire  l'histoire  de  Lyon  pour  dire  exacte- 
ment quels  nouveaux  rapports  la  réunion  établit  entre 
rÉglise  et  les  Lyonnais.  Les  droits  laissés  à  l'archevê- 
que et  au  Chapitre  (2)  excitaient  contre  eux  dans  la  cité 


(1)  L'Eglise  conserva  cependant  jusqu'à  la  révolution  quelques  signes 
extérieurs  de  son  pouvoir  d'autrefois.  Les  armes  du  Chapitre  figuraient 
sur  plusieurs  monuments  publics. 

«  Ce  jourdui  31  décembre  1791,  nous  Antoine  Dugène  et  Louis  Ber- 
«  thelet,  commissaires  nommés  par  le  directoire  du  district  dans  sa  séance 
«  du  jour  d'hier  pour,  à  la  forme  de  l'arrêté  du  directoire  du  départ c- 
«  ment  du  29  courant,  nous  transporter  dans  des  lieux  où  il  y  auroit  eu 
«  des  dégradations  et  mutilations  faites  aux  décorations  de  divers  lieux 
«  publics  de  cette  ville  et  en  dresser  procès-verbal,   déclarons  nous  être 

«  transportés  1". . . .  .    2® 3" 4®  Nous  nous  sommes  ensuite 

a  transportés  sur  la  place  Saint-Pierre  où  'nous  avons  observé  qu'on  a 
«  abattu  et  enlevé  jusqu'à  fleur  du  mur  un  ccusson  en  pierre  sur  lequel 
<(  se  trouvoient  les  armes  du  cy-devant  Chapitre  de  Saint-Jean  et  qui 
«  étoit  placé  sur  la  porte  du  poids  de  ville  j  5* ,  etc.  »  (Procès- 
verbal  signé  Dugène^  Berthelet,  intercalé  dans  l'Inv.  de  Saint-Just.  au 
f*  395.  —  Bibl.  des  Arck.  dèp,  du  Bhône.) 

(2)  En  1789,  l'archevêque  avait  encore  une  justice  dans  la'  ville  et 
dans  les  terres  et  seigneuries  qui  dépendaient  de  son  archevêché.  Le 
Chapitre  aussi  avait  une  juridiction  séculière  qui  s'étendait  sur  le  cloître 
de  son  Eglise,  sur  l'Eglise  de  Fourvière  et  sur  les  terres  en  dépendant. 
Cette  justice  haute,  moyenne  et  basse,  par  les  privilèges  qu'elle  avait  de 
toute  ancienneté  et  qui  lui  furont  souvent  confirmés,  était  beaucoup  plus 
étendue  que  les  autres  justices  seigneuriales. 
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uno  irritation  (constante.  Los  prouves  on  apparaissont 
partout.  Les  papes  (1),  hîs  rois  (2)  sont  sans  cesse  obli- 
gés d'intervenir  entre  les  deux  partis.  Les  rois  surtout, 
plus  directement  mis  en  cause  par  les  sollicitations  des 
Lyonnais,  ont  toujours  leur  attention  fixée  sur  Lyon.  Ils 
se  montrent  trop  souvent  les  alliés  des  citoyens  dans 
leurs  entreprises  contre  l'Église  (3).  A  vrai  dire,  on  s'é- 
tonnerait qu'il  en  fût  autrement;  tandis  que  les  archevê- 
ques et  les  chanoines  conservent  à  l'endroit  de  la  royauté 
une  attitude  hostile,  leurs  voisins  (4)  font  montre  envers 
elle  du  plus  absolu  dévoûment. 

(1)  A  titre  d'exemple,  V.  Arch.  de  la  ville  de  Lyon.  (Cartulaire  de 
Villeneuve)  AA^,  cap.  xiii  et  Ménestr.,  pr.  p.  xix  :  Contre  lebanvin  d'août. 
Le  pape,  sur  les  prières  des  Lyonnais,  mande  à  l'archevêque  de  l'ôler. 
Avignon,  2  juillet  1327. 

(2)  Arch.  de  la  ville  de  Lyon  (Cart,  de  Villeneuve)  AA*.  cap.  cxlix  et 
Ménestr.,  pr.  p.  91.  Les  Lyonnais  s'étaient  plaints  au  roi  que  l'Eglise  de 
Lyon  voulait  entraver  la  liberté  d'enseignement  des  professeurs  de  droit 
de  la  ville.  Le  roi  mande  à  son  bailli  de  Màcon  de  ne  laisser  faire  «  nulle 
«  novelleté  contre  les  leytours  et  bacheliers  à  Lion  pour  leur  leyturc.  » 
Paris,  6  mai  1328.  — V.  encore  Arch.  de  la  ville  de  Lyon,  (Cart.  de 
Villeneuve)  AA^  ,  cap.  cxii  et  Ménestr.,  pr.  p.  xv.  —  Paris,  23  août  1377. 
Le  Chapitre  voulait  imposer  sa  juridiction  aux  Lyonnais.  Sur  la  plainte  de 
ces  derniers,  le  roi  donne  des  ordres  pour  que  les  entreprises  des  chanoi- 
nes soient  réprimées,  etc. 

(3)  Nous  avons  un  grand  nombre  d'actes  (à  litre  d'exemple,  V.  Arch. 
de  la  ville  de  Lyon  (Cart.  de  Villeneuve)  AA',  cap.  clvi  et  Ménestr  ,  pr. 
p.  92,  20  juillet  1330,  acte  royal)  où  les  rois  de  France,  à  l'instiga- 
tion des  Lyonnais,  interdisent  à  l'Eglise  l'exercice  de  tel  ou  tel  droit  ou 
sanctionnent  telle  ou  telle  usurpation  des  citoyens, 

(4)  L'archevêque  et  le  Chapitre  ne  doivent  pas  se  plaindre  du  gardia- 
teur  :  «  Cum  ipse  ad  defïendendum  eosdem  ab  injuriis,  opprcssionibus  et 
«  violenciis  et  ad  aliaque  ad  gardiatoris  oflicium  pertinebant  dunlaxal  dc- 
«  pulatus  fuisset  ;  dictique  decanus  etCapituIura  ad  impugnandum  dictas 
«  lilteras  admittendi  non  erant  cum  dicti  cives  eorum  subditi  non  ossent 
«  sed  solum  eorum  vicini,  ut  dicebant  plures  ratione*.  ....  ^^  Extniit  de 
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Entre  TEglise  et  la  (ûté,  la  lutte  souffre  quelques  inter- 
mittences. Elle  fc^emble  même  parfois  s'arrêter  et  faire 
place  à  quelque  bon  accord  (1)  ;  mais  bientôt  elle  renaît. 
Eu  somme,  les  rapports  sont  constamment  tendus  entre 
les  deux  partis.  On  en  vient  de  temps  à  autre  aux  inju- 
res, sinon  aux  coups  (2)  ;  on  s'en  lient  d'autres  fois  aux 
discussions  mesquines.  Dans  les  entrées  solennelles  des 
rois  ou  des  reines  de  France  à  Lyon  (1495  (3),  1533  (4), 
1548  (5),  1595  (6),...),  les  chanoines  occupent  bien  encore 
le  premier  rang.  Mais  voici  qu'on  leur  dispute  le  droit 
de  voir  leurs  torches  portées  les  premières  aux  enterre- 
ments solennels.  Un  mémoire  nous  est  resté  qui  relate  un 
fait  semblable  et  expose  toutes  les  raisons  pour  lesquelles 
les  torches  canoniales  auraient  dû  figurer  avant  celles 
des  échevins  (7). 

l'acte  royal  du  17  mai  1342.  colé  :  cap.   cci,  A.A?  {Cart.  de  Villeneuve), 
Arch.  de  la  ville  de  Lyon. 

(1)  Le  plus  important  de  ces  accords  est  celui  du  21  juin  1320  par 
lequel  l'archevêque  confirmait  aux  Lyonnais  leurs  privilèges.  Il  est  proba- 
ble que  le  roi  n'avait  accordé  à  Pisrre  de  Savoie  la  rétrocession  de  la  jus- 
tice que  sous  la  promesse  faite  par  le  prélat  de  délivrer  aux  citoyens  une 
Charte  de  franchise.  (Traité  du  21  juin  1320,  Arch.  de  la  ville  de  Lyon 
(Cart.  de  Villeneuve)  AA^  cap.  lxxii.  —  Arcfi.  dcp.  du  Rhône,  Arm. 
Chara,  vol.  33,  n''  1.  —  Blbl.  nat.,  niss.  Lat.  10,033,  f'^  m  r»  et  s.  — 
Mèneatr.,  pr.  p.  94-96.  —  Monfnicon,  (Doc.),  p.  470-472.  —  V.  aus^i 
Paradin,  p.  180  et  s.)  Le  traité  de  Pierre  de  Savoie  fut  souvent  ratifié  par 
ses  successeurs. 

(2)  «  Outrage  fait  à  la  commune  dans  la  personne  d'André  Garnier,  son 
«  député  à  Paris,  auquel  l'archiiliacrc  Hugues  de  Talaru  avait  dit  qu'il  lui 
«  tripperoit  tant  le  ventre  quille  fcroit  crever.  »  1476-1480,  BB.  16, 
Inventaire  sommaire  des  Archives  de  la  ville  de  Lyon,  t.  I, 

(3)  7  novembre  1495.  entrée  de  Charles  VIII  à  Lyon. 

(4)  27  mai  1533,  entrée  de  la  reine  Eléonore  à  Lyon. 

(5)  23  septembre  1548,  entrée  d'Henri  II  à  Lyon. 

(6)  4  septembre  1595,  entrée  d'Henri  IV  à  Lyon.  Sur  toutes  ces  en- 
trées, Voir  Th.  et  D.  Godefroy,  Le  Cêrénionial François,  Paris,  1649,  t.  I. 

(7)  Il  est  conservé  à  la  Uibl.  nat.,  fonds Morcau.  vol.  792.  f"*  42  r^its. 


D'autres  outrages  plus  graves  sont  supportés  par  hî 
Chapitre.  Aux  harangues  de  la  Saint-Thomas,  à  l'IIôtel- 
de-Ville,  l'orateur  municipal  ne  se  permet-il  pas  d'appe- 
ler les  chanoines  «  U'ès-nobles  comlca  >>  sans  ajouter 

«  de  Lyon  »  !  De  là,  une  réclamation  (1)  ou  plutôt  une 
protestation  adressée  par  les  intéressés  au  prévôt  des 
marchands  et  aux  échevins.  Car  il  y  a  ici  autre  chose 
qu'une  expression  inexacte,  c'est  un  démenti  donné  par 
la  municipalité  à  ces  arrêts  décisifs  qui  plus  d'une  fois 
déjà  sont  intervenus  pour  garantir  aux  chanoines  la 
possession  de  leur  juridiction  du  cloître  et  de  leur  titre 
de  comtes  de  Lyon  (2). 

Ces  querelles  puériles  sont  bonnes  à  rappeler  parce 
qu'elles  montrentcomment  s'étaient  modifiés  avec  le  temps 
les  rapports  des  deux  partis.  Peu  à  peu  la  royauté  a  ab- 
sorbé toutes  les  forces  vives  du  pays  ;  elle  a  tout  ramené 
à  elle;  tout  centralisé.  Il  faut  alors  du  courage  à  un  his- 
torien pour  affirmer  qu'il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi  ; 
pour  dire,  en  ce  qui  nous  concerne,  que  Lyon  a  eu  jadis 
son  temps  d'indépendance  (3)  et  que  le  pouvoir  archiépis- 
copal y  précéda  la  domination  française.  Mais,  au  lieu 
de  parler  ainsi,  la  plupart  des  auteurs  s'expriment  tout 
autrement  ;  c'est  une  chose,  suivant  eux,  dont  personne 
ne  puisse  douter  «  que  la  souveraineté  de  nos  rois  sur 
«  Lyon  n'ait  toujours  subsisté  malgré  les  usurpations 
c(  des  prétendus  roys  de  Bourgogne  et  des  empereurs 


(1)  Elle  se  trouve  à  Lyon,  aux  Arch.  dép.  du  Rhône^  sous  la  cote  Arm. 
Abram,  vol.  16,  n»»  23  et  24  (22  décembre  1723-1724). 

(2)  Nous  avons  indiqué  plus  haut  l'un  de  ces  arrêts  (rendus  en  1653). 

(3)  Nous  avons  déjà  signalé  les  précautions  oratoires  qu'emploie  le  père 
Ménestricr  lorsqu'il  a  à  parler  de  quelque  période  de  l'Iiisloirc  de  Lyon 
uù  (  (  Ite  ville  se  trouvait  en  dehors  de  la  France. 
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u  (rAllemagne  (1).  »  On  voit  oi\  ce  système  de  raisonne- 
iiient  peut  conduire.  P.   de  Luinina  avait  fait  dans  cet 
esprit  une  histoire  de  Lyon  où  il  donnait  au  clergé  tous 
les  torts  et  lui  attribuait  la  responsabilité  de  toutes  les 
luttes  passées.  L'archiviste  du  Chapitre  de  Lyon,  Le- 
moine,  lui  écrivit,  à  ce  sujet,  le  P*"  mai  1767.  Dans  cette 
lettre,  il  relève  fort  bien  les  principales  inexactitudes  de 
Thistorien  et  les  vices  du  système  qu'il  s'est  fait  pour 
répandre  «  la  lumière  sur  les  parties  les  plus  obscures 
u  de  nos  annales  (2).  »  Vanwur  de  la  liherlé,  V esprit  du 
siècle^   ((    voilà,  dit  en  terminant  l'archiviste ,  ce  qui 
«  échauffait  toutes  les  cervelles  et  les  conduisaient  sou- 
«  vent  plus  loin  qu'elles  n'avaient  pensé.  On  croit  M.  de 
«   Lumina  trop  bon  patriote  pour  avoir  voulu,  en  rappe- 
«  lant  les  anciennes  divisions  sans  aucun  correctif,  trou- 
ce  bler  la  paix  si  bien  cimentée  entre  le  clergé  et  les 
u  citoyens.  Quoique  cet  objet  ne  soit  aujourd'hui  que  de 
«  pure  curiosité,  il  faut  toujours  dire  la  vérité  et  ne  point 
«  attribuer  la  faute  seule  au  clergé  qui  dans  le  fond  n'a- 
^<  vait  d'autre  tort,  si  c'en  est  un,  que  de  vouloir  jouir 
u  des  droits  régaliens  légitimement  acquis  et  de  les  sou- 
ce  tenir  contre  des  citoyens  qui  cherchaient  à  secouer  le 
c(  joug  (3).  » 

(1)  Extrait  d'une  «  Requête  signifiée  par  les  prévost  des  marchands  et 
«  échevins  de  la  ville  de  Lyon  pour  servir  de  réponse  à  la  requête  des 
«  sieurs  doyen,  chanoines  et  Chapitre  de  l'église  de  Saint-Jean  de  Lyon, 
«  signifiée  le  23  juin  1724.  »  A  Lyon,  de  l'imprimerie  d'André  Laurens, 
imprimeur  de  Mgr  le  maréchal  duc  de  Villeroy  et  de  la  ville,  rue  Raisin, 
à  la  Vérité,  1724. 

Celle  requête  se  rattache  au  fameux  procès  intenté  par  la  ville  de 
Lyon  au  Chapitre,  au  sujet  de  la  maison  du  sieur  Philibert.  On  sait  qu'un 
arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  22  septembre  1725  décida  l'affaire  en  faveur 
des  chanoines. 

(2)  Lemoine  mêle  ici  le  jeu  de  mots  à  l'ironie. 

(3)  Observations  sur  le  Nouvel  abrégé  chronoUgique  de  l'Histoire  du 
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Nous  nous  arrêterons  sur  ces  lignes  :  elles  démontrent, 
croyons-nous,  mieux  que  de  longues  pages,  quelle  était 
au  siècle  dernier  la  situation  réciproque  de  TKglise  et 
des  citoyens.  La  paix  s'était  faite  entre  les  deux  partis, 
la  royauté  les  ayant  mis  d'accord  en  se  substituant  à 
chacun  d'eux  dans  ses  droits  principaux.  Des  anciennes 
luttes,  les  érudits  et  les  lettrés  avaient  presque  seuls 
conservé  le  souvenir  :  il  donnait  à  leurs  écrits  quelque 
vie,  quelque  mordant  à  leurs  discussions.  Quant  aux 
chanoines,  chose  vraiment  notable!  ils  étaient  devenus 
assez  populaires  pour  que  leur  intervention  apaisât  un 
jour  une  émeute  (1). 

On  voit  que  le  passé  était  bien  définitivement  oublié. 


CHAPITRE  IV. 

Les  archevêques  et  le  Chapitre,  après  la  réunion. 

Les  rapports  des  archevêques  et  des  chanoines  après 
la  réunion  devinrent  plus  pacifiques  qu'ils  ne  l'étaient 
autrefois.  Il  n'y  avait  plus,  du  reste,  entre  ces  deux 
pouvoirs,  les  germes  de  discorde  qui  existaient  au  temps 
de  leur  double  souveraineté. 

On  sait  que  le  4  avril  1320,  l'Eglise  de  Lyon  avait  ob- 
tenu du  roi  de  France  la  rétrocession  de  la  juridiction 

Lyon,  imprimé  (13  pages),  \^^  mai  1767,  signe  L.  M.  L'exemplaire  con- 
serve aux  Arch.  dép.  du  Rhône,  (Arm.  Abram,  vol.  13,  n"  18)  porte  à  la 
sisnature  :  Lemoine,  archiviste,  écrit  de  la  main  même  de  Lemoine. 

(1)    «  Cependant  aux  comtes,  il  rend  une  fois  justice  en  leur  at- 

«  tribuant  la  gloire  d'avoir  contribué  à  la  tranquilitc  publique  lors  de  la 
«  sédition  de  1744  (page  301).  EfTectivament,  MiM.  les  comtes  Dortant  et 
«  de  Monlmoriilon  conférèrent  longtemps  avec  les  ouvriers  en  soyc  pour 
«  les  porter  à  la  soumission.  »  (Lollrc  do  Lrmoinc  ;i  Poullin  de  Lumina.) 
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(Qu'elle  ex<3rçait  jadit^.  D'un  commun  accord,  pour  éviter 
toute  occasion  dd  discussion,  l'archevêque  et  le  Chapitre 
convinrent,  le  2  mai  1322.  que  le  Chapitre  céderait  ce 
qu'il  possédait  de  la  juridiction.  L'archevêque  payerait 
en  échange  une  rente  annuelle  de  500  livres  viennois  (1). 
L'acte  portait  encore  que  cette  somme  serait  prélevée 
sur  l'émolument  de  la  cour  séculière  de  Lyon.  A  défaut 
de  paiement  par  l'archevêque,  le  Chapitre  aurait  recours 
auprès  des  officiers  royaux  et  pourrait  être  par  eux  en- 
xoyé  en  possession  de  ce  qui  lui  serait  dû. 

Les  archevêques  étaient  assez  négligents  à  acquitter 
cette  dette.  Le  10  juin  1374,  un  arrêt  condamna  Charles 
d'Alençon  (2)  à  la  payer  sur  le  produit  de  la  justice  et  du 
'sel  (3).  Le  17  octobre  de  l'année  suivante,  il  fut  convenu 
que  le  Chapitre  ferait  abandon  des  500  livres  de  rente  et 
qu'il  obtiendrait  en  retour  le  droit  de  leyde  et  de  sel, 
plus  100  livres  de  rente  hypothéquées  sur  le  banvin  du 
mois  d'août  (4).  Le  roi  de  France  approuva  cet  ac- 
cord (5J. 

Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  les  rapports  des 
archevêques  et  des  chanoines  après  la  réunion.  Quelque- 
fois encore  empreints  de  défiance  (6),  ils  sont  géné- 
ralement amicaux. 


(1)  Composition  entre  l'archevêque  et  le  Chapitre.  Àrch.  dép.  du 
lihône,  Arm.  Abram,  vol.  13,  n"  14,  et  Arm.  Cham,  vol.  33,  n®  2.  — 
Ménestr. ,  pr.  p.  l-liu. 

(2)  Alors  archevêque. 

(3)  Arc/i.  dép.  du  Rhône,  Arm.  Abram,  vol.  3,  n*  ir>. 

(4)  Arch.  dép.  du  Rhône,  Arm.  .Xbraiu,  vol.  3.  n®  16. 

(5)  Arcti.  dép.  du  Rhône,  vol.  3,  n»  17. 

((»)  V.  à  titre  de  preuve  la  pièce  cotée  n<^  7,  vol.  1.  Arm.  Abc),  Arch. 
dep.  du  Rhône.  C'est  un  acte  capitulairc  du  3  juillet  1395  par  lequel  le 
Chapitre  accorde  à  l'archcvéquo  Philippe  de  Thurey  qu'une  des  portes  du 


SIS 


CONCLUSION 


Comment  la  réunion  de  Lyon  à  la  couronne  a-t-elle 
été  préparée,  comment  est-elle  devenue  inévitable?  Nous 
avons  essayé  de  le  dire  dans  notre  première  partie.  Le 
reste  de  notre  travail  a  été  consacré  à  montrer  les  con- 
ditions dans  lesquelles  cet  événement  s'est  accompli  et  les 
résultats  qu'il  a  produits. 

En  résumé,  ce  grand  fait  historique  s'est  opéré,  pour 
ainsi  dire,  de  lui-même.  Les  rois  eurent  peu  à  faire  pour 
réunir  à  leur  royaume  une  ville  qui  appelait  à  grands 
cris  l'intervention  française.  Cependant ,  s'ils  furent 
servis  par  les  circonstances,  il  est  juste  d'ajouter  que 
leur  habile  politique  fut  pour  beaucoup  dans  le  résultat 
final.  C'est  à  Philippe  le  Bel  surtout  et  à  ses  ministres 
qu'il  faut  attribuer  la  meilleure  part  du  succès. 

Quant  aux  archevêques  et  au  Chapitre,  leur  cause  était 
d'avance  condamnée.  Ils  prolongèrent  la  lutte  autant 
qu'il  fut  possible  de  le  faire. 


cloitre  [h  porte  de  Savoiei  soit  ouverte  la  nuit  pour  le  service  des  pri- 
sons de  rarchevcché.  Il  csl  curieux  de  voir  toules  les  réserves  et  toutes 
les  condilions  posées  par  les  chanoines.  L'arclievéque  n'a  jamais  eu  le 
droit  de  passer  ses  prisonniers  par  le  cloître;  s'il  l'a  fait,  c'est  pure  loic- 
lance  de  la  pari  du  Chapitre.  Aux  temps  de.s  luttes  de  rarchcvèque  et  des 
«hanoines,  il  conduisait  ses  prisonniers  par  la  Saône...,  etc.  La  concession 
que  fait  actuellement  le  Chapitre  ne  prcjudiciera  en  rien  à  ses  droits,  n(^ 
portera  aucune  atteinte  à  Tinviolabilitc  du  cloître...,  rtr. 

Cette  concession  fut  renouvelée  et  élargie  le  2  août  1449  '^méme  défiôf, 
Arm.  Ahram.  vol.  3  bis:,  n"  2^1 . 
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NOTE  SUR  LES  SOURCES 

^I.  —  Documents  inéditg. 

c 

Commencées  le  |19  février  1869  (1),  nos  recherches 
ont  porté  sur  divers  dépôts. 

V  Paris. 

Les  cartons  sur  Lyon  qui  se  trouvent  à  Paris,  aux 
Archives  nationales,  dans  le  fonds  du  Trésor  des  Char- 
tes, nous  ont  fourni,  de  beaucoup,  la  meilleure  partie  des 
pièces  inédites  à  l'aide  desquelles  nous  avons  traité 
notre  sujet.  En  dehors  de  ces  cartons,  nous  avons  con- 
sulté une  grande  quantité  de  layettes  et  registres  et  nous 
y  avons  découvert  des  documents  précieux  pour  l'his- 
toire de  Lyon. 

Notre  projet  n'était  pas  de  publier  intégralement  le 
résultat  de  nos  recherches.  Nous  osons  espérer  que,  de- 
vant les  nombreux  actes  inédits  que  nous  avons  donnés 
ou  cités  dans  notre  travail,  on  pourra  contester  leur  bonne 
mise  en  œuvre,  mais  non  peut-être  le  soin  avec  lequel 
nous  avons  cherché  à  ne  rien  affirmer  sans  preuve;  à 
n'omettre  rien  d'utile. 

Nous  ne  parlons  pas  des  quelques  documents  que 
nous  ont  offerts  la  Bibliothèque  nationale  et  les  autres 
bibliothèques  de  Paris  :  ils  ne  présentent  rien  d'im- 
portant. (2). 

(1)  V.  Arch.  nat.j  au  secrétariat,  le  dossier  des  demandes  (communica- 
tion n"  21,639). 

(2)  Nous  ne  mentionnons  pas,  par  exemple,  ie  Cartulaire  des  cowposi- 
tiotis  du  Forez  qui  se  trouve  à  la  fois,  en  original,  à  Saint-Etienne,  c],  en 
copie,  à  Lyon  {Arch.  du  Rôhne)  et  à  Paris  (^Bibl.  nut.  et  Arch.  nal.) 

Nous  ne  mentionnons  pas  davantage,  à  la  Bibl.  nat,,  le  mss.  français 
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2"  Lyon. 
A.  —  ArchiiU's  du  dcjtartemrnt  du  Ixhône. 

Les  carchives  du  Chapitre  de  Lyon  sont  dans  un 
très-bel  ordre  établi  au  siècle  dernier  par  les  archivistes 
du  Chapitre  et  spécialement  par  Lemoino  (1).  Nous  y 
avons  trouvé  de  précieux  documents. 

De  bons  inventaires  nous  ont  permis  de  nous  édifier 
sur  les  autres  richesses  de  ce  dépôt  (2). 

B.  —  Archives  de  la  ville  de  Lyon. 

Nous  a^ons  fait  une  étude  attentive  des  pièces  relati- 
ves à  notre  sujet  contenues  dans  ce  dépôt;  c'est  surtout 
dans  le  célèbre  Cartidaire  de  Villeneuve  qu'elles  se 
trouvaient. 

C.  —  Bibliothèque  de  la  ville  de  Lyon. 

Cette  bibliothèque  est  riche  en  manuscrits  intéressants. 
Nous  citerons  surtout,  relativement  à  notre  travail,  le 

(nouveau  fonds)  5  458  qui  n'est  autre  chose  qu'un  exemplaire  du  mémoire 
sur  la  Généralité  de  Lyon  dressé  par  M.  d'Herbigny  en  1698  et  conservé 
aux  ArcJi.  du  Rhône  sous  la  cote  G^...,  etc.,  etc. 

(1)  De  1765  à  1769,  le  Chapitre  de  Lyon  donna  à  Lemoine  2,500  I.par 
an  pour  rédiger  le  bel  inventaire  qui  sert  encore  aujourd'hui  aux  recher- 
ches. Dans  le  fonds  capilulaire,  à  l'armoire  Aaron  (v.  66-67),  on  trouve  la 
preuve  du  soin  que  prenaient  les  chanoines  de  leurs  archives  et  des  dé- 
penses qu'ils  ne  craignaient  pas  de  faire  pour  leur  arrangement. 

(2)  Les  Fonds  n'étant  généralement  pas  encore  classés,  nous  étions 
bien  d'ailleurs  forcés  de  nous  contenter  de  ces  Inventaires.  C'est  ainsi 
que,  dans  notre  Étude,  nous  avons  dû  citer  quelquefois  de  simples  cotes^ 
faute  d'être  admis  à  recourir  aux  titres  mêmes. 

Nous  devons  rendre  hommage  à  la  constante  bienveillance  de  M.  Gau- 
thier, conservateur  des  archives  départementales,  et  lui  exprimer  publi- 
quement notre  gratitude  pour  l'obligeance  avec  laquelle  il  a  toujours  mis  à 
notre  disposition  ses  conseils  et  ses  lumières. 
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carton  B  de  la  collection  Coste,  le  grand  Cartulaire  d'Ai- 
nay  (1)  et  les  papiers  du  Père  Ménestrier.  Nous  avons 
retrouvé  dans  cet  établissement  plusieurs  actes  apparte- 
nant autrefois  aux  archives  dépa  tementales  et  qui  ont 
complété  utilement  les  recherches  faites  par  nous  dans  le 
fonds  de  l'Église  de  Lyon. 

D.  —  Archives  de  r Archevêché. 

Une  bienveillante  intervention  nous  a  permis  de  visi- 
ter les  archives  du  palais  archiépiscopal,  en  avril  1871. 
Leur  installation  laisse  à  désirer.  Elles  occupent  deux  peti- 
tes pièces  au  milieu  des  communs.  Les  documents  qui  les 
remplissent  sont,  malheureusement!  dans  un  grand  désor- 
dre. L'honorable  secrétaire-général  qui  nous  accompagnait 
dans  notre  visite  voulut  bien  nous  exprimer  Tespoir  qu'un 
classement  serait  bientôt  fait.  Il  ne  révélera  pas,  crovons- 
nous,  de  très-grandes  richesses.  A  part  les  registres  de 
visites  archiépiscopales  et  quelques  terriers,  tous  les  do- 
cuments historiques  qui  se  trouvaient  là  autrefois  sem- 
blent avoir  été  réunis,  pendant  la  Révolution,  à  ce  qui 
forme  aujourd'hui  le  dépôt  départemental  du  Rhône.  Il  y 
a  plusieurs  années,  comme  nous  le  disait  un  membre 
distingué  du  clergé  de  Lj^on,  le  gouvernement  offrit  à 
Ms»"  de  Bonald  de  lui  rendre  ses  archives';  mais  le  prélat 
ne  répondit  pas  à  cette  offre. 

Il  serait  à  désirer,  aujourd'hui,  sinon  que  les  archives 
du  palais  archiépiscopal  fussent  réunies  à  celles  du  dé- 
partement, au  moins  qu'elles  reçussent  un  local  convena- 
ble et  soient  enfin  inventoriées. 

E.  —  Archives  des  hospices  de  Lyon. 
L'Eôtel-Lieu  et  la  Charité  ont  des  archives  ;  mais  il 

■H 

(1)   Auguste  Boniard  n'a  publié  (juc  le  petit  Carlulaire  d'Aiiiay. 
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n«^  s'y  trouve  guère  de  docuiiients  sur  les  temps  où  s'est 
accomplie  la  réunion  de  Lyon  ù  l;i  Irance.  Nous  n'a- 
vions pas  dès  lors  à  nous  occuper  de  ces  dépôts. 

')^  DÉPARTEMENTS  DIVERS  (autres  ([UQ  la  Seine  et  le 
Khône). 
Nous  avons  fait  des  recherches  dans  les  départements 
limitrophes  du  Rhône  (Loire,  Isère,  Ain,  Saône  et- 
Loire),  et  dans  ceux  où  nous  pouvions  espérer  trouver 
quelques  documents  sur  notre  sujet  (  Gard,  Hérault, 
Yonne,  Vienne,  Nièvre,  Ardèche ,  Côte-d'Or,  etc.). 
Nous  nous  contentons  d'indiquer  ici  les  renseignements 
obtenus. 

l''  Hérault.  Quelques  pièces  copiées  par  les  soins  de 
M.  le  Bibliothécaire  de  la  Faculté  de  mé- 
decine de  Montpellier.  Nous  ne  saurions 
trop  lui  exprimer,  toute  notre  gratitude 
pour  l'obligeance  avec  laquelle  il  a  bien 
voulu  se  prêter  à  nos  recherches. 

2°  Isère.  Quelques  cotes  de  pièces  gracieusement 
fournies  par  M.  Pilot,  archiviste- dépar- 
temental. 

.11  y  a,  comme  on  le  voit,  deux  fonds  importants  pour 
nous  :  ceux  du  bailliage  de  Màcon  (Saône-et-Loire)  et 
de  la  sénéchaussée  de  Beaucaire  (Gard),  d'où  nous  n'a- 
vons pu  rien  tirer. 

Pour  Màcon,  une  lettre  de  l'archiviste  départemental 
fen  date  du  14  janvier  1874)  nous  apprend  que  les  anciens 
titres  du  bailliage  ont  disparu  «  à  l'époque  des  guerres  de 
religion,  en  1562  et  en  1567  «  et  que  la  liste  des  baillis 
de  Màcon  offre  une  lacune  de  «  1239  à  1350.  » 

Quant  à  Beaucaire,  nous  n'avons  aucune  explication  à 
présenter  sur  l'absence  de  documents  lyonnais.  M    A.  de 
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Lamothe ,  l'archiviste  départemental  (1),  nous  a  fait 
l'honneur  de  nous  écrire  qu'il  ne  connaissait  aucune  pièce 
intéressant  la  ville  de  Lyon  et  qu'il  serait  bien  surpris 
d'en  trouver  dans  son  dépôt.  On  sait  assez  les  rapports 
des  Lyonnais  au  moyen-âge  (2)  avec  la  sénéchaussée  de 
Beaucaire  pour  ne  pas  s'étonner  un  peu  de  cette  ré- 
ponse. 

4?  Étranger. 

Il  est  enfin  des  recherches  que  nous  espérions  pouvoir 
faire  à  l'étranger  et  qu'il  ne  nous  a  pas  été  donné  d'exé- 
cuter. Sans  parler  des  investigations  à  poursuivre  en 
Allemagne,  nous  voulûmes,  en  1869,  nous  trouvant  à 
Rome,  consulter  à  la  Vaticane  un  manuscrit  ainsi  dési- 
gné par  plusieurs  auteurs  :  «  Qiiœdam  ad  Lugdimen- 
«  siiim  historiam  pertinentia  ah  anno  1296  »  et  auquel 
Delandine  donne  dans  le  fonds  de  la  reine  de  Suède  le 
n°  358  (Almanach  historique  de  Lyon  pour  1788,  article 
de  Delandine)  ;  mais  nous  ne  pûmes  réussir  dans  notre 
projet. 

Tel  est  le  résumé  des  recherches  que  nous  avons  faites 
pour  connaître  les  principaux  documents  relatifs  à  la 
réunion  de  Lyon  à  la  France. 

Nous  croirions  manquer  à  notre  devoir  si  nous  n'ex- 
primions publiquement  notre  gratitude  à  M. l'abbé  Flachy , 
premier  aumônier  de  l'hospice  de  l'Hôtel-Dieu,  à  M.  l'abbé 
C.  Comte,  professeur  au  Petit-Séminaire  de  Lyon,  et  à 
M.  Guigue,  ancien  élève  de  l'école  des  Chartes  pour  la 
parfaite  bienveillance  avec  laquelle  ils  ont  facilité  nos 
démarches. 

Nous  ne  parlons  pas  des  obligations  que  nous  avons  à 

(!)  Et,  en  même  temps,   l'auteur  d'un  nombre  prodigieux  de  romans. 
(2)  Au  moins  jusqu'en  1313. 


plusieurs  de  nos  savants  professeurs;  leurs  excellents 
conseils  étant  toujours  offerts  à  leurs  élèves  avec  la  plus 
grande  complaisance. 

II.  —   Imprimés. 

Bien  que  notre  Etude  ait  été  faite  surtout  à  l'aide  de 
documents  inédits,  nous  ne  devons  point  passer  sous 
silence  le  secours  que  nous  ont  prêté  quelques  ouvrages 
imprimés. 

En  dehors  des  grands  recueils  (1),  nous  citerons,  parmi 
ceux  auxquels  nous  devons  le  plus,  les  ouvrages  sui- 
vants : 

V  U  Histoire  de  Lyon  du  Père  Mène  strier  ; 

2^  L'Histoire  des  comtes  de  Forez  (et  des  ducs  de 

Bourbon)  de  La  Mure,  éditée  par  M.  de  Chan- 

telauze  ; 
3°  Le  Cartnlaire  d'Ainay  et  de  Savigny,  publié  par 

Au  g.  Bernard  ; 
4°  h' Histoire  de  Lyon  de  M.  Monfalcon  et  son  recueil 

de  Documents  ; 
5"  Enfin,  le  livre  de  M.  Boutaric  sur  La  France  sous 

Philippe  le  Bel. 
Nous  sommes  obligé  d'insister  quelque  peu  sur  trois 
de  ces  ouvrages. 

A.  —  Le  P.  Mènes  trier. 

Le  Père  Ménestrier  est  le  premier  historien  sérieux 

de  Lyon;  et  aujourd'hui  encore,  il  n'a  pas  été  dépassé. 

Avant  lui,  avaient  écrit  Paradin,   Champier,  Rubys, 

(1)  Tels  que  les  Historiens  de  France^  le  Spicilége  de  d'Achéry,  le  Gallia 
Chr.,  etc.,  etc. 
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Severt,  etc.  Mais  on  pouvait  appliquer  à  tous  ces  auteurs 
ce  que  Guichenon  disait  à  La  Mure  de  l'un  d'eux  :  «  J'ay 
u  son  livre  sur  lequel  il  ne  faut  fonder  que  bien  à  propos, 
«  non  pas  qu'il  ne  feust  bon  homme  et  fidelle,  mais 
u  il  n'étoit  pas  historien,  et  a  tronqué  tous  les  titres  qui 
K  lui  ont  passé  par  les  mains,  outre  que  son  style  est 
H  pitoyable  et  obscur.  »  (Bourg,  4  août  1659.)  (1) 

Ménestrier  accompagna  son  texte  de  preuves  ;  il  se 
préoccupa  des  pièces  inédites  de  l'histoire  de  Lyon  et  en 
publia  les  principales.  Sans  doute,  on  peut  trouver  à  lui 
adresser  de  nombreux  reproches,  soit  sur  les  incorrec- 
tions de  ses  pièces,  soit  sur  l'ordre  même  de  son  ouvrage 
où  l'on  peut  difficilement  saisir  la  suite  des  faits. 
Mais  en  somme,  comme  un  auteur  contemporain  l'a  dit  en 
toute  compétence  :  son  œuvre  «  présente  peu  d'erreurs 
u  et  elle  restera  longtemps  debout  comme  un  monu- 
«  ment.   » 

Si  le  célèbre  jésuite  n'a  pu  consulter  à  Paris  les  riches- 
ses du  Trésor  des  Chartes,  s'il  s'est  vu  fermer,  à  Lyon 
même  et  ailleurs,  de  nombreuses  archives  (2),  nous  ne 
pouvons  que  nous  féliciter,  mais  non  nous  enorgueillir, 
d'avoir  été  plus   heureux  que  lui. 

B.  —  M.  Monfalcon. 

Ce  n'est  pas  au  hasard  que  nous  rapprochons  du 
P.  Ménestrier  l'historien  dont  nous  venons  d'écrire  le 
nom. 

Par  l'étendue  de  ses  travaux  et  de  ses  recherches , 


(1)  Il  est  ici  parlé  de  Severt.  (Lettre  de  Guichenon  à  La  Mure.  La  Mure^ 
tome  m,  2e  partie,  page  7.) 


[2]   V,  Ménestr.,  pr.  p.  m  el  \ux 


M.  le  ducteur  Monlalcon  semble  êire,  en  ell'ct,  le  plus 
(ligne  successeur  du  savant  jésuite. 

Entre  ces  auteurs,  il  n'y  a  guère  (^uedes  annalistes  de 
seconde  main  qui  ont  pu,  peut-être,  écrire  des  livres  in- 
téressants, mais  n'ont  rien  appris  de  bien  nouveau  à 
leurs  lecteurs. 

Le  recueil  des  Bocumenls  lyonnais  de  M.  MonCalcon 
nous  a  rendu  de  réels  services.  N'cfit-il  fait  que  nous 
présenter  en  un  seul  corps  les  principaux  textes  connus 
de  riiistoire  de  Lyon,  il  nous  aurait  été  utile.  Nous  y 
avons  trouvé  encore  quelques  pièces  inédites.  L'une 
d'elles  était  d'autant  plus  intéressante  pour  nous  que 
l'acte  original  est  actuellement  perdu  (1).  Nous  ne  sau- 
rions donc,  en  ce  qui  nous  concerne,  nous  associer  aux 
jugements  acerbes  qu'ont  provoqués  quelquefois  les 
publications  de  l'honorable  bibliothécaire  de  la  ville 
de  Lyon  (2). 

C.  —  La  Mure. 

Ce  n'est  pas  l'œuvre  du  chanoine  que  nous  devons 
prendre  à  partie,  mais  seulement  celle  du  savant  édi- 
teur. Ou  plutôt  nous  n'avons  qu'une  déclaration  à  faire 
telle  qu'elle  nous  a  été  demandée.  Nous  avions  attribué 
à  M.  de  Chantelauze  la  paternité  de  certaines  notes  his- 
toriques du  P""  volume.  Nous  ne  pouvions  guère  agir  au- 
trement :  ces  notes  n'étaient  pas  signées  ;  l'éditeur  devait 
dès  lors,  pensions-nous,  en  supporter  la  responsabilité. 

Cependant  M.  Steyert,  collaborateur  de  l'éditeur  dans 

(1)  Il  s'agit  ici  de  l'acte  de  rarchevèque  Renaud  II,  de  119.3.  dnjà 
analysé  d'ailleurs  par  Paradin.  3Iénestricr,  etc. 

(2)  V.  Aug.  Bernard,  Le  Temple  d'Auguste  et  la  nationalité  (jauloiic 
(Lyon,  1863),  p.  140,  note  i...,  etc. 
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la  publication  de  La  Mure,  a  réôlamé  auprès  de  nous  sur 
ce  point  :  se  déclarant  l'auteur  de  «  toutes  les  notes 
a  anonymes  qui  remplissent  le  premier  volume  de  cet 
((  ouvrage.    »  (Lyon,  12  avril  1874.) 

L'éditeur  nous  ayant  fait  l'honneur  de  nous  dire  que 
l'assertion  était  fondée,  nous  nous  empressons  de  donner 
acte  à   M.   Steyert   de  sa  réclamation. 
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—  note  1,  1.  1,  au  lieu  de  Hérard,  lisez  Hcrauld . 

—  note  1,  1.  5,  ajoutez  :  Sur  ce  seigneur  et  sa  famille,   V.   La 

Mure  I,  298,  etc. 
P.  122,  1.  1,  au  lieu  de  Mercueur,  lisez  Mcrcœur. 
P.  124,  notel,  1.  2,  après  «  La  Mure,  ajoutez:  t.  I,  p.  338  (note)  et. 
P.  128,  note  3,  L  1,  au  lieu  de  odi,  lisez  lo  di. 
P.  133,  note  4,  h  8,  au  lieu  de  «  sofîredus  »  il  faudrait,  ce  semble, 

«  joffredus.  » 
P.  137,  note  1,  1.  11,  au  lieu  de  pas;  le,  lisez  pas.  En  tout  cas. 
P.  147,  notes,  1.  5,  supprimez  ;  V.  à  la  .n  de  cette  Etude,  etc. 
P.  151,  notes,  1.  3,  au  lieu  de  «  erminus»,  lisez  «  terminus.  » 

—  noteS;  1.  5,  au  lieu  de  «  tad,  lisez  «  ad.  » 

P.  153,  note  2, 1.  17,  après  «  assemblée,  ajoutez  :  Nous  ne  comptons 
pas  la  convocation  du  bailliage  de  Bourges  à  ces  Etats, 
faite  le  30  décembre  1311  (à  Poissy)  par  Philippe  le  Bel  ; 
{Arch.  Nat  ,  acte  coté  P.  2,290,  f"  93)  ;  convocation  citée 
par  M.  Boutaric  {La  France  sous  Philippe  le  Bel,  p.  38). 
Remarquons  cependant,  à  l'appui  de  notre  thèse,  que  le 
roi  ajoute,  en  convoquant  l'assemblée  à  Lyon,  qu'il  pourra 
bien  ne  pas  être  exact  au  rendez-vous  {ubi  vel  salis  prope^ 
nos  esse proponimus)  ;  et  réunir  les  Etats  —  en  admettant 
qu'ils  se  soient  tenus  —  dans  une  ville  autre  que  Lyon. 

P.  163,  note  3,  l.  1,  au  lieu  de  du  reste,  lisez  ce  semble. 

P.  176,  note  2,  dernière  ligne,  au  lieu  de  «  jusin  queste,  lisez  «  jus 
inqueste.  » 

P.  185,  note  3, 1.  1,  au  lieu  de  Kymer,  lisez  Rymer. 
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